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JOURNAL 

DES   AVOUÉS. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

RENTE    VIAGÈRE.    SAISIE. 

'Une  rente  viagère,  non  stipulée  insaisissable ,  peut  être 
saisie  ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  636 
et  suivans  du  Code  de  procédure.  (  Art.  1981  C.  C.  636  et 
suiv.  C.  P.  C.  ) 

(  De  Choiseul-Meuse  C.  Waîckiers.  ) 

En  1814,  le  sieur  de  Cboiseul-Meuse  vend  à  Madame  de 
Clioiseul  tous  ses  droits  dans  la  terre  de  Ville  ,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  9000  francs.  Cette  terre  est 
revendue  au  sieur  Cliampy,  qui  demeure  charge'  de  la  rente. 

Un  créancier  du  sieur  de  Choiseul-Meuse  ,  le  sieur  Waîc- 
kiers ,  saisit  d'abord  entre  les  mains  de  Champv  les  arrérages 
de  la  rente  :  ensuite  il  en  saisit  le  capital  ,  en  la  forme  pre- 
scrite par  les  art.  636  et  suiv.  du  Code  de  procédure. 

Le  sieur  de  Clioiseul  demande  la  nullité  de  la  saisie  du 
capital.  Il  prétend  que ,  s'il  résulte  de  l'art.  1981  C.  C.  qu'une 
rente  viagère  établie  à  titre  onéreux  est  saisissable ,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  des  arrérages  de  la  rente  ;  (tjue  l'art.  687 
C.  P.  C.  ne  s'applique  qu'aux  rentes  constituées;  que  cet  ar- 
ticle veut,  en  effet,  que  le  capital  de  la  rente  soit  énoncé 
dans  l'exploit  de  saisie,  et  que  cette  disposition  ne  peut  con- 
cerner les  rentes  viagères  qui  n'ont  pas  de  capital. 

Le  saisissant  répond  que  le  droit  à  la  renie  ,  qui  remplace 
le  capital ,  est  parfaitement  distinct  des  arrérages  ^  qu'il  peut 
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être  saisi  séparément ,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  matière 
d'usufruit,  où  l'on  distingue  les  fruits  et  les  revenus  que  pro- 
duisent les  biens ,  d'avec  le  droit  même  à  l'usufruit  ;  que  le 
Code  de  procédure  permet  en  général  la  saisie  des  rentes 
constituées  sur  particuliers,  sans  distinguer  si  la  rente  a  été 
constituée  en  perpétuel  ou  en  viager  ;  qu'enfin  il  est  facile  de 
remplir  le  vœu  de  l'art.  GSy  du  Code  de  procédure  ,  en  énon- 
çant dans  l'exploit  de  saisie  la  somme  principale  moyennant 
laquelle  la  rente  viagère  a  été  créée. 

Ces  moyens  de  défense  ont  été  accueillis  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  qui ,  par  son  jugement  du  17 
septembre  1822,  «  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1981  C.C., 
«  toute  rente  viagère  est  saisissable ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
«  constituée  à'' titre  gratuit,  déboute  la  partie  saisie  de  sa 
u  demande,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication 
«  préparatoire.  »  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Cboiseul- 
Meuse. 

M.  l'avocat-général  Joubert  a  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement  de  première  instance. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  met 
l'appellation  au  néant. 

Du  2  janvier  rSi3.  —  3*  Charab.  civ.  —  Prés.  M.  Agier. 
—  Plaid.  MM.  Colmet-D'Aage-et  Frémy,  avocats. 

'  Nota.  On  peut  voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  21  juin 
1814  —  (  J.  A.  t.  1 1  ,  p.  123) ,  qui  juge  la  question  dans  le 
même  sens. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

SCEI^LÉS.  SÉPARATION  DE  CORPS.  MARI. 

Le  mari  demandeur  eti  stparalion  de  corps  n'a  pas  ,  comme 
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la  femme ,  le  droit   de  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté.  (  Art.  270  C.  C.  ) 

(  Durandeaii  C,  sa  femme.  ) 

Le  sieur  Durandeau  avait  depuis  long-temps  quitté  le  do- 
micile conjugal,  lorsqu'il  forma  contre  sa  femme  une  de- 
jnande  en  séparation  de  corps. 

Le  23  décembre  1822,  il  fit  apposer  les  scellés  dans  la  de- 
meure de  sa  femme  ;  mais  celle-ci  se  pourvut  en  référé  pour 
faire  ordonner  la  levée  des  scellés  sans  description.  Le  28 ,  le 
président  du  tribunal  de  la  Seine  rendit  une  ordonnance  ainsi 
conçue  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  qui  ont  eu 
«4  lieu  de  la  part  des  parties  ,  lorsqu'elles  ont  comparu  devant 
«  nous  pour  se  concilier  sur  la  demande  en  séparation  de 
«  corps  provoquée  par  Durandeau  contre  sa  femme  ,  que  de- 
u  puis  plus  de  sept  ans  le  mari  et  la  femme  ont  vécu  séparé- 
«  ment  l'un  de  l'autre  ;  que  la  femme  a  exercé  un  commerce 
«  séparé  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  son  mari,  et 
«  que  l'apposition  des  scellés ,  faite  à  la  requête  du  mari  sans 
t(  aucune  autorisation  de  justice,  a  pour  effet  d'empêcher  la 
«  femme  Durandeau  de  continuer  son  commerce  et  de  lui 
«  enlever  tout  moyen  d'existence  ;  ordonnons  la  levée  dos 
«  scellés  sans  description.  » 

Le  sieur  Durandeau  interjeta  appel  de  cette  ordonnance. 
M.  l'avocat-général  a  conclu  à  l'infirmatiou  de  l'ordonnance 
de  référé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'art.  270  du  Code  civil  n'auto- 
rise que  la  femme  seule,  en  cas  de  demande  en  séparation 
de  corps  ,  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  communs  , 
et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  ,  met  l'ap- 
pellation au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 
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Du  ij  janvier  18-2 3.  —  •2''  Chamb.  civ.  — Prés.  M.  Agicr.  — 
Plaid.  MM.  Force  et  Roussiale  ,  avocats. 

Nota.  Cet  arrêt  de'cide  implicitement  que  l'art.  270  du 
Code  civil  ,  au  titre  du  divorce  ,  est  applicable  à  la  sépara- 
tion de  corps.  (  V.  un  arrêt  du  16  juillet  1817  de  la  Cour 
d'Angers.  J.  A.  t.  17,  p.  ii4-) 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

PÉREMPTION.  EFFET  RETROACTIF. 

Lorsqu'une  instance  a  été  introduite  sous  F  empire  d'une  ju- 
risprudence d'après  laquelle  toute  instance  dans  laquelle 
un  jugement  interlocutoire  avait  été  rendu  ne  se  périmait 
que  par  trente  ans;  cette  instance  est  néanmoiiis  périmée 
par  le  laps  de  trois  ans  écoulés  sans  poursuites  depuis  le 
Code  de  procédure  ,  quoiqu'il  soit  intervenu  un  jugement 
interlocutoire  dans  la  cause.  (Art.  2281  C.  C.  ,  897  et 
io4iC.  P.  C.  ) 

(Les  héritiers  Garin  C.  Marin  Garin.  ) 

Les  auteurs  des  héritiers  Garin  avaient  obtenu  ,  en  1780, 
des  lettres  de  rescision  contre  un  acte  de  cession  de  leurs 
droits  successifs  paternels  et  maternels  par  eux  faite  à  leur 
frère  Louis  Garin,  maintenant  représenté  par  Marin  Garin. 

Le  14  juin  I  783  ,  un  jugement  ordonna  la  composition  des 
deux  masses  héréditaires,  et  l'estimation  des  biens  par  ex- 
perts. Sur  l'appel  de  Marin  Garin  ,  ce  jugement  fut  confirmé, 
le  12  pluviôse  an  3,  par  le  tribunal  de  Grenoble. 

Alors  la  cause  fut  reprise ,  et  portée  par  les  héritiers  Garin 
au  tribunal  central  du  département  de  l'Ain ^  mais  là  ,  les 
j)oursuites  cessèrent  jusqu'en  1818,  que  Marin  Garin  se  pour- 
vut devant  le  tribunal  civil  de  Belley  pour  faire  prononcei 
la  péremption  de  l'instance. 
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Ses  conclusions  furent  rejetées  par  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  d'après  la  jurisprudence  constante  du  par- 
lement de  Dijon  qui  régissait  ce  pays ,  toute  instance  ,  dans 
laquelle  était  intervenu  un  jugement  préparatoire,  ne  se  pé- 
rimait que  par  le  laps  de  trente  ans  ; 

«  Attendu  que  s'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
la  date  du  jugement  préparatoire  rendu  au  bailliage  de  Bel- 
ley,  le  i4  juin  lySS,  la  péremption  a  été  interrompue  par 
l'appel  qu'en  a  émis  Marin  Garin  ,  et  sur  lequel  est  intervenu 
jugement  au  tribunal  de  Grenoble  ,  le  I2  pluviôse  an  3  3 

«  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  la  date 
de  ce  jugement; 

«  Le  tribunal  rejette  la  demande  en  péremption.  » 

Appel  du  sieur  Marin  Garin. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  le  délai  de  trente  ans  qu'avait 
la  partie  de  Journel  pour  poursuivre  l'instance  interloquée , 
ne  résulte  ni  d'une  convention  des  parties,  ni  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  que  c'est  une' faculté  ayant  sa  source  et 
son  appui  unique  dans  l'usage  qui  équivalait  dans  l'espèce  à 
la  volonté  du  législateur,  qu'une  volonté  contraire  a  pu 
anéantir  5  que  si,  avant  le  Code  de  procédure,  la  péremption 
ne  courait  point  dans  le  ressort  de  Dijon  contre  le  jugement 
interlocutoire  ,  il  en  résulte  seulement  que  le  laps  de  temps  , 
couru  avant  le  i"  janvier  1807,  ne  doit  point  entrer  dans  la 
coiùputation  du  temps  nécessaire  pour  que  l'action  soit 
périmée. 

Attendu  que  la  demande  en  péremption  est  une  demande 
principale  qui  doit  être  réglée  par  la  loi  de  procédure  en  vi- 
gueur au  moment  oii  elle  est  intentée;  que  cette  loi ,  en  mo- 
difiant pour  l'avenir  les  droits  des  parties  ,  ne  change  rien 
aux  droits  antérieurs  qui  dérivent  jour  par  jour  de  la  loi, 
et  qui  ont  pu  changer  avec  elle  ; 

Attendu  que  depuis  le  i"  janvier  1807,  et  avant  la  demande 
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en  péremption  ,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans,  sans  qu'aucun 
acte  de  procédure  ait  été  fait  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer 
l'instance  éteinte  et  périmée  j 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j  éman- 
dant ,  déclare  éteinte  et  périmée  l'instance  pendante  devant 
]e  tribunal  de  l'Ain  ,  etc. 

Du  10  janvier  iSaS.  —  r*  ChamL.  — Prcs.  M.  Bastard- 
d'Estang,  p.  p.  —  Concl.  Conf.^l.  Rieussec  ,  avocat-général. 
—  Plaid.  MM.  Sauzet  et  Journel  ,  avocats. 

Nota.  Cette  question  avait  été  déjà  décidée  de  la  même 
manière  par  deux  arrêta  de  la  Cour  de  Lyon  ,  en  date  des 
2.5  novembre  i8i8  et  3  avril  1821  ,  qui  n'a  fait  qu'adopter 
la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation  établie  formellement 
par  deux  arrêts  des  5  janvier  1800  (Jurisp.  des  Cours  sou v. 
t.  4,p.  5i2),eti2  juillet  1810.  (  J.  A.  t.  2  ,  p.  200.) 


COUR    DE   CASSATION, 

JUGEMENT    PAR    DÉFATjT.  APPEL.  DEMANDE  NOUVELLE. 

La  partie  contre  laquelle  un  jugement  par  défaut  a  été 
rendu,  et  qui,  nj  ayant  point  formé  opposition ,  en  a 
interjeté  appel  après  V  expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion,  peut ,  sur  r  appel,  opposer  pour  la  première  fois  , 
comme  défense  à  V action  principale ,  la  dénégation  des 
faits  qui  sont  la  base  des  condamnations  prononcées  par 
le  jugement  de  défaut  rendu  contre  elle.  (  Art.  /i43  et  464 
C.  P.  C.  ) 

(  Lafontaine  C.  Romager.  ) 

Le  24  avril  1821  ,  le  sieur  Romager,  négociant  au  grand 
bourg  de  l'île  Marie -Galante,  fait  citer  devant  le  tribunal 
civil  jugeant  correctionnellement ,  le  nommé  Lafontaine, 
pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  la  somine  de  1000  fr. 
à  litre  de  dommages  -  in  térêls ,   en  réparation  du  tort  que 
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celui-ci  a  fait  à.  sa  réputation  ,  en  proférant  contre  lui* 
publiquement  des  injures  tendant  à  faire  susjjecter  sa  probité. 
Le  3o  du  même  mois,  jugement  par  défaut,  faute  de 
plaider,  contre  Lafontaine,  qui  adjuge  au  sieur  Komager  ses 
conclusions. 

Ce  jugement,  signifié  à  Lafonlaine,  n'est  point  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition;  mais,  après  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition,  Lafonlaine  en  interjette  appel  devant  la 
Cour  royale  de  la  Guadeloupe.  C'est  alors  que,  déniant  les 
faits  qui  lui  sont  imputés  ,  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  ordonné  , 
avant  faire  droit ,  que  Romager  fera  la  preuve  de  ces  faits 
par-devant  tel  juge  qui  sera  désigné  par  la  Cour. 

Le  7  juillet  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Guade- 
loupe ,  par  lequel  : 

«  Considérant  que  le  nommé  Louis  Lafonlaine,  en  pre- 
»  mière  instance  ,  a  fait  défaut  sur  le  fond  ;  qu'il  n'a  pas  con- 
»  séquemment  dénié  les  faits  articulés  par  le  sieur  Romager^ 
»  que  dès-lors  le  premier  juge  a  du  tenir  ces  faits  pour 
»  constans ,  et  par  suite  faire  droit  aux  conclusions  du  de- 
»  mandeur  à  fin  de  dommages-intérêts;  que  si  ledit  Lafon- 
«  taine  voulait  revenir  sur  cette  décision ,  et  désavouer  les 
«  mêmes  faits ,  il  devait  user  de  la  voie  de  l'opposition  ,  lors- 
M  qu'elle  lui  était  encore  ouverte ,  mtais  que  la  dénégation 
«  devant  la  Cour  est  tardive  et  ne  saurait  être  écoutée;  — 
«  considérant  que  les  dommages -intérêts  accordés  au  sieur 
«  Romager  ne  sont  pas  trop  considérables,  en  raison  de  la 
«  gravité  des  injures  et  de  la  qualité  des  parties;  —  la  Cour 
«  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
«  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Lafontaine  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  des 
art.  443  et  464  du  Code  de  procédure  civile. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mar~ 
changjy  avocat-général.  —  Vu  les  art.  44^  et  464  du  Code 
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de  procédure  civile,  qui  sont  eu  vigueur  à  la  Guadeloupe, 
et  qui  portent:  —  Art.  44^;  «  Le  délai  de  l'appel  sera  ée 
trois  mois;  il  courra...  .  pour  les  jugemens  par  défaut,  du 
jour  oli  l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  »  —  Art.  464  ;  «  11 
ne  sera  formé  ,  en  cause  d'appel ,  aucune  nouvelle  demande  . 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation ,  ou  que  la  demande 
nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale  »  ;  —  attendu 
que  le  demandeur  avait  émis  son  appel  du  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  Marie -Galante  après  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition  ,  et  que  dès-lors  ,  cet  appel  était  régulier  ; 
—  que  devant  la  Cour  royale  oîi  cet  appel  était  porté,  le 
demandeur  a  dénié  les  faits  qui  lui  avaient  été  imputés  lors 
du  jugement  par  défaut,  et  conclu  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
que  sa  partie  adverse  en  rapportât  la  preuve,  sauf  à  lui  la 
preuve  contraire;  —  que  cette  demande  était  une  défense  à 
l'action  principale ,  qui,  d'après  les  art.  464  et  465  ,  pouvait 
régulièrement  être  formée  devant  la  Cour  d'appel  ;  —  que 
par  conséquent  cette  Cour  ne  pouvait  se  dispenser  de  l'ac- 
cueillir; —  que  néanmoins  elle  s'y  est  refusée ,  parce  qu'elle 
a  pensé  que  si  le  demandeur  voulait  désavouer  les  faits  arti- 
culés devant  le  tribunal  de  première  instance,  il  aurait  dû 
le  faire  devant  ce  tribunal  en  formant  opposition  à  son  juge- 
ment en  défaut,  et  que  devant  ia  Cour,  cette  dénégation 
était  tardive  et  ne  pouvait  être  écoutée  ;  —  mais  que  ,  d'après 
l'art.  443,  l'appel  du  jugement  en  défaut,  après  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition ,  a  les  mê-mes  effets ,  et  transfère  à 
l'appelant  les  mênaes  droits  que  celui  du  jugement  contra- 
dictoire; —  que  par  conséquent  il  conférait  au  demandeur 
celui  de  produire  en  instance  d'appel ,  d'après  les  art.  464 
et  4^5,  l'exception  à  la  demande  principale  qu'il  aurait  pu 
jîroposer  en  première  instance;  et  par  suite  imposait  à  la 
Cour  royale  l'obligation  d'y  statuer;  —  qu'ainsi  la  Cour 
royale  de  la  Guadeloupe  ,  en  s'y  refusant ,  a  violé  les  art.  44^  ■> 
464  et  465  du  Code  de  procédure  civile.  —  Casse. 
Du  10  janvier  1823.  —  Sect.  civ.  — Cassât. 


(  'O 
COUR    ROYALE   DE   BOURGES. 

1°.   COMPÉTENCE.  MARCHANDISE. VENTE.  LIVRAISON. 

2°.    COMPÉTENCE.    COMMIS-VOYAGEUR.    COMPTE. 

I  °.  Lorsqu'un  négociant,  sur  une  demande  qui  lui  est  faite 
par  lettre ,  vend  et  expédie  des  marchandises ,  ces  mar- 
chandises sont  censées  vendues  et  livrées  au  domicile  du 
vendeur }  de  sorte  que  le  vendeur  peut  assigner  en  paie- 
ment du  prix,  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  (Art.  4^0 
C.  P.  C.) 

1°.  La  demande  en  règlement  de  compte ,  formée  par  un 
commerçant  contre  son  commis-voj'ageur ,  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  commerçant  ^  sur- 
tout lorsqu'il  est  reconnu,  par  le  commis-voj^ageur  lui~ 
même ,  que  le  compte  doit  être  réglé  au  domicile  de  son 
comm.ettant ,  et  d'après  V inspection  de  ses  livres.  (  Art.  Sq 
C.   P.   C.  ) 

(Bonnet  C.  Muret.) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  — =  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause, 
1°.  que  le  sieur  Bonnet  jeune,  négociant,  demeurant  à  Li- 
moges, a  été  employé,  par  la  maison  Muret-Debort  ,  de 
Châteauroux  ,  en  qualité  de  commis- voyageur ,  aux  appoin- 
temens  convenus  entre  eux;  qu'il  a  vendu  pour  elle  diverses 
marchandises  sur  les  échantillons  qu'elle  lui  avait  remis  3 
qu'il  a  reçu  sur  les  ventes  des  sommes  dont  il  lui  a  dû 
compte;  2°.  que  pour  le  commerce  que  faisait  sa  femme  à 
Limoges ,  il  a  lui-même  pris  des  marchandises  chez  le  sieur 
Muret-Debort  ; 

Attendu  qu'après  avoir  vérifié  sa  situation  avec  le  sieur 
Bonnet,  le  sieur  Muret-Debort  a  tiré  sur  lui ,  le  i5  septembre 
18:^2  ,  la  lettre  de  chauge  qui  donne  lieu  au  procès,  et  que 
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le  tireur  avait  passé  au  sieur  Muret  aîné  ,  son  frère;  que  le 
sieur  Bonnet  ayant  refusé  d'accepter  et  d'acquitter  cette 
lettre,  Muret  aîné  l'a  fait  protester,  et  a  fait  assigner  sou 
frère  au  tribunal  de  Châteauroux ,  pour  lui  en  payer  le 
montant  ,  que  le  sieur  Debort  a  appelé  en  garantie  le 
sieur  Bonnet,  qui,  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  du 
fond  ,  s'est  borné  à  soutenir  le  tribunal  de  Châteauroux  in- 
compétent ; 

Attendu  que,  comme  l'ont  observé  les  premiers  juges, 
les  marchandises  fournies  par  le  sieur  Muret-Debort  au  sieur 
Bonnet ,  ayant  été  ,  d'après  l'examen  de  ses  livres  ,  vendues 
et  livrées  à  Châteauroux,  Bonnet  a  pu  être  traduit  au  tribunal 
siégeant  en  cette  ville  ,  d'après  l'art,  /^'lo  ,  C.  P.  C.  ; 

Attendu  que ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  vrai  que 
les  marchandises  eussent  été  vendues  et  livrées  à  Château- 
roux, comme  le  prétend  le  sieur  Bonnet,  le  second  motif 
sur  lequel  les  premiers  juges  ont  fondé  leur  compétence  , 
est  plus  décisif  encore,  parce  qu'il  n'est  pas  susceptible  de 
critique;  qu'en  effet,  la  lettre  de  change,  pour  laquelle 
Bonnet  est  traduit  en  justice ,  a  pour  objet ,  non  seulement 
les  marchandises  qu'il  a  achetées  chez  le  sieur  Muret-Debort, 
mais  surtout  le  j^roduit  de  celles  qu'il  a  vendues  pour  lui 
en  qualité  de  son  commis-voyageur  et  dont  il  a  reçu  le  prix  j 
que  sous  ce  dernier  rapport,  ce  n'a  pu  être  qu'au  tribunal 
de  commerce  de  Châteauroux  qu'il  a  dû  être  traduit ,  parce 
que  c'est  dans  son  ressort  que  demeure  le  sieur  Muret;  que 
c'est  à  Châteauroux  que  le  sieur  Bonnet  a  traité;  que  c'est 
là  oîi  sont  ses  livres  de  commerce;  que  c'est  là  seulement 
que  les  comptes  peuvent  être  rendus  et  vérifiés  ;  que  le  sieur 
Bonnet  a  reconnu  cette  vérité  de  la  manière  la  plus  positive, 
soit  dans  sa  réponse  au  protêt  de  la  lettre  de  change  ,  le  4 
février  1822,  lorsqu'il  prétendit  que  M.  Muret  ne  lui  avait 
pas  remis  de  compte  détaillé  sur  les  ventes  qu'il  a  faites 
pour  lui  ,  pendant  qu'il  a  été  porteur  de  ses  cartes  à  la  com- 
mission ;  que  lui  Bonnet,  répondant,  demande  vérification 
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des  livres  dudit  sieur  Muret ,  pour  compulser  les  envois  faits, 
provenant  des  ventes  faites  par  lui  répondant,  et  qu'aussitôt 
cette  vérification  faite  ,  lui  Bonnet  se  libérera ,  s'il  y  a  lieu; 
jnais  il  prétend,  au  contraire,  que  ledit  sieur  Muret  est 
son  débiteur  ,  soit  dans  sa  correspondance  dans  laquelle  il 
annonce,  tantôt  qu'il  commencera  sa  tournée  de  Bretagne 
par  Tours ,  ce  qui  le  fera  passer  par  Châteauroux  ,  où  il 
terminera  définitivement  avec  le  sieur  Muret,  tantôt  qu'il 
se  rendra  à  Châteauroux  ,  à  une  époque  qu'il  détermine  , 
qu'il  y  réglera  définitivement  ses  comptes  avec  le  sieur 
Muret,  et  qu'il  espère  que  jusque-là  il  suspendra  toutes  dis- 
positions sur  lui  ;  —  Confirme. 

Du  lo  janvier  iSaS.  —  Prés.  M.  Delaméthérie.  —  Plaid. 
MM.  Mayet- Génétry  et  Mater  ,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    PARIS. 

LIBERTÉ    PROVISOIRE.    CONDAMNÉ.    COMPÉTENCE. 

i".  La  demande  en  liberté  provisoire  sons  caution  est  rece-* 
vable ,  même  après  l'arrêt  définitif  de  condamnation. 
(Art.   ii4  et  /^i\.  C.  J.   C.) 

a".  La  cour  gui  a  rendu  l'arrêt  de  condamnation  est  corn- 
pétente  pour  statuer  sur  cette  demande. 

(  Engelmann  et  Thierry.  ) 

Les  sieurs  Engelmann  et  Thierry,  prévenus  d'avoir  mis 
en  vente  des  dessins  lithographies  ,  sans  en  avoir  fait  le 
dépôt  prescrit  par  la  loi ,  furent  acquittés  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  Mais  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public  ,  ce  jugement  fut  infirmé  par  la  Chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  et  les  prévenus  condamnés 
à  trois  jours  d'emprisonnement,  dix  francs  d'amende  et  aux 
dépens. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  n'avait  été  décerné  contre  eux , 
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Tii  mandat  d'arrêt ,  ni  mandat  de  dépôt ,  pendant  le  cours 
de  l'instruction. 

Les  sieurs  Engelmann  et  Thierry  se  pourvurent  en  cas- 
sation ,  et  présentèrent  alors  à  la  Cour  royale  de  Paris  , 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  requête  afin 
d'obtenir  leur  liberté  provisoire  sous  caution. 

Celte  requête  ayant  été  communiquée  au  ministère  pu- 
blic ,  M.  le  procureur-général  conclut  à  son  rejet  ,  sur  le 
fondement  que  les  demandes  de  mise  en  liberté  provisoire, 
ne  pouvaient  être  admises  que  durant  l'instruction  des  af- 
faires et  par  les  juges  qui  en  étaient  chargés  ;  que  ,  dans 
l'espèce ,  non  seulement  l'instruction  était  terminée  ,  mais 
encore  que  la  Cour  était  dessaisie  et  avait  épuisé  sa  juri- 
diction ;  qu'ainsi  il  ne  lui  était  plus  permis  de  s'occuper 
d'une  demande  qui  n'aurait  pu  être  formée  devant  elle 
qu'incidemment  à  une  instance  encore  pendante. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  après  en  avoir  délibéré  dans  la  Chambre  du 
conseil  ;  •—  vu  la  requête  et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic j  vu  les  art.  114,  118,  873  et  421  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  et  la  demande  mise  en  délibération  ; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  ,  —  considérant  que  , 
la  Cour  saisie  du  procès  par  l'acte  d'appel  ayant  rendu 
un  arrêt  définitif  dont  l'exécution  est  suspendue  par  l'effet 
du  pourvoi ,  la  demande  en  liberté  provisoire ,  incidente  à 
l'exécution  de  cet  an-êt ,  doit  être  portée  devant  elle. 

En  ce  qui  touche  le  fond  ,  —  considérant  qu'un  con- 
damné à  une  peine  correctionnelle  ou  de  simple  police  , 
emportant  privation  de  la  liberté  ,  n'ayant  été  constitué , 
ni  en  état  de  mandat  de  dépôt ,  ni  eu  état  de  mandat 
d'arrêt,  n'a  eu  aucun  motif  de  saisir  le  tribunal  ou  la 
Cour  de  sa  demande  en  liberté  provisoire  sous  caution  , 
pendant  l'instruction  du  procès  et  avant  le  jugement  ou 
l'arrêt  définitif. 
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Considérant  que  des  termes  généraux  de  l'art.  421  ,  ii 
résulte  que  ce  condamné  a  le  droit  de  former  la  demande 
en  liberté  provisoire  sous  caution ,  et  que  la  loi  ne  l'a  point 
prive  d'une  faculté  qu'elle  n'a  pas  refusée  à  des  individus 
prévenus  de   faits  plus  graves  j 

Considérant  que  l'exercice  d'une  action  ne  naît  qu'au 
moment  oii  l'on  a  intérêt  de  la  former  ,  et  que  la  de- 
mande en  liberté  provisoire  peut  être  présentée  en  tout 
état  de  cause  ; 

Que  ,  dans  l'espèce  ,  ily  a  lieu  d'admettre  ladite  demande  j 

Faisant  droit  sur  icelle,  ordonne  que  Geoffroi  Engelmann 
et  Pierre  Thierry  seront  mis  provisoirement  en  liberté 
sous  leur  propre  caution  ,  jusqu'à  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation  sur  leur  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour; 
fixe  à  la  somme  de  5oo  francs  pour  chacun  ,  le  cautionne- 
ment à  fournir  par  eux. 

Du  II  janvier  i823.  —  Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle.  —  Prés.  M.  le  vicomte  Desëze.  —  Rapp. 
M.  Montmerqué. 


COUR    ROYALE    DE    TOULOUSE. 

1°.    ORDONNANCE.  BKEF  DEL^II.  • OPPOSITION.  APPEL. 

2°.    EMPRISONNEMENT.      DOMICILE     ELU.    DELAI.     — - 

DISTANCES. 
3°.    ORDONNANCE.  GREFFIER.  SIGNATURE.   NULLITÉ. 

I".  L'ordonnance  du  président  d'un  tribunal  portant  per- 
mission d'assigner  à  bref  délai ,  peut  être  attaquée  devant 
le  tribunal,  et  successivement  devant  la  Cour  d'appel. 
(  Art.  7*  C.  P.  C.  ) 

2".  //  nesl  pas  nécessaire  que  V assignation  en  nullité  d'ern- 
prisonneinent ,  qui  est  signifiée  au  domicile  élu  par  le 
créancier  dans  l'acte  d'écrou  ,  contienne  l'augmentation 
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des  délais  à  raison  des  distances.  (  Art.  789 ,  794  ,  79?  et 
io33  C.  P.  C. ) 
3°.  L'ordonnance  qui  commet  un  huissier  pour  la  significa- 
tion d'un  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps  , 
doit ,  à  peine  de  nullité ,  contenir  la  mention  quelle  a 
été  faite  au  lieu  oii  siège  le  tribunal,  et  être  signée  par 
le  greffier  du  tribunal.  (  Art.  780  et  1040  C.  P.  C. 

(Manau  C.  Bessan.  ) 

Le  sieur  Bessan  voulant  faire  exécuter  un  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Manau  ,  pré- 
senta au  président  du  tribunal  civil  de  Maissac  une  requête 
tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  commettre  un  huissier  pour 
faire  la  signification  de  ce  jugement.  L'ordonnance  qui  fut 
rendue  sur  celte  requête  ne  portait  pas  qu'elle  avait  été  faite 
au  lieu  oii  siégeait  le  tribunal  ;  elle  n'était  pas  revêtue  de  son 
sceau  ,  et  n'était  pas  signée  par  le  greffier. 

Le  débiteur,  ayant  été  emprisonné  ,  se  fît  de  ces  omissions 
autant  de  moyens  de  nullité  de  son  emprisonnement.  A  cet 
effet ,  il  présenta  une  requête  au  président  à  fin  de  permis- 
sion de  citer  à  bref  délai  le  sieur  Bessan  ,  et  il  obtint  une  or- 
donnance qui  la  lui  accorda.  Cette  ordonnance,  rendue  le 
27  septembre  ,  permettait  d'assigner  pour  le  lendemain  28  ; 
elle  fut  signifiée  le  27  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans 
l'acte  d'écrou  ,  avec  assignatioi;i  à  comparaître  le  lendemain. 

Le  sieur  Bessan  prétendit  que  l'ordonnance  obtenue  par 
Manau  était  nulle,  comme  ayant  été  rendue  en  contraven- 
tion à  l'article  ioH3  du  Code  de  procédure.  Manau  répondit 
que  le  président  du  tribunal  était  juge  souverain  et  absolu 
du  délai  à  accorder  ;  que  l'ordonnance  rendue  en  cette  ma- 
tière était  inattaquable  ;  qu'au  surplus  ,  le  pouvoir  d'abréger 
les  délais  ,  accordé  au  juge  ,  ne  devait  pas  s'entendre  seule- 
nientdes  délais  ordinaires  des  ajournemens,  mais  encore  du 
délai  supplémentaire  dont  parle  l'article  io33. 

Le  28  septembre  1822  ,  le  tribunal  de  Moissac  rendit  un 
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jugement  qui  déclara  régulière  l'ordonnance  obtenue  j^ar 
Manau,  mais  qui,  confirmant  celle  obtenue  par  Bessan  ,  or- 
donna que  Manau  garderait  prison. 

Appel  principal  de  la  paît  de  Manau.  —  Appel  incident  de 
la  part  de  Bessan. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — sur  les  conclusions  de  M.  de  Bastoulh  ,  avo- 
cat-général ^  —  attendu  que  l'autorisation  donnée  aux  pré- 
sidens  de  permettre  l'assignation  à  bref  délai ,  dans  les  cas 
qui  requièrent  célérité  ,  n'est  point  impérative  ,  mais  pure- 
ment facultative;  que  le  refus  d'octroyer  cette  permission  ne 
constituerait  pas  un  déni  de  justice  ,  et  que  ces  sorles  d'or- 
donnances laissent  la  faculté  de  se  pourvoir,  peur  les  faire 
réformer,  devant  le  tribunal  civil  qui  forme  le  jireniier  de- 
gré de  juridiction  ;  — attendu  que  Bessan  pouvait  demander 
devant  les  premiers  juges  l'annulation  de  la  citation  à  bref 
délai  ,  et  celle  de  l'ordonnance  qui  l'avait  permise  ;  que ,  les 
premiers  juges  ayant  rejeté  sa  demande ,  il  est  loisible  à  la- 
dite partie  de  la  représenter  devant  la  Cour ,  et  de  former 
sur  ce  grief  un  apjiel  incident,  attendu  que  l'élection  de 
domicile  faite  d'exprès  commandement  de  la  loi  en  matière 
d'emprisonnement,  dispense  d'ajouter  aux  délais  des  assigna- 
tions données  à  ce  domicile  ,  aucun  délai  pour  la  dislance  du 
domicile  élu  au  domicile  réel  ; 

Attendu,  sur  l'appel  principal ,  qu'il  n'a  pas  été  justifié  de 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  pour  les  actes  du 
ministère  de  juge  dans  l'ordonnance  qui  a  commis  l'huissier 
chargé  de  l'arrestation ,  ni  de  l'existence  du  cas  d'exception 
oii  elles  pourraient  n'être  pas  exigées  j — attendu  que  Manau, 
débiteur  effectif^  ne  doit  pas  obtenir  de  dommages  ;  —  par 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  rejet  de  l'appel 
incident  relevé  par  Bessan,  en  démet  celui-ci,  et  disant  droit 
sur  l'appel  principal,  annulle  l'emprisonnement  de  Manau  • 
ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  ,  et  son  écrou  barré  par  tout 
XXV.  —  1823.  3 
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geôlier  le  détenant,  et  ce  sur  la  notification   du  pre'sentj 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  lui  accorder  des  dommages ,  etc. 

Du  i3  janvier  1823.  —  1"  Chamb.  civ.  — Prcs.  M.  d'Ai- 
guesvives.  —  Plaid.  MM.  Barrué  et  Négré,  avocats. 

Observations. 

La  première  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rome ,  du  2  mai  1811  (  J.  A.  t.  4, 
p.  47  )>  et  la  seconde  par  un  arrêt  du  28  février  1807. 

Quant  à  la  troisième ,  on  peut  voir  un  arrêt  du  3o  mars 
1824  (  J,  A.  t.  26,  p.  i85  )  qui  est  venu  confirmer  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Toulouse  déjà  établie  par  l'arrêt  ci- 
dessus  ,  et  par  une  autre  décision  du  17  juin  1822  que  voici  : 

(  Roumengoux  C.  Lebé.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  que,  d'après  l'article  1040  C.  P.  C.  , 
tous  actes  et  procès-verbaux  du  rainislère  du  juge  seront  faits 
au  lieu  où  siège  le  tribunal  :  le  juge  y  sera  assisté  du  greffier, 
qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  ;  en  cas 
d'urgence ,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  re- 
quêtes qui  lui  seront  présentées  ,  le  tout  sauf  l'exécution  des 
dispositions  portées  au  titre  des  référés. 

Attendu  que,  dans  les  dispositions  de  cet  article,  sont  com- 
pris non  seulement  les  jugeraens  ,  mais  encore  les  ordon- 
nances et  tous  actes  qui  émanent  soit  du  tribunal  réuni ,  soit 
de  l'un  des  membres  agissant  isolément  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  la  loi;  que  le  greffier  doit  contresigner  tous  ces 
actes ,  et  y  aj^poser  le  sceau  du  tribunal  pour  y  garantir  la 
signature  du  président;  que  c'est  un  enregistrement  judi- 
ciaire sans  lequel  l'authenticité  n'est  pas  imprimée  à  ces  actes 
qui  ne  sauraient  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux  sans  l'observation  de  cette  formalité;  qu'il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  cas  d'urgence ,  et  que  l'emprisonnement 
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d'un  débiteur  ne  saurait  être  rangé  dans  le  cas  d'urgence  ; 
attendu,  en  fait,  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Moissac  ne  porte  que  la  signature  du  président  sans  celle 
du  greffier;  que  dès-lors  il  y  a  eu  contravention  à  l'article 
1040  précité,  et  que  cette  nullité  de  l'ordonnance  entraîne 
celle  de  tous  les  actes  qui  l'ont  suivie;...  par  ces  motifs  ,  etc. 
Du  17  juin  1822.  —  Cour  de  Toulouse. 


COUR    ROYALE    DE    LIMOGES. 

1°.    AUTORISATION     MARITALE.   - —  MARIAGE.    OPPOSITION. 

MAIN-LEVÉE. 

2°.    ACTE    RESPECTUEUX.     SIGNIFICATION.    DOMICILE. 

1°.  L'autorisation  du  mari  donnée  à  la  femme  pour  former 
opposition  à  la  célébration  du  mariage  de  leur  fille ,  suf- 
fit pour  l'autoriser  à  ester  en  jugement  sur  l'assignation 
en  main-levée  de  cette  opposition.  (  Art.  178,  177  et 
2i5  ce.  ) 

2°.  La  notification  d'un  acte  respectueux  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité ,  être  faite  à  la  personne  de  V ascendant  : 
il  suffit  de  la  signification  à  domicile  ,  quand  V ascen- 
dant est  absent.  (  Art.  i54  G.  C.  ) 

(  Les  sieurs  et  dame  Descombes  C.  la  demoiselle  Descombes.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Descombes  , 
du  jugement  du  12  octobre  1822  ,  qui  a  rejeté  l'exception  de 
de  non  autorisation  à  ester  en  jugement  : 

Attendu  que  la  dame  Descombes  à  été  autorisée  par  son 
mari ,  dans  l'acte  d'opposition  fait  eu  leur  nom  au  mariage 
de  leur  fille  ;  que  qui  veut  la  fin ,  veut  les  moyens.  Que  l'effet 


(  ^o  ) 
de  cette  autorisation  a  donc  nécessairement  dû  s'étendre  à 
l'instance  qui  a  eu  lieu  sur  cette  opposition;  l'instance  en 
main-levée  de  l'opposition  n'étant  que  la  conséquence  im- 
médiate de  cette  opposition,  et  ne  formant  avec  elle  qu'une 
seule  et  même  procédure; 

Attendu  encore  que,  dans  les  deux  jugemens  dont  est 
appel ,  Gabriel  Descombes  et  Gabrielle  Gorgeon  son  épouse, 
ont  figuré  conjointement  comme  défendeurs  à  la  main-levée 
de  l'opposition  dont  s'agit;  et  que  la  conséquence  qui  résulte 
naturellement  et  nécessairement  de  ce  concours,  c'est  que  la 
femme  était  autorisée  par  le  mari  ; 

Sur  l'appel  interjeté  par  Gabriel  Descombes  ,  du  jugement 
du  12  octobre  1822,  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  de 
l'acte  respectueux  qui  lui  a  été  fait,  et  l'opposition  par  lui 
faite  au  mariage  de  la  demoiselle  Descombes,  sa  fille; 

Attendu  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Descombes 
était  absent  lorsque  l'acte  respectueux  a  été  notifié,  et  que 
cependant  cette  notification  devait,  à  peine  de  nullité  ,  être 
faite  à  sa  personne  :  que  bien  que  la  loi  veuille  qu'il  soit  fait 
mention  de  la  réponse  des  père  et  mère  sur  le  procès-verbal 
de  notification  de  l'acte  respectueux,  il  serait  trop  rigoureux 
de  tirer  de  cette  disposition  la  conséquence  que  l'acte  respec- 
tueux doit ,  à  peine  de  nullité  ,  être  fait  à  leur  personne 
même,  et  qu'une  copie  laissée  à  leur  domicile,  en  cas 
d'absence ,  ne  soit  pas  suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi  :  qu'en  effet,  la  loi,  en  attribuant  aux  enfans  la  faculté 
de  contracter  mariage  malgré  le  refus  des  consentemens  de 
leurs  parens ,  et ,  en  attachant  l'exercice  de  cette  faculté 
à  l'accomplissement  d'une  formalité ,  n'a  pas  pu  faire 
dépendre  cette  formalité  d'une  circonstance  qui ,  par  les 
précautions  prises  par  des  parens  peut-être  trop  prévenus 
ou  trop  obstinés  dans  leur  refus  ,  ou  par  l'effet  du  seul  hasard, 
pourrait  rendre  le  droit  accordé  par  la  loi  illusoire  ,  ou  du 
moins  très  difficile  à  exercer;  qu'il  faut  dès -lors  s'en  tenir 
aux  dispositions  générales  de   la  loi  qui  reconnaît  comme 
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faites  à  la  personne  même  ,  les  significations  faites  à  son  do- 
micile, quoi  qu'elle  en  soit  momentanément  absente; 

Statuant  sur  les  appels  des  deux  jugemens  du  12  octo- 
bre 1822,  met  lesdits  appels  au  néant  ;  etc. 

Du  i5  janvier  iSaS.  — Chamb.  civ.  —Prés.  M.  de  Gaujal, 
p.  p.  — Plaid.  MM.  Dulac  et  Barny  ,  avocats. 

Nota.  La  seconde  question  a  été  de'cidée  dans  le  même 
sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  Voir  cet  arrêt  au 
J.  A.  t.  28 ,  p.  i35  ,  et  les  observations  qui  y  sont  jointes. 


COUR    ROYALE    DE    CAEN. 

l".    FAUX    INCIDENT.  FAUX    PRINCIPAL.  CHOSE    JUGÉE. 

2°,    TÉMOINS    INSTRUMENTAIRES.    FAUX. 

1°.  La  voie  du  faux  incident  civil  est  ouverte ,  même  après 
l'épuisement  de  la  voie  du  faux  principal,  si  la  décision 
intervenue  sur  le  faux  principal  n'a  statué  que  sur  la 
culpabilité  de  la  personne ,  sans  rien  préjuger  sur  la 
vérité  ou  fausseté  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (  Art.  214. 
C.  P.  C.  ) 

2°.  Lorsqu'un  testament  authentique  est  argué  de  faux ,  les 
témoins  instrumentaires  peuvent  être  reçus  à  déposer  sur 
la  fausseté  des  énonciations  contenues  dans  ce  testament, 
(Art.  332.  C.  P.  C.) 

(  La  veuve  Le'vêque  C.  Noyer  et  les  héritiers  Lévêque.  ) 

Le  10  février  i8i6  ,  la  dame  Lévêque  ,  veuve  Després  ,  fait 
un  testament  par  lequel  elle  institue  la  dame  Vigneron  , 
veuve  Lévêque  ,  sa  légataire  universelle. 

Après  le  décès  de  la  testatrice ,  ses  héritiers  naturels  ont 
attaqué  son  testament  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux , 
prétendant  que  ce  testament  n'avait  point  été  dicté  par  la 
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testatrice,  qu'il  .n'avait  pas  été  écrit  en  sa  présence  ,  ni  en 
celle  des  témoins ,  et  que  la  testatrice  n'avait  point  été  inter- 
pelée (le  signer. 

Déjà  l'inscription  de  faux  avait  été  admise,  les  témoins, 
au  nombre  desquels  figuraient  les  quatre  témoins  du  testa- 
ment ,  avaient  été  entendus,  lorsque  le  ministère  public  crut 
devoir  diriger  des  poursuites  en  faux  principal  contre  le  no- 
taire M*  Noyer ^  alors  la  procédure  fut  suspendue  devant  le 
tribunal  civil,  et  la  justice  criminelle  ayant  été  saisie  de  la 
plainte  du  ministère  public,  voici  la  question  qui  fut  sou- 
mise au  jury  :  «  Noyer  est-il  coupable  d'avoir  ,  dans  un  testa- 
i<  ment  reçu  par  lui  le  lo  février  i^iÇ> ,  frauduleusement 
«  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances  de  ce  testament , 
«  notamment  en  y  attestant  faussement  que  la  testatrice  lui 
«  a  dicté  ce  testament  en  présence  des  témoins  y  dénommés  , 
«  et  qu'il  l'a  écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté  au  domicile  de  la 
«  testatrice?  »  A  quoi  le  jury  répondit  :  «  Non,  l'accusé  n'est 
«<  pas  coupable.  »  En  conséquence ,  Noyer  fut  acquitté. 

L'instance  fut  alors  reprise  devant  le  tribunal  civil  j  là  ^ 
la  légataire  prétendit  qu'on  n'avait  pu  admettre  comme 
témoins  dans  l'enquête  les  quatre  témoins  du  testament. 

Le  23  novembre  1818,  jugement  qui  rejette  les  reproches 
dirigés  contre  les  témoins  instrumentaires ,  sauf  à  n'avoir 
que  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions ,  et  déclare 
nul  le  testament  dont  il  s'agit. 

La  veuve  Lévéque  se  rend  appelante  de  ce  jugement,  et, 
pour  la  première  fois  ,  oppose  à  ses  adversaires  qu'il  y  avait 
chose  jugée  sur  l'inscription  de  faux  incident,  par  l'arrêt  de 
de  la  Cour  d'assises  qui  avait  acquitté  le  notaire. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant ,  sur  la  première  question ,  que 
])ar  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Orne,  le 
notaire  Noyer  a  été  acquitté  de  l'accusation  portée  contre 
lui    de   s'être   rendu  coupable  d'avoir  ,    dans   le   testament 
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du  lo  février  iSi6 ,  frauduleusement  dénaturé  la  substance 
ou  les  circonstances  de  ce  testament,  notamment  en  y  attes- 
tant faussement  que  la  testatrice  lui  a  dicté  ce  testament  en 
présence  des  témoins  y  dénommés,  et  qu'il  l'a  écrit  tel  qu'il 
lui  a  été  dicté  au  domicile  de  la  testatrice;  — mais  qu'il  ne 
résulte  pas  de  cet  arrêt  et  de  la  réponse  du  jury  ,  que  toutes  les 
énonciationsportées  au  testament  soient  vraies,  puisquéquand 
bien  même  elles  seraient  fausses,  l'accusé  devait  être  acquitté 
s'il  n'avait  pas  agi  frauduleusement,  et  dans  des  intentions 
criminelles  ;  car  la  question  intentionnelle ,  supprimée  dans 
le  Code  criminel  actuel,  se  trouve  toujours  implicitement 
comprise  dans  le  mot  coupable  et  dans  Vexi^ression  fraudu- 
leusement ,  employée  dans  la  question  ;  —  que  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  n'ayant  décidé  rien  autre  chose ,  sinon  qu'il 
n'y  avait  pas  crime  de  la  part  du  notaire,  c'était  au  tribunal 
ressaisi  de  l'action  en  inscription  de  faux  et  en  nullité  du 
testament,  à  examiner  si,  abstraction  faite  de  toute  fraude 
ou  intentions  criminelles,  et  de  tout  crime  de  la  part  du 
notaire ,  il  n'y  a  pas  quelques  énonciations  fausses  dans  le 
testament,  et  si  ce  testament  a  été  fait  avec  toutes  les  solen- 
nités et  les  formalités  prescrites  par  la  loi;  qu'ainsi  la  fin  de 
non-recevoir  que  l'on  veut  faire  sortir  de  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  contre  l'inscription  de  faux  incident,  ne  peut  être 
accueillie  ;  —  considérant ,  sur  la  seconde  question ,  que  si 
des  témoins  d'un  testament  doivent  inspirer  peu  de  con- 
fiance,  lorsqu'ils  viennent  couvenir  que  des  faits  contenus 
dans  un  testament  qu'ils  ont  signé  ne  sont  pas  vrais ,  puis- 
qu'on ce  cas  ils  devaient  refuser  de  signer,  et  que  leurs 
dépositions  se  trouvent  en  contradiction  avec  l'attestation 
résultant  de  leurs  signatures  ;  néanmoins  leurs  dépositions 
peuvent  être  prises  en  considération  ,  si  l'on  s'aperçoit  que 
ces  signatures  ont  été  données  par  l'effet  de  l'ignorance,  de  la 
simplicité ,  et  parce  que  ces  témoins  n'ont  pas  senti  toute 
l'importance  et  les  conséquences  des  signatures  qu'ils  don- 
naient ,  et  lorsque ,  d'autre  part ,  la  vérité  de  leurs  dépo- 
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sitions  se  trouve  confirmée  par  les  dépositions  d'autres 
témoins  et  par  les  faits  et  circonstances  du  procès;  —  qu'il 
résulte  de  la  déposition  du  premier  témoin  de  l'enquête  des 
instances,  que  le  notaire  Noyer  vint,  le  ïo février,  vers  midi , 
chez  la  veuve  Després,  tenant  à  la  main  un  papier  écrit j 
qu'il  demanda  à  la  veuve  si  elle  était  toujours  dans  l'inten- 
tion de  donner  tout  son  bien  à  sa  cousine  Lévêque^  qu'en- 
suite il  lut ,  en  présence  des  quatre  témoins ,  ce  papier  qui 
était  le  testament,  et  que  les  témoins  le  signèrent;  —  que 
les  dépositions  des  quatre  témoins  instrumentaires  sont  toutes 
uniformes  et  conformes  à  la  déposition  du  premier  témoin, 
et  que  tous  attestent  que  ce  testament  fut  apporté  tout  écrit , 
et  qu'il  n'a  point  été  dicté  par  la  veuve  ;  que  seulement  il  a 
été  lu  en  leur  présence  ;  —  que  des  quatre  témoins  instrumen- 
taires qui  ont  signé  l'acte ,  deux  ne  savent  pas  lire ,  et  que 
trois  n'ont  pu  reconnaître  le  testament  que  par  la  signature 
qu'ils  y  ont  apposée  ;  —  que  ces  témoins  simples  et  non 
lettrés  ont  pu  penser  que  ces  expressions  inscrites  par  le 
notaire  dans  le  testament,  qu'il  avait  été  dicté  par  la  testa- 
trice et  par  lui  écrit  en  sa  présence  et  en  celle  des  témoins, 
n'étaient  que  de  style  et  qu'ils  s'en  sont  rapportés  au  notaire  ; 

—  que  ces  témoins  jouissent  d'une  réputation  de  probité 
au-dessus  du  soupçon  ,  et  qu'appelés  à  rendre  hommage  à  la 
vérité,  sous  la  religion  du  serment ,  la  crainte  qu'on  avait 
cherché  à  leur  inspirer  de  s'être  compromis  en  signant 
le  testament,  n'a  pas  fait  taire  leur  conscience  j  —  Con- 
firme. 

Du  i5  janvier  iSaS.  —  a*  Chambre.  —  Prés.  M.  LefoUet. 

—  Rapp.  M.  Sauvago.  —  Concl.  M.  Marcel  Rousselin ,  pre- 
mier avocat-général.  — Plaid.  MM.  Simon  père  et  Bayeux 
fils ,  avocats. 

Nota.  La  première  question  décidée  par  cet  arrêt,  a  été 
traitée  par  MM.  Merlin  et  Mourre ,  devant  la  Cour  su- 
prême ;  ils  se  sont  prononcés  pour  l'opinion  contraire  à  celle 
consacrée  par  la  Cour  de  Rouen.  (  J.  A.  t.  16 ,  p.  g.  ) 
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Quant  à  la  seconde,  la  jurisprudence  do  la  Cour  de  Rouen 
est  également  en  opposition  avec  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Arrêt  du  17  décembre  1818.  (  J.  A.  t.  19,  p.  269.) 


COUR    DE    CASSATION. 

INTERROGATOIRE.    —    COACCtTSÉS.    NULLITE. 

Lorsque  le  président  d'une  Cour  d'assises  ,  en  vertu  de 
l'art.  327  C.  T.  C.  ,fait  retirer  un  ou  plusieurs  accusés, 
pour  les  examiner  séparément ,  il  doit  être  constaté,  à 
peine  de  nullité ,  qu'il  a  instruit  chaque  accusé  de  ce 
qui  s'est  fait  en  son  absence  ,  et  de  ce  qui  en  est  résulté. 
L'inobservation  de  cette  formalité  emporte  nullité ,  bien 
quelle  ne  soit  pas  prononcée  par  la  loi.  (  Art.  827  C.  I.  G.) 

(  Danjean.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  l'article  827  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats, 
qu'immédiatement  après  la  lecture  de  l'acte  d'acousation  et 
l'appel  des  témoins  ,  le  président  de  la  Cour  d'assises  ,  ayant 
fait  retirer  les  témoins  dans  leur  chambre,  ordonna  qu'a- 
vant leur  audition  ,  il  serait  procédé  à  l'interrogatoire  des 
accusés  séparément ,  et  hors  la  présence  de  ceux  qu'il  dési- 
gnerait; 

Qu'en  conséquence,  après  avoir  fait  retirer  quatre  des 
accusés,  le  président  interrogea  dabord  Claudine  Buisson 
qu'il  fit  retirer  dans  l'auditoire  après  l'interrogatoire ,  et 
qu'il  procéda  successivement  de  la  même  manière  à  l'égard 
de  chacun  des  autres  accusés ,  de  sorte  qiie  celui  qui  fut 
interrogé  le  second  ne  put  entendre  les  déclarations  à 
charge  ou  à  décharge  que  le  premier  pouvait  avoir  faites  ; 
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Qu'il  en  fut  ainsi  à  l'égard  des  troisième  ,  quatrième  et 
cinquième  accusés  ,  relativement  à  ceux  qui  les  avaient  pré- 
cédés ,  et  enfin  que  la  fille  Buisson ,  qui  fut  interrogée  la 
première,  fut  la  seule  qui  put  connaître  toutes  les  déclara- 
tions de  ses  coaccusés  ; 

Que  cependant  il  n'est  prouvé  ,  par  aucunes  pièces  du  pro- 
cès ,  qu'après  ces  interrogatoires,  le  président  ait  instruit 
chacun  des  accusés  de  ce  qui  avait  été  fait  en  son  absence  , 
ni  de  ce  qui  était  résulté  contre  lui  ou  en  sa  faveur,  des 
réponses  de  ses  coaccusés; 

Que  la  seconde  disposition  du  susdit  article  827  a  donc  été 
violée  ; 

Que  le  demandeur  ,  qui  a  été  interrogé  le  quatrième  ,  n'a 
pas  été  mis  à  même  de  combattre  ce  oui  pouvait  avoir  été 
déclaré  à  sa  charge  par  ses  coaccusés,  devant  les  jurés,  et 
de  détruire  ainsi  les  impressions  qui  pouvaient  en  être  ré- 
sultées dans  leur  esprit  ; 

Que  si  la  nullité  n'a  pas  été  attachée  à  l'inobservation  de 
cette  seconde  disposition  dudit  article  327  ,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  prononcée  ; 

Que  son  exécution  est ,  en  effet,  nécessaire  à  la  défense  de 
l'accusé  ,  et  que  toutes  les  formalités  qui  font  partie  sub- 
stantielle du  droit  de  défense  sont  de  rigueur  ; 

Que  leur  omission  forme  de  plein  droit ,  par  elle-même  , 
«ne  nullité  radicale  ;  casse  ,  etc. 

Du  16  janvier  1823.  —  Sect.  crim.  —  Cass.  —  Rapp. 
M.  Chasle.  —Plaid.  M.  Nicod,  av. 

Nota.  Cet  arrêt  se  trouve  à  la  date  du  17  dans  quelques 
recueils. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

CESSION    DE    BIENS.     BONNE    FOI. 

Les  art.  go5  du  Code  de  pwctdure  civile  et  576  du  Code  de 
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commerce  ne  sont  pas  limitatifs  des  cas  où  le  débiteur 
doit  être  exclu  du  bénéfice  de  cession.  (  Art.  1268  C.  G. 
goS  C.  P.  C.  et  5'jS  C.  comm.  ) 

(Les  courtiers  de  commerce  C.  P...) 

Les  courtiers  de  commerce  de  Paris  ayant  obtenu  un  ju- 
gement du  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  condamnait 
le  sieur  P...  à  une  amende  et  à  des  dommages-intérêts ,  pour 
fait  de  courtage  clandestin,  en  poursuivirent  l'exécution  contre 
lui.  P...  demanda  à  faire  cession  de  biens ,  les  courtiers  de 
commerce  repoussèrent  cette  demande  par  l'exception  de 
mauvaise  foi. 

Le  aS  mai  1822  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  accueille  l'exception  ,  rejette  la  demande  en  cession  de 
biens  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites  ,  par  les 
motifs  :  —  «  que  l'art.  1268  C.  C.  n'admet  le  débiteur  au  bé- 
néfice de  cession  que  lorsqu'il  est  malheureux  et  de  bonne 
foi,  et  qu'il  lui  incombe  d'en  faire  la  preuve  ; — que  l'art.  576 
du  Code  de  commerce  est  indicatif  et  non  limitatif  des  cas 
oii  le  débiteur  doit  être  exclu  du  bénéfice  de  cession  ; — qu'il 
en  résulte  seulement  que ,  dans  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner  s'il  y  a  malheur  et  bonne 
foi,  et  que,  dans  les  autres  ,  la  solution  de  cette  question 
est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge^  —  que  P...  n'est  pas 
recevable  à  invoquer  sa  bonne  foi  ;  qu'au  surplus ,  il  ne  jus- 
tifie d'aucun  malheur,  etc.  » 

Le  sieur  P...  appela  de  ce  jugement. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  — adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  janvier  1823. — Z^  chamb.  civ. — Prés.  M.  Dupaty. 
—  Concl.  M.  Vanin,  conseiller-auditeur.— P/r//</.  MM.  Ber- 
ryer  fils  et  Parquin  ,  avocats. 


(  28  ) 
COUR   ROYALE   DE   PARIS. 

ADULTÈRE.     ACTION.    MARI.    MINISTERE     PDBUC. 

U action  en  adultère  appartient  exclusivement  au  mari; 
en  celle  matière,  le  ministère  public  nest  que  partie 
jointe.  Ainsi  le  mari  peut ,  quoique  le  lyiinis  1ère  public 
garde  le  silence,  appeler  du  jugement  qui  renvoie  sa 
femme  de  la  plainte  en  adultère  ,  et  provoquer  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale.  (Art.  i<=^  G.  I.  C.  et  336  G.  P.  ) 

(B C.  sa  femme.) 

En  1822,  le  sieur  B....  rend  plainte  en  adultère  contre  sa 
femme.  —  14  octobre,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  qui ,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère 
public  ,  renvoie  la  dame  B....  de  la  plainte  ,  attendu  que  les 
faits  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés. 

Appel  de  la  part  du  sieur  B....  seul.  On  lui  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  résultant  du  silence  du  ministère  public. 
On  dit  que  l'appel  du  mari  n'ayant  pour  but  que  l'applica- 
tion de  la  peine  ,  l'exercice  de  cette  action  n'appartient  qu'au 
ministère  public  ;  qu'en  vain  on  voudrait  se  prévaloir  de  ce 
que  l'adultère  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  que 
tout  ce  qui  résulte  de  là ,  c'est  que  la  poursuite  d'office  n'a 
pas  lieu  en  matière  d'adultère,  et  que  nul  n'est  recevabie 
à  se  plaindre  d'un  délit  caché  ,  quand  le  mari ,  plus  particu- 
lièrement offensé  ,  garde  le  silence  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  mari  puisse  s'emparer  du  rôle  du  ministère  pu- 
blic ,  ni  provoquer  une  condamnation  pénale  qui  n'a  été  in- 
troduite que  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que,  d'après  l'article  336  du  Gode 
pcual,  l'action  en  adultère  appartient  exclusivement  au  mari; 


(  ^9  ) 
que  le  ministère  public ,  dans  cette  poursuite  ,  n'est  que  par- 
tie jointe  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rece- 

voir  présentée   par  la  femme  B....,   ordonne,   etc Au 

fond  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  met  l'appel  au 
néant. 

Du  17  janvier  i823.  —  Chambre  d'aj)pel  de  police  correc- 
tionnelle.—Pre^.  M.  Beseze.^Plaid.  MM.  Barthe  etGoyer- 
Duplessis ,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    PARIS. 

RENTE.    ACTION    PERSONNELLE. 

L'action  qui  a  pour  objet,  soit  le  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  hj'-pothéquée  sur  un  immeuble,  soit  Vobten-' 
lion  d'un  titre  nouvel  de  cette  rente ,  est  une  action  per- 
sonnelle ;  en  conséquence  ,  elle  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  (Art.  629  C.  C.  et 
59  C.  P.  C.  ) 

[(  Dumas  de  Polart  C.  les  hospices  de  Lille.  ) 

En  1821  ,  les  administrateurs  des  hospices  de  Lille  formè- 
rent contre  le  mineur  de  Villemain  ,  en  la  personne  des  sieur 
et  dame  Dumas  de  Polart,  ses  tuteurs,  alors  détenteurs  du 
domaine  de  Villemain  ,  une  action  en  paiement  des  arrérages 
échus  d'une  rente  hypothéquée  sur  ce  domaine  ,  et ,  en 
même  temps  ,  en  délivrance  d'un  titre  nouvel  de  cette  rente. 
Cette  action  fut  portée ,  comme  mixte,  devant  le  tribunal  de 
Melun  ,  dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  le  domaine  de 
Villemain. 

Les  sieur  et  dame  de  Polart  déclinèrent  la  juridiction  de 
ce  tribunal ,  par  le  motif  que  l'action  intentée  contre  eux 
n'était  pas  mixte  ,  mais  purement  personnelle  ou  mobilière. 
Le  tribunal  de  Mçlun  rejeta  ce  déclinatoire  :  «  Attçodu  que  la 


(  3o  ) 
demande  des  hospices  de  Lille  n'a  pas  seulement  pour  objet 
d'exiger  des  sieur  et  dame  Dumas  de  Polart  le  paiement  des 
arrérages  de  la  renie  ,  mais  encore  litre  nouvel  et  reconnais- 
sance de  ladite  rente  ;  —  que  l'action  intentée  à  cet  égard, 
affectant  ledit  domaine  de  Villemain  ,  situé  dans  l'arroadisse- 
raent  de  Melun  ,  était  dirigée  autant  contre  ce  domaine  que 
contre  le  propriétaire j  que,  sous  ce  rapport,  l'action  était 
tout  à  la  fois  réelle  et  personnelle  ,  ou  mixte  ,  etc.  » 
Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Polart. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  toute  rente  est  mobilière  et 
que  toute  action  y  relative  participe  de  la  nature  de  la  rente  ; 
—  considérant  que  le  domicile  des  tuteurs  du  mineur  n'est 
pas  daus  l'arrondissement  de  Melun;  —  a  mis  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge 
les  sieur  et  dame  Dumas  de  Polart  des  condamnations  contre 
eux  prononcées,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  et  condamne  les  administra- 
teurs des  hospices  de  Lille  aux  dépens. 

Du  18  janvier  1823.  —  i  "^^  Ch.  —  Prés.  M.  le  baron  Sé- 
guier.  —  Plaid.  MM.  Ranté  et  Labrouste  ,  av. 


COUR   ROYALE   DE   LIMOGES. 

ACQUIESCEMENT.     APPEL     INCIDENT.      —      GARANTIE.    

CHEFS    DISTINCTS. 

Celui  qui ,  condamné  en  garantie  sur  un  des  points  de  la 
cause  principale ,  n'a  point  fait  appel  du  jugement , 
peut,  interjeter  un  appel  incident  sur  la  barre,  lorsque 
par  l'effet  des  appels  respectifs  du  demandeur  et  du  dé- 
fendeur principaux ,  il  se  trouve  exposé  sur  l'appel  à  de 
plus  amples  condamnations.  (Art.  44^  ^'  ^-  ^'  ) 


(  3i  ) 
(  Les  syndics  de  la  faillite  Roulhac  C.  Cramaille.  ) 

Les  syndics  de  la  faillite  Roulhac  vendirent  au  sieur  Thuilier 
une  maison  qui  faisait  partie  des  biens  de  la  faillite.  Celte  ac- 
quisition exposa  le  sieur  Thuilier  à  un  jorocës  de  la  part  du  sieur 
Cramaille;  il  s'agissait  d'empiétement  et  de  droits  de  servi- 
tude. Thuilier  appela  les  syndics  à  sa  garantie  j  il  forma  à 
son  tour  plusieurs  demandes  incidentes  contre  Cramaille. 

Thuilier  et  Cramaille  succombèrent  respectivement  dans 
plusieurs  points  de  la  cause  :  les  syndics  furent  condamnés 
sur  quelques  points  à  garantir  le  sieur  Thuilier. 

Les  syndics  n'appelèrent  point  du  jugement,  mais  il  y  eut 
appel  de  la  part  de  Cramaille  et  de  celle  de  Thuilier,  et  ce 
dernier  appela  derechef  les  garans  en  cause. 

En  cet  état ,  les  syndics  formèrent  appel  incident  sur  la 
barre;  mais  Cramaille  prétendit  que  cet  appel  incident  était 
non-recevable. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
incident  des  syndics  d.e  la  faillite  Roulhac  ,  et  prise  de  ce  que 
les  syndics  Roulhac  n'ayant  point  interjeté  apjjel ,  et  n'y 
ayant  point  eu  d'appel  dirigé  contre  eux  du  jugement  de  pre- 
mière instance ,  ils  ne  pouvaient  se  rendre  incidemment 
appelans  sur  la  barre  ; 

Attendu  que  par  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  ,  les  condamnations  prononcées  contre  Thuilier  ont 
été  mises  en  définitive  à  la  charge  des  syndics  Roulhac;  que 
l'effet  de  leur  mise  en  cause  sur  l'appel  de  la  part  de  Thuilier, 
serait  de  faire  retomber  sur  eux  les  plus  amples  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  celui-ci ,  qu'ainsi 
le  fait  de  l'appel  de  Cramaille  pouvant  priver  les  syndics  des 
avantages  qu'ils  auraient  obtenus  par  le  jugement  dénoncé  à 
la  Cour  ,  celui-ci  ne  peut  les  forcer  à  respecter  les  disposi- 
tions de  ce  même  jugement  qu'ils  croiraient  préjudicier  à 
leurs  intérêts  ; 
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Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Cra- 
maille,  etc. 

Du  20  janvier  iS^S.  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gaujal, 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  Duraont  et  Géry  ,  av. 


COUR   ROYALE   DE    NIMES. 

ABSENT.    MILITAIRE.    ADMINISTRATION. 

La  loi  du  1 1  ventôse  an  1 ,  relative  au  mode  d^ adminis- 
tration des  biens  des  militaires  absens ,  est  abrogée  de- 
puis la  paix  générale ,  ou  du  moins  depuis  la  loi  du  i3 
janvier  1817,  et  remplacée  par  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  les  absens.  —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer un  administrateur  pour  représenter  un  militaire 
absent,  cette  nomination  doit  être  faite  par  le  tribunal 
de  première  instance  ,  et  non  par  un  conseil  de  famille . 
(Loi  du  11  ventôse  an  2  ;  art.  112  et  suiv.  G.  G.  ) 

(  Crouzet  G.  Rédarès.  ) 

Arrêt. 

LA.  COUR,  —  attendu  que  les  lois  des  11  ventôse,  16 
fructidor  an  2  ,  et  6  brumaire  an  5  ,  relatives  aux  mili- 
taires absens  et  autres  personnes  employées  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  étant  attributives  de  droits  exorbilaus, 
et  ayant  été  déterminées  par  l'état  de  guerre  oii  se  trou- 
vait la  France  lors  de  leur  émission  ,  ont  dû  cesser  d'avoir 
leur  eflfet  à  la  paix  générale  ;  —  que  la  loi  du  6  brumaire 
an  5  en  contient  même  pour  ce  qui  en  fait  l'objet ,  une  dis- 
position précise  j 

Attendu  que  celle  du  i3  janvier  18 17  se  borne  à  établir 
un  mode  particulier  pour  constater  l'absence  ou  le  décès 
des  personnes  mentionnées  aux  lois  précitées  ;  qu'elle  ne 
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s'occupe  aucunement  des  moyens  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration de  leurs  biens ,  qu'elle  fait  dès-lors  sujjposer  que 
ces  personnes  étaient,  quant  à  ce,  rentrées  dans  le  droit  com- 
mun ,  et  confirme  pour  le  cas  présent  l'induction  de  la  ces- 
sation de  l'effet  des  lois  des  ii  ventôse,  i6  fructidor  an  2, 
et  6  brumaire  an  5  ,  tirée  de  l'ensemble  de  leurs  dispositions, 
et  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  lois  furent  portées; 
que  cette  induction  semble,  au  surplus,  justifiée  par  Fart. 
i3  delà  loi  du  i3  janvier  1817,  portant  que  les  dispositions 
du  Code  civil  relatives  aux  absens  ,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  ladite  loi,  continueront  d'être  exécutées;  qu'en 
eflfet ,  l'art.  112  du  Code  civil  n'éprouvant  aucun  change- 
ment par  l'effet  de  la  loi  du  i3  janvier  1817  ,  et  cet  article 
s'occupant  du  cas  oii  il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  ab- 
sente ,  il  paraît  certain  que  depuis  le  moment  de  la  jiaix 
générale ,  son  observation  ne  pouvait  plus  être  paralysée  par 
la  loi  du  1 1  ventôse  an  2. 

Attendu  que  l'arrêt  invoqué  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
9  mars  1819,  statua  au  sujet  d'une  succession  ouverte  en 
faveur  d'un  militaire  en  181»,  antérieurement,  par  consé- 
quent, au  traité  de  paix  du  20  novembre  i8:5;  qu'en  ad- 
mettant néanmoins,  comnae  l'a  fait  cette  Cour,  que  la  loi 
du  1 1  ventôse  an  2  avait  dû ,  i-elativement  aux  successions 
échues,  continuer  de  recevoir  son  application  jusqu'à  la  loi 
du  l'i  janvier  1817,  il  résulte  du  même  arrêt  que  la  Cour 
de  cassation  a  pensé  qu'à  dater  de  cette  dernière  loi,  celle 
de  ventôse  an  2  s'est  trouvée  entièrement  abrogée^ 

Attendu  que  ces  diverses  considérations  repoussent  sulfi- 
samraent  la  distinction  qu'on  a  cherché  à  établir  entre  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  ventôse  an  2  ,  purement  conser- 
vatrices des  biens  et  droits  des  absens,  et  celles  qui  sont 
attributives  de  droits  en  leur  faveur;  que  la  conséquence 
qu'on  veut  tirer  de  celte  distinction  est  d'autant  moins  ad- 
missible ,  qu'elle  supposerait  nécessairement  qu'une  partie 
XXV. —  18523.  3 
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de  la  loi  est  encore  en  vigueur ,  tandis  que  l'autre  partie  se 
trouverait  abrogée ,  système  évidemment  inconciliable  avec 
l'état  actuel  de  la  législation  en  cette  matière. 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  2 
janvier  1820,  date  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  nomma  André  Brnnel  et  Jean  Rédarès  curateurs  à  An- 
toine et  Pierre  Rédarès,  militaires  absens,  on  ne  pouvait 
sous  aucun  rapport  se  dispenser  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le  Code  civil  ;  qu'en  conséquence  ladite  dé- 
libération fut  frappée  d'irrégularité  ,  et  les  prétendus  cura- 
teurs restèrent  sans  qualité  pour  agir. 

Attendu  ,  enfin  ,  que  ,  le  défaut  de  qualité  des  prétendus 
curateurs  étant  reconnu  ,  il  devient  inutile  de  s'occuper  des 
autres  questions  subsidiairement  discutées;  par  ces  motifs, 
a  mis  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  ajDpel  au  néant, 
et,  par  un  nouveau  jugement  ,  a  annulé  la  délibération 
portant  nomination  des  curateurs  ,  et  a  relaxé  Crouzet  des 
demandes  à  lui  faites. 

Du  23  janvier  i8i2  3.  —  1'*  Ch.  —  Prés.  M.  Fournier  de 
Glaussonne.  —  Plaid.  MM.  Boyer  et  Espérandieu  ,  av. 


COUR    ROYALE    DE    GRENOBLE. 

APPEL.  —  FIN  DE  NON  -  RECEVOIR.  CONCLUSIONS.  

DÉSAVEU. 

Une  partie  est  non-recevable  à  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment rendu  conformément  aux  conclusions  prises  par 
son  avoué  en  première  instance,  quoiqu'elle  déclare 
vouloir  exercer  une  action  en  désaveu  contre  cet  avoué. 

(GachetC.  Clair-Mathieu.) 

Les  mariés  Gachet  forment  contre  Clair-Mathieu  une  de- 
mande  eu  reddition  de  compte.  L'avoué  de  ce  dernier  dé- 


(  35  ) 
clare  à  l'audience  n'avoir  moyen  de  s'opposer  à  rendre  le 
compte  demandé.   —   i5  juin   1822 ,  jugement  qui   le   con- 
damne à  rendre  compte. 

Appel  de  sa  part.  On  lui  oppose  une  fin  de  uon-recevoir, 
tirée  de  ce  que  le  jugenaent  est  conforme  aux  conclusions 
prises  par  son  avoué.  Clair-Mathieu  déclare  vouloir  le  désa- 
vouer, et  demande,  suivant  l'art.  SSy  C.  P.  C. ,  un  sursis, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  désaveu. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Saint -Marcellin,  le  i5  juin  1822  ,  l'a  été  sur  la 
déclaration  de  l'avoué  de  Clair -Mathieu,  de  n'avoir  aucun 
moyen  d'empêcher  la  reddition  de  compte  réclamée  par  les 
mariés  Gachet  ;  —  attendu  que  le  jugement  du  i  5  juin  1 822 
n'a  fait  qu'ordonner  la  reddition  de  compte  demandée;  et, 
par  suite ,  ne  peut  être  le  prétexte  d'aucun  grief  de  la  part 
de  Clair-Mathieu;  —  attendu  que  l'art.  357  C,  P.  C.  n'est 
applicable  qu'à  une  action  en  désaveu  déjà  formée,  et  que, 
dans  l'espèce ,  l'action  en  désaveu  à  intenter  contre  l'avoué 
aurait  dû  être  portée  par-devant  le  tribunal  de  Saint-Mar- 
cellin ,  qui  avait  ordonné  la  reddition  de  compte  réclamée 
par  les  mariés  Gachet  ;  —  par  ces  motifs ,  déclare  Clair- 
Mathieu  non-recevable  en  son  appel. 

Du"3o  janvier  1823.  —  2^  Chambre.  — Prés.  M.  Dubois. 
—  Concl.  M.  Marion ,  cons.  aud.  —  Plaid.  MM.  Sappey  et 
Bonuard  ,  avocats. 


COUR    ROYALE    DE    ROUEN. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. COMMANDEMENT. TITRE.  — r  COPIE. 

Le  légataire  universel  n'est  point  obligé ,  à  peine  de  nullité , 
de  donner,  en  tête  du  commandement  tendant  à  saisie 
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immobilière ,  copie  entière  du  testament  en  vertu  duquel 
il  est  devenu  propriétaire  de  la  créance  :  il  suffit  quil 
donne  copie  du  titre ,  en  rappelant  le  testament  par 
simple  énonciation ,  alors  surtout  que  sa  qualité  de  léga- 
taire est  déjà  connue  du  débiteur.  (  Art.  21 14  C.  C.  et  67^ 
C.  P.C.) 

(  Guillebon  C.  Archambault.  ) 

Le  sieur  Archambault  et  sa  sœur  étaient  débiteurs  de  la 
demoiselle  Guillebon  ,  d'une  somme  de  4,000  fr.  La  demoiselle 
Guillebon  meurt  ,  laissant  un  testament  par  lequel  son 
neveu  ,  le  sieur  Guillebon  ,  est  institué  son  légataire  uni- 
versel. 

Le  18  avril  1818,  Guillebon  fait  faire  un  commandement 
aux  débiteurs,  avec  signification  du  titre  originaire  et  énon- 
ciation du  testament  j  une  saisie-exécution  est  faite  ,,  sans 
résistance  de  la  part  des  débiteurs. 

Le.3i  janvier  1822,  nouveau  commandement  à  fin  d'expro- 
priation. En  tête  de  ce  commandement,  on  signifie  encore 
3e  titre  en  entier,  avec  énonciation  du  testament  et  de  l'or- 
donnance d'exécution  :  ce  n'est  que  le  3o  avril  suivant  que 
le  testament  est  signifié  en  entier. 

Lors  de  l'adjudication  préparatoire,  les  débiteurs  deman- 
dent la  nullité  des  poursuites  ,  par  le  motif  qu'on  ne  leur 
avait  pas  donné ,  lors  du  commandement  du  3 1  janvier ,  copie 
du  testament  en  entier,  omission  qui  n'avait  pu  être  réparée 
par  la  signification  tardive  du  3o  avril. 

Le  19  décembre  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  qui',  —  «  attendu  qu'une  partie  poursuivante  doit 
sans  doute  justifier  de  son  titre  et  de  sa  qualité,  lorsqu'elle 
n'est  pas  le  créancier  primitif,  en  donnant  copie  entière  de 
l'obligation  et  de  l'acte  qui  lui  transfère  les  droits  du  créan- 
cier ;  mais  que,  dans  l'esjîèce  ,  les  débiteurs  avaient  eu  pré- 
cédemment connaissance  de  la  qualité;  —  que  dès-lors  il 
suftisait ,    da;is  le   commandement   qui   a    précédé  la   saisie 
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immobilière,   de  donner   copie  de   l'obligation   et  de  faire 
mention  du  testament  olographe  et  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution^ que  par  là  le  vœu  de  l'art.  678  C.  P.  C.  est  rempli  j  — 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre.  » 
Appel  par  les  débiteurs. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  Guillebon  ,  légataire  universel , 
et,  comme  tel,  héritier  du  testateur,  a  satisfait  à  la  loi  en 
notifiant  au  débiteur  le  titre  de  la  créance  en  sa  qualité 
de  légataire  universel ,  dûment  envoyé  en  possession  ;  — 
adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  met 
l'appellation  au  néant. 

Du  3i  janvier  iSaS.  —  vl"  Ch.  civ.  —  Plaid.  MM.  Houel 
et  Chéron,  avocats. 


COUR    DE    BRUXELLES. 

TIERS-DÉTENTEUR.  —  PURGEMENT. SOMMATION.  DÉI.AI. 

.La  sonimation  de  purger  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'un 
mois  dans  lequel  le  tiers-détenteur  est  tenu  de  purger  ^  ce 
délai  ne  court  quen  vertu  de  la  sammalion  die  pajer  ou 
de  délaisser.  (Art.  aiGgetaibSC.C.) 

(  Le  sieur  V C.  le  sieur  N....  ) 

Le  sieur  N....  ,  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  acquis 

par  le  sieur  V ,  somme  celui-ci  de  lui  notifier  son  contrat 

d'acquisition  j  V....  ne  fait  pas  cette  notification  dans  le  mois, 
mais  seulement  quarante-cinq  jours  après  la  sommation. 

Le  sieur  N...  prétend  que  le  tiers-détenteur  n'est  plus  re- 
cevable  à  purger;  celui-ci  soutient  au  contraire  que  la  som- 
mation  de  notifier  son  contrat  n'a  fait  courir  aucun  délai 
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contre  lui  ;  qu'il  n'y  avait  qu'une  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  qui  pût  produire  cet  effet. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  déclare 
que  le  sieur  V....  n'er.t  point  déchu  de  la  faculté  de  purger. 
—  Appel  de  la  part  du  sieur  N.... 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que,  d'après  les  art.  2i8t  et  sui- 
van^duCode  civil  ,  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué 
peut  se  garantir  des  effets  des  poursuites,  soit  en  expropria- 
tion forcée,  soit  en  paiement  de  l'intégralité  des  créances 
inscrites  ou  délaissement  de  l'héritage,  en  usant  de  la  faculté 
de  purger  sa  propriété,  dans  les  délais  et  selon  les  formalités 
voulues  par  les  art.  2i83  et  2184  de  ce  Code;  —  attendu 
qu'en  combinant  les  prédits  articles  avec  les  art.  2167  et  2169 
du  inême  Code  ,  il  est  évident  que  les  créanciers  inscrits  qui, 
conformément  à  l'art.  2i85,  désirent  faire  m^ettre  aux  en- 
chères l'immeuble  grevé,  acquis  par  un  tiers-détenteur, 
n'ont  pas  à  cet  effet  le  droit  de  forcer  cet  acquéreur  à  user 
de  son  droit  de  purger  ,  mais  que  leurs  droits  se  bornent  à 
exproprier  sur  celui-ci  l'immeuble  grevé  ,  si  ,  dans  les  trente 
jours  après  le  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
sommation  faite  audit  détenteur  de  payer  toute  la  dette  exi- 
gible,  ou  de  délaisser  l'héritage,  ce  dernier  n'use  pas  de  la 
faculté  de  purger  sa  propriété  ,  ou  qu'il  n'exécute  par.  ladite 
option  de  payer  l'intégralité  de  la  dette  exigible  ,  ou  de  dé- 
laisser l'héritage  ; — attendu  que  le  créancier  ne  pouvant  faire 
au  tiers-détenteur  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
afin  de  faire  courir  contre  lui  ledit  délai  de  trente  jours , 
après  lequel  le  créancier  a  le  droit  de  procéder  à  l'expropria- 
tion sur  le  tiers-détenteur,  s'il  reste  dans  l'inaction  ,  il  s'en- 
suit que  la  sommation  faite  aux  fins  de  notifier  son  titre 
d'acquisition  et  autres  pièces  mentionnées  à  l'art.  21 83  est 
frustraloirc,  et  par  conséquent  ne  peut  faire  courir  contre  lui 
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le  délai  de  trente  jours;  —  attendu  que  ,  dans  l'espèce,  les 
sommations  faites  à  l'intimé  les  4  et  14  novembre  1820,  à 
ce  qu'il  eût  à  notifier  à  l'appelant  son  titre  d'acquisition ,  et 
autres  pièces  concernant  la  maison  dont  il  s'agit,  n'avaient 
pour    but   que    de   forcer  l'intimé   à    exercer  son  droit  de 
purge,  afin  que  l'appelant  eût  pu  de  son  côté  mettre  ladite 
maison  aux  enchères  publiques ,  d'oii  il  suit  que  l'intimé  ne 
pouvant  être  forcé  à  l'exercice  de  cette  faculté  de  purger  sa 
propriété,  lesdites  sommations  n'ont  pu  faire  courir  contre 
lui  le  délai  de  trente  jours  établi  par  l'art.  2169,  et  qu'ainsi 
l'appelant  n'ayant  pas  fait  la  sommation  voulue  par  cet  ar- 
ticle, l'intimé  a  toujours  conservé  son  droit  de  purger  l'im- 
meuble ,  droit  qu'il  a  eiFectivement  déclaré  ensuite  vouloir 
exercer  par  les  notifications  qu'il  a  faites  à  l'appelant  par 
exploit  du  28  décembre  1820  j— attendu  que  ,  depuis  l'époque 
dudit  exploit ,  le  délai  de  quarante  jours  pour  requérir  de  la 
part  de  l'appelant  la  mise  aux  enchères,  d'après  l'art.  2186, 
étant  déjà  depuis  long-temps  écoulé  ,  la  valeur  de  la  maison 
en  question  demeure  définitivement  fixée  au  prix  énoncé  dans 
le  contrat  ,  et  l'intimé  peut  en  conséquence  se  libérer  des 
hypothèques  existant  sur  ladite  maison  ,  en  payant  ledit  prix 
aux  créanciers  inscrits  qui  seront  en  ordre  de  recevoir  ,  ou 
en  le  consignant,  aux  termes  de  l'art.  2 186  du  Code  civil  ; — 
par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  6  février  iSiS.  ~  a"  Chamh.— Plaid.  MM.  Stevens  et 
Crassous,  avocats. 


COUR   ROYALE    DE    LIMOGES. 

ENQTJÊTE.  ASSIGNATION.  AVOUÉ. COPIES  DISTINCTES. 

L'assignation  donnée  au  domicile  d'un  avoué  pour  assis- 
ter à  une  enquête ,  est  nulle ,  si  elle  n'a  pas  été  donnée 
en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  représentées 
par  l'avoué.   (Art.   261.  C.  P.  C  ) 
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(  Leblanc  et  autres  C.   Audilier.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'une  des  règles  fondamentales  en 
matière  d'assignation,  est  qu'elles  soient  données  on  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  parties  assignées,  que  cette  règle  in- 
diquée par  l'art.  68  du  Code  de  procédure  a  constamment  été 
reconnue  par  la  jurisprudence; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  68  a  rapport  aux  assignations 
à  donner  aux  parties  elles-mêmes,  tandis  que  l'art.  2.61  re- 
latif aux  assignations  pour  être  présent  à  l'enquête,  permet 
de  les  donner  aux  avoués  des  parties  ;  qu'il  est  vrai  dès-lors  que 
toutes  les  copies  d'une  même  assignation  peuvent  être  remi- 
ses à  un  avoué  qui  représenterait  toutes  les  parties  assignées  ; 
ruais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  l'art,  u.61  autorise  à  rem- 
placer le  nombre  des  copies  par  une  seule  copie  collective^ 
car  celle-ci  s'adressanl  à  toutes  les  parties  et  ne  pouvant  se 
rapporter  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre,  on  peut  dire  qu'elle 
ne  saurait  servir  à  en   informer  aucune  légalement  ; 

Attendu  que,  quoique  l'art.  261  permette  de  ne  laisser  qu'un 
délai  de  trois  jours  entre  l'assignation  et  l'enquête,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  loi  n'ait  point  eu  en  vue  que  l'avoué  fît  part 
de  l'assignation  à  ses  parties  ;  qu'au  contraire ,  ce  délai  étant 
ordinairement  plus  que  suffisant  pour  qu'elle  puisse  leur 
être  transmise ,  tout  porte  à  croire  que  la  loi  a  voulu  que 
l'assignation  leur  parvînt;  qu'en  admettant  que  le  délai  ne 
dût  point  être  augmenté  à  raison  de  l'éloignement  des  par- 
ties, il  en  résulterait  tout  au  plus  que  dans  les  cas  assez  peu 
fréquents  oii  cet  éloignement  existerait ,  la  nécessité  d'accé- 
lérer la  procédure  aurait  prévalu  sur  l'avantage  d'attirer  les 
parties  elles-mêmes  à  l'enquête,  ou  de  recourir  à  leurs  ren- 
seignemens  sur  la  moralité  des  témoins  ;  mais  ces  cas  d'excep- 
tion ne  prouveraient  rien  contre  le  vœu  de  la  loi  en  général, 
et  n'annonceraient  pas  surtout  qu'elle  eût  voulu  dispenser 
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de  laisser  au  domicile  de  l'avoué  autant  de  copies  qu'il  y  eut 
de  parties  qui ,  chacune  sépare'ment,  élurent  ce  domicile  j 

Attendu  enfin  qu'une  seule  copie  pour  plusieurs  parties, 
n'offre  ni  les  garanties  ni  les  chances  de  nullité  que  pré- 
senteraient plusieurs  copies  séparées  ;  que  ces  chances  et  ces 
garanties  ayant  leur  source  dans  la  loi  ,  on  ne  peut  les  dimi- 
nuer sans  qu'elle  ne  s'en  explique  j 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néatit  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  février  1823.  —  3'  Gh.  —  Prés.  M.  Montréal.  — 
Plaid.  MM.  Allègre  et  Barny,  av. 


OBSERVATION. 


Cette  question  présente  encore  beaucoup  de  difficultés. 
La  Cour  de  Limoge  s'était  prononcée  dans  le  même  sens ,  par 
arrêt  du  3o  août  1820  ,  i"  Chamb.  Pour  que  nos  abonnés 
puissent  bien  connaître  la  jurisprudence  et  l'opinion  des  au- 
teurs ,  il  nous  suffit  de  les  renvoyer  à  la  page  264  du  lome  26. 


COUR  ROYALE   DE  TOULOUSE. 

1°.    AUTORISATION.    APPEL     FIN    DE    NON  -  RECEVOIR. 

2**.    AUTORISATION.  FEMME.    ■ —    INTERDICTION. 

1°.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée  pour  ester 
en  jugement,  peut  lui  être  opposé  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  alors  même  que  c'est  son  mari  qui 
plaide  contre  elle.  (  Art.  2.\5  et  11S  C.  C.  et  178  C.  P.  C.  ) 

2°.  La  femme  qui  poursuit  l'interdiction  de  son  mari,  n'a 
pas  besoin  d'une  autorisation  expresse  de  la  justice  :  les 
formalités  qu'elle  est  obligée  de  remplir  en  ce  cas  ren- 
ferment virtuellement  cette  autorisation.  {  Art.  21 5  et  490 
C.  C.  890  et  suiv.  C.  P.  C.  ) 
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(Le  sieur  0.  .  .  C.  la  dame  0.  .  .  ) 

La  dame  0. .  .  avait  été  autorisée  par  le  tribunal  de  Moissac 
à  convoquer  le  conseil  de  famille,  pour  qu'il  donnât  son  avis 
sur  l'étal  du  sieur  0.  . .  ,  son  mari ,  dont  elle  demandait  l'in- 
terdiction pour  cause  de  démence.  Cet  avis  avait  été  unanime 
pour  l'interdiction  ;  et  après  un  interrogatoire  subi  par  0.  .  .  , 
son  épouse  l'avait  cité  pour  la  voir  prononcer. 

10  décembre  1822,  jugement  qui  admet  la  dame  0.  .  . 
à  la  preuve  des  faits  articulés. 

Appel  de  la  part  du  sieur  0.  . .  Il  demande,  pour  la  pre-     1 
mière  fois  ,  la  nullité  de  toutes  les  poursuites  faites  contre  lui , 
par  le  motif  que  sa  femme  n'avait  pas  été  autorisée  à  ester 
en  jugement. 

La  dame  0.  .  .  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  cette  nullité  avait  été  couverte  par  les  défenses  au  fond 
en  première  instance;  qu'en  ejRfet ,  cette  nullité  étant  simple- 
ment relative  (  art.  7.7.5  C.  C.  ) ,  le  mari  avait  pu  y  renoncer. 
—  Au  fond  ,  elle  soutient  qu'elle  n'a  pas  eu  besoin  d'une  au- 
torisation spéciale  et  expresse  de  la  justice  pour  poursuivre 
l'interdiction. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'art.  lyS  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'est  applicable  qu'aux  nullités  contenues  dans  les 
exploits  et  actes  de  procédure ,  et  que  l'on  conteste  à  la  dame 
0.  .  .  sa  capacité ,  faute  d'autorisation  préalable  d'ester  en 
jugement; 

Attendu  que  pour  le  sieur  0.  .  .  on  dit  qu'indépendam- 
ment de  l'accomplissement  des  formalités  spéciales  communes 
à  tout  parent  demandeur  en  interdiction  ,  la  femme  qui  pro- 
voque l'interdiction  de  son  mari  doit  préalablement  se  pour- 
voir d'une  autorisation  d'ester  en  jugement; 

Attendu  que  ce  n'est  point  par  un  argument  tiré  de  l'art. 
;^i5  du  Code  civil  qu'on  prétend  justifier  ce  système,  puis- 
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qu'on  reconnaît  qu'en  pareil  cas  l'épouse  ne  doit  pas  deman- 
der à  son  époux  la  permission  d'agir  contre  lui  pour  le  faire 
interdire  ; 

Que  ce  serait,  dans  le  système  de  l'appelant,  directement 
à  la  justice  que  l'épouse  devrait  s'adresser  ; 

Attendu  que  ce  recours  direct  à  la  justice,  qui  n'aurait  pas 
lieu  sur  le  refus  du  mari,  présenterait  une  exception  au  droit 
commun ,  suivant  lequel  la  femme  ne  doit  jamais  s'adresser 
à  la  justice  qu'après  avoir  mis  son  époux  en  demeure^ 

Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit  écrit,  et  doivent 
être  consacrées  par  la  loi^ 

Attendu  que  la  législation  française  actuelle  ne  déroge  à 
la  disjîositiou  générale  de  l'art.  21 5  du  Code  civil,  que  pour 
le  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  ou 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  ;  qu'elle  y  déroge 
aussi  pour  le  cas  de  l'interdiction,  mais  de  l'interdiction 
prononcée  ;  pour  les  demandes  à  former,  ou  les  défenses  à 
tenir  parla  femme  d'un  interdit,  comme  il  résulte  clairement 
des  dispositions  de  l'art.  222  du  Code  civil  ,  et  de  l'art.  864 
du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  la  demande  en  interdiction  qu'une  épouse 
peut  être  réduite  à  former  contre  son  époux,  ne  pouvant 
être  régie  ni  par  le  droit  commun  ,  ni  par  les  exceptions  qui 
viennent  d'être  indiquées ,  il  faut  chercher  dans  la  loi  d'autres 
dispositions  destinées  à  protéger  tout  à  la  fois  l'épouse  deman- 
deresse et  l'époux  défendeur; 

Attendu  que  l'art»  490  ^"  Code  civil  donne  la  capacité  aux 
époux  ,  sans  distinction  ,  de  provoquer  l'interdiction  de  l'autre 
époux; 

Attendu  que  le  titre  11  du  liv.  1"  de  la  2^  partie  du  Code 
de  procédure  règle  les  formes  spéciales  de  la  procédure  en 
interdiction  j 

Attendu  que  la  double  autorisation  de  la  justice  pour  la 
nomination  du  conseil  de  famille;,  et  pour  la  signification  à 
faire  au  défendeur  en  interdiction,  renferme  virtuellement 
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rautorisation  à  l'épouse  poursuivante  d'ester  en  jugement  ; 

Attendu  qu'avant  la  loi  abolitive  du  divorce,  et  vu  aussi 
la  spécialité  de  ce  genre  de  poursuite,  l'épouse  n'avait  nul 
besoin  d'autorisation  préalable  et  expresse  pour  demander  le 
divorce  ;  elle  la  trouvait  dans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  civil  ,  mais  ces  formalités  étaient 
toutes  imposées  à  l'époux  aussi  bien  qu'à  l'épouse  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  la  dame  0.  . .  s'étant  d'abord 
adressée  à  la  justice,  lui  ayant  présenté  une  requête  exposi- 
tive de  la  demande  et  des  faits  justificatifs,  ayant  été  auto- 
risée d'abord  à  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  ensuite 
à  assigner  son  mari,  a  tenu  de  la  loi  et  de  la  justice  toute  la 
capacité  nécessaire  pour  ester  en  jugement  ; 

Attendu  que  si  l'appel  est  mal  fondé  ,  la  qualité  des  parties 
n  en  autorise  pas  moins  la  compensation  des  dépens  : 

Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil ,  sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de  Mazoyer, 
ordonne  que  le  jugement  du  lo  décembre  1822  sortira  son 
plein  et  entier  effet ,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  8  février  iSaS.  —  i"Chamb.  civ.  —  Prés.  d'Aigues- 
vives.  —  Plaid.  MM.  Romiguières  et  Malpel ,  avocats. 


COUR   ROYALE    DE    NIMES. 

1°.    EXPROPRIATION    FORCEE.    INDIVISION. 

2°.    SAISI.    NULLITÉ.    QUALITE, 

1°.  La  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles 
d'une  succession  ne  peut  pas  plus  être  saisie  ,  quelle  ne 
peut  être  vendue  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le 
partage  ou  la  licitation.  (Art.  22o5.  C.  C.  ) 

2".  La  nullité  d'une  saisie  immobilière  résultant  de  ce 
quelle  a  été  pratiquée  sur  un  immeuble  indivis  entre 
cohéritiers ,  peut  être  proposée  par  le  cohéritier  débi- 
teur, aussi  bien  que  par  les  autres  cohéritiers. 
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(  Dardailhati  C.  Berger.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  la  prohibition  établie  par  l'art. 
22o5  du  Code  civil  étant  générale  et  absolue,  ne  peut  être 
censée    introduite   seulement   en   faveur  du  cohéritier  non 
débiteur ,  tandis  que  le  cohéritier  débiteur  est  l'objet  direct 
des  poursuites  en  expropriation  et  soumis  aux  frais  qu'il  au- 
rait pu  éviter  en  acquittant  son  créancier ,  si  celui-ci  eût  sus- 
pendu la  saisie  jusqu'au  partage  de  la  succession  ;  attendu 
que  ,  si  l'art.  22o5  porte  que  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en 
vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la 
licitation  ,  cela  doit  s'entendre   nécessairement  de   tout   ce 
qui  a  trait  à  la  saisie  immobilière  ,  parce  que  la  mise  en  vente 
en  matière  d'expropriation  forcée  signifie  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation des  biens  d'un  débiteur,  et  non  pas  la  seule  adju- 
dication  qui   consomme  l'expropriation  ,   indépendamment 
des  poursuites  qui  ont  du  la  précéder;  qu'en  effet  ,  si,  par 
mise  en  vente ,  le  législateur  eût  voulu  indiquer  exclusive- 
ment l'adjudication,  au  lieu  du  mot  générique  mise  en  vente, 
il  aurait  employé  celui  d'adjudication,  pour  la  distinguer  des 
poursuites,  comme  il  a  fait  dans  les  art.  î32i3  et  221 5;  — ■  at- 
tendu, d^ailleurs,  que  l'art.  2204  n'autorise  le  créancier  à 
poursuivre  l'expropriation  que  sur  les  immeubles  apparte- 
nans  en  propriété  au  débiteur,  que  jusqu'au  partage  entre 
les  cohéritiers  les  immeubles  d'une  succession   n'appartien- 
nent à  aucun  d'eux  puisqu'il  est  incertain  quelle  sera  la  por- 
tion de  chacun,  et  qu'en  outre  il  peut  arriver  que  par  suite 
des  rapports  ,  prélévemens  et  jiaiement  des  dettes,  il  ne  reste 
rien   à   partager,  ou  même  qu'il  ne  revienne  au  cohéritier 
débiteur  qu'une  somme  d'argent  ;  que  dès-lors ,  et  en  exé- 
cution de  l'art.  2204 ,  oti  ne  saurait  avant  le  partage  coni- 
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mencer  les  poursuites ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  dirigées 
que  sur  un  objet  déterminé  et  certain,  et  que,  faute  de  base, 
le  poursuivant  ne  peut  non  plus  satisfaire  à  l'art.  697  du 
Code  de  procédure  civile,  d'après  lequel  le  cahier  des  charges 
doit  contenir  une  mise  à  prix  faite  par  lui,  et  un  corps  cer- 
tain à  vendre  ; 

Attendu  que  les  droits  du  créancier  sont  suffisamment  ga- 
rantis par  la  faculté  à  lui  accordée  de  provoquer  le  partage 
pour  exercer  ensuite  régulièrement  ses  actions  sur  les  biens 
échus  à  son  débiteur;  que,  dans  l'espèce,  le  créancier  est 
intervenu  dans  l'instance  en  partage  de  la  succession  à  la- 
quelle son  débiteur  a  droit,  et  que,  sans  en  attendre  le  ré- 
sultat, il  s'est  volontairement  exposé  à  faire  des  actes  nuls, 
en  commençant  avant  le  temps  son  expropriation  ;  —  ré- 
forme et  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous  les  actes  de  pour- 
suite en  expropriation  forcée  faits  par  le  sieur  Berger,  etc. 

Du  10  février  1823.  —  5*  Ch.  civ.  —  Préx.  M.  Colonna 
d'Istria.    -  Plaid.  MM.  Goirand-Habaume  et  Vigier,  av. 

Nota.  Ou  peut  voir  l'opinion  de  M,  Lahary ,  orateur  du 
gouvernement,  sur  l'art.  22o5,  et  deux  arrêts' des  17  frimaire 
an  i3,  et  14  décembre  1819..  (J.   A.  t.  21.  p.  32i.) 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

APPEL    INCIDENT.    INTIMÉ.     —     APPEL    PRINCIPAL. 

U intimé  ne  peut  appeler  incidemment  qu'à  l'égard  de  l'ap- 
pelant principal  :  relativement  aux  autres  parties  inti- 
mées,  il  doit  recourir  à  l'appel  principal.  (Art.  443.  C. 

P.  C.  ) 

(  Legendre  C.  la  dame  Leclerc.  ) 

Trois  parties  étaient  en  instance   devant   le   tribunal    de 

Cosne  :  le  sieur  Legendre ,  le  sieur  Petit,  et  la  dame  Leclerc. 

Le  6  décembre  1820,  jugement  qui  i".  condamne  Petit  à 
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restituer  à  Legendre  les  fruits  d'un  héritage,  et  aux  dépens; 
2°.  ordonne  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  Petit ,  la  dame  Leclerc 
acquittera  les  dépens  ;  3".  condamne  Petit  à  garantir  la  dame 
Leclerc  des  condamnations  prononcées  contre  elle. 

Appel  principal  de  la  part  de  Petit  des  chefs  du  jugement 
qui  le  concernent.  —  Appel  incident  de  la  part  de  la  daine 
Leclerc ,  du  chef  qui  la  condamne  envers  Legendre  aux  dé- 
pens ,  en  cas  d'insolvabilité  de  Petit.  Cet  appel  incident  fut 
interjeté  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  et  plus  de  trois  mois  après 
la  signification  du  jugement. 

Legendre  oppose  une  fin  de  non-recevoir ,  fondée  sur  ce 
que  l'appel  incident  ne  peut  être  interjeté  qu'à  l'égard  de 
l'appelant  principal. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  la  partie  qui  gagne  un  pro- 
cès sur  quelques  chefs  et  qui  succombe  sur  d'autres  ,  pourrait 
sans  doute  appeler  des  dispositions  qui  la  grèvent,  mais  que 
souvent  elle  ne  se  plaint  pas  dans  l'espérance  que  son  ad- 
versaire exécutera  le  jugement } 

Que  si  ce  dernier  appelle  ,  il  serait  injuste  que  la  partie  qui 
a  fait  un  sacrifice  à  la  paix  en  devînt  victime^  qu'alors  elle 
doit  être  restituée  dans  tous  ses  droits ,  et  que  tel  a  été 
le  motif  de  la  loi  qui  permet  à  l'intimé  d'interjeter  inci- 
demment appel  ; 

Mais  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  cet  appel  incident 
puisse  être  dirigé  contre  une  partie  qui  ne  se  plaint  pas  du 
jugement;  qu'ainsi  un  tel  appel  ne  peut  être  admis  qu'au 
respect  de  l'appelant  principal ,  et  que  hors  ce  cas  les  parties 
rentrent  dans  le  droit  commun,  suivant  lequel  tout  "appel 
doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois  par  assignation  à  per- 
sonne ou  domicile ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  l'appel  a  eu  lieu 
par  acte  d'avoué  et  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
du  jugement I 

Déclare  la  dame  Leclerc  non-recevable  dans  son  appel 
incident. 
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Du  12  février  iSaS.  —  Prés.  M.  Salle.  —  Plaid.  MM.  De- 
lasalle,  Materet  Déséglise ,  av. 

Nota.  La  dame  Leclerc  citait  en  sa  faveur  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges  du  izô  janvier  1821.  (J.  A.  t.  23.) 


COUR    ROYALE    DE    BOURGES. 

X°.    JUGEMENT   PAR  DEFAUT.  -^  OPPOSITION.  —   ACTE  EXTRA- 
JUDICIAIRE.   —   RÉITÉRATION. 

2°.     et     3°.    ADJUDICATION.    —  REMISE.  COUR    ROYALE.   — 

RENVOI  AU  TRIBUNAL. 

1°.  L'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire  à  un  ar- 
rêt par  défaut ,  peut  être  valablement  réitérée  par  re- 
quête,  après  V expiration  de  la  huitaine,  lorsque  cet 
arrêt  na  pas  encore  reçu  d'exécution.  (Art.  162  C.  P.  C.) 

2°.  Lorsqu'au  jour  de  l'adjudication  définitive  surjblle-en~ 
chère ,  Jîxé  et  publié  suivant  les  formes  légales,  trois 
bougies  ont  été  allumées  successivement  et  se  sont  éteintes 
sans  que  la  mise  à  prix  de  l'adjudicataire  provisoire  ait 
été  couverte ,  le  tribunal  doit  lui  adjuger  définitivement 
l'immeuble  pour  sa  mise  à  prix ,  sans  pouvoir  remettre 
l'adjudication  à  un  autre  jour ,  sous  le  prétexte  de  la 
modicité  de  cette  mise  à  prix.  (  Art.  706  ,  708  et  742  C. 
P.  C.  ) 

3°.  Lorsque,  dans  l'Jvypothèse  ci-dessus ,  le  tribunal  a 
ajourné  l'adjudication  définitive ,  la  Cour,  saisie  de 
l'appel  de  son  jugement ,  peut  elle-même  prononcer  l'ad- 
judication définitive  au  profit  de  l'adjudicataire  provi- 
soire ,  sans  la  renvoyer  devant  les  premiers  juges. 

(MoUat  C.  Mingnault.  ) 

Les   faits  de   la   cause  sont  suffisamment  expliqués   dans 
l'arrêt. 
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Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant,  sur  la  première  question,  que 
MoUat  fait  résulter  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  oppose  à  la 
femme  Mingnault  de  ce  qu'elle  a  formé  ojjposilion  à  l'arrêt 
du  26  novembre  1820  par  acte  extrajudiciaire  du  ig  mai 
1821  ,  et  de  ce  qu'elle  ne  l'a  pas  renouvelée  dans  la  huitaine, 
par  requête  avec  constitution  d'avoué,  comme  l'exige  l'art. 
162  du  Code  de  procédure. 

Attendu  que  cet  article  parle  d'une  opposition  qui  serait 
formée  au  moment  où  le  jugement  par  défaut  reçoit  son 
exécution  ,  ce  qui  n'a  pas  de  rapport  à  l'espèce  actuelle  , 
que  la  femme  Mingnault  a  renouvelé  son  opposition  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  le  aS  juillet  1821  ,  et  que  ,  l'arrêt 
n'ayant  reçu  à  cette  époque  aucune  exécution  ,  elle  y  était 
recevable  ,  aux  termes  de  l'art.  i58  du  même  Code. 

Considérant  ,  sur  la  deuxième  question  ,  qu'en  iSiy  ,  les 
créanciers  de  Guillaume  Mingnault  firent  saisir  et  vendre  sa 
maison  ;  que  sa  femme  ,  séparée  de  biens  ,  et  aussi  créancière 
pour  ses  reprises  ,  s'en  rendit  adjudicataire  pour  la  somme  de 
4,65o  fr.  ;  que,  n'ayant  pu  remplir  les  conditions  de  l'adju- 
dication ,  Mollat ,  ui;i  des  créanciers  ,  poursuivit  la  vente  de 
la  même  maison  à  sa  folle-enchère,  qu'il  la  porta  à  600  fr. , 
somme  pour  laquelle  elle  lui  fut  provisoirement  adjugée; 
qu'au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  Mollat 
ajouta  25  fr,  à  sa  première  mise  et  qu'il  ne  se  présenta  aucun 
enchérisseur  ;  que  les  premiers  juges  ,  effrayés  de  la  modicité 
de  la  mise  comparée  au  prix  offert  en  1817,  et  considérant 
l'intérêt  des  oréanciers  et  celui  âe  la  partie  saisie  ,  renvoj'è- 
rent  l'adjudication  au  28  octobre,  qu'ils  s'y  crurent  fondés 
d'après  l'art.  742  du  Code  de  procédure,  qui  porte  qu'au 
jour  fixé  parle  tribunal  il  sera  procédé  à  une  troisième  publi- 
cation ,  lors  de  laquelle  les  objets  saisis  pourront  être  vendus 
définitivement;  —  que  de  cette  expression,  pourront^  ils 
ont  conclu  qu'au  jour  même  indiqué  pour  l'adjudication  dé- 
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finitive,  le  tribunal  pouvait,  déterminépar  des  circonstances 
particulières,  ne  pas  adjuger; 

Attendu  qu'en  supposant  cette  intention  au  législateur  , 
les  ijremiers  juges  eussent  dû  prononcer  la  remise  à  l'ouver- 
ture de  l'audience  ,  dès  qu'ils  se  seraient  assurés  que  le  pour- 
suivant était  seul  ,  qu'il  ne  se  présentait  aucun  enchérisseur; 
mais  qu'ayant  rempli  les  formalités  exigées  pour  l'adjudica- 
tion définitive  ,  ayant  fait  allumer  successivement  trois  bou- 
gies qui  se  sont  éteintes  sans  que  la  mise  de  l'adjudication 
provisoire  ait  été  couverte,  il  n'était  plus  en  leur  j)uissance 
de  priver  cet  adjudicataire  du  droit  que  lui  assuraient  les  art. 
706  et  708  du  Code  de  procédure  ;  qu'ils  devaient  le  déclarer 
adjudicataire  définitif; 

Sur  la  troisième  question  ,  considérant  qu'à  la  vérité  l'ex- 
propriation forcée  est  attributive  de  juridiction;  mais  attendu 
que  cette  attribution  n'a  d'objet  que  pour  les  différens  actes 
de  la  procédure  qui  appartiennent  exclusivement  au  tribu- 
nal devant  lequel  l'expropriation  a  été  portée;  que,  dans  l'es- 
pèce ,  tous  les  actes  de  cette  procédure  sont  terminés;  que 
le  tribunal  de  Cbâteauroux  a  consommé  son  droit  ;  que  ren- 
voyer devant  lui,  uniquement  pour  qu'il  prononce  que  Mollut 
est  adjudicataire  définitif,  ce  qu'il  ne  pourrait  refuser,  ce 
qu'il  devrait  faire  sans  aucune  espèce  de  formalité,  ce  serait 
occasionner  et  des  lenteurs  et  des  frais  inutiles. 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  Mollat ,  reçoit  la  femme  Mingnault  opposante  à 
l'arrêt  du  26  novembre  1820,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  i5  février  1828.  —  Prés.  M.  Delamethérie.  —  Plaid. 
MM.  Fravaton  et  Mater  ,  avocats. 
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COUR  DE  CASSATION   ET  COUR  ROYALE 
DE    GRENOBLE. 

CAUTIONNEMENT.    OFFICIER    MINISTERIEL.     —    SAISIE. 

Les  créanciers  d'un  officier  ministériel ,  en  vertu  de  con- 
damnations encourues  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions,  peuvent  poursuivre  la  saisie  et  le  versement  dans 
leurs  mains  de  son  cautionnement ,  sans  attendre  la  va- 
cance des  fonctions ,  par  démission,  décès,  ou  autrement  • 
(  Art.  i".  de  la  loi  du  aS  nivôse  an  i3  ).  Mais  il  en  est  au- 
trement de  ses  créanciers  ordinaires,  (i) 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(  La  direction  de  l'enregistrement  C.  Delanoë.  ) 

Le  sieur  Delanoë  ,  huissier ,  était  redevable  envers  la  Régie 
d'une  somme  de  400  fr. ,  montant  de  condamnations  pour 
amendes  et  frais  qu'il  avait  encourues  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Le  6  janvier  1817  ,  elle  forme  une  saisie-arrêt  sur 
son  cautionnement ,  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal 
de  Gien  ,  et  en  demande  le  versement  dans  sa  caisse. 

29  avril  1817  ,  jugement  du  tribunal  de  Gien  qui  valide  la 
saisie  ,  mais  ordonne  qu'elle  n'aura  son  exécution  qu'à  l'épo- 
que cille  cautionnement  deviendra  disponible  par  démission 
ou  décès  de  l'huissier. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou- 
bert ,  avocat-général.  —  Vu  l'article  1  "  de  la  loi  du  25  nîvôse 
an  1?)  ;  —  attendu  qu'aujc  termes  de  cet  article ,  le  caution- 

(i)  V.  J.  A.  t.  a3,p.  io5,  un  arrêt  du  26  mars  1821. 
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nement  des  huissiers  et  autres  oflFiciers  ministériels  est  spécia- 
lement affecté  ,  par  premier  privilège  ,  au  paiement  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  à  raison  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  et  que  ,  pour  l'exécution  desdites  condamna- 
tions ,  la  loi  autorise  évidemment  la  saisie  des  deniers  for- 
mant ledit  cautionnement ,  et  leur  versement  dans  les  mains 
de  la  partie  saisissante  ,  sauf  au  titulaire  à  remplacer  lesdils 
deniers  dans  le  délai  et  sous  les  peines  prescrites  par  ladite  loi  ; 
qu'en  autorisant ,  dans  l'espèce ,  la  saisie  du  cautionnement 
de  Delanoé ,  mais  en  différant  son  versement  aux  mains  de 
la  Régie  de  l'enregistrement ,  jusqu'à  l'événement  du  décès  ou 
delà  démission  de  cet  huissier,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'article  précité  de  la  loi  du  aS  nivôse  an  i3  ;  —  donne  défaut 
contre  le  sieur  Delanoé  ,  non  comparant  ;  et ,  pour  le  profit , 
casse  et  annulle  le  jugement  du  tribunal  de  Gien  ,  du  29 
avril  1817  ,  etc. 

Du  4    février    1822.    —  Sect.    civ.   —  Cassât.  —  Rapp, 
M.  Royer.  —  Plaid.  M.  Huart-Duparc  ,  av. 

DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(  Léon  C.  Gras.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — considérant  que,  d'après  l'article  33  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  1 1  ,  les  notaires  ont  été  assujettis  à  un  cau- 
tionnement spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  ,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  considérant  que  si,  par  l'effet  de  cette  garantie, 
le  montant  du  cautionnement  a  été  employé  ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  le  notaire  est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  l'entier 
rétablissement  du  cautionnement ,  et  que  ,  faute  de  le  faire 
dans  le  délai  de  six  mois ,  il  est  censé  démissionnaire;  que  , 
de  ces  dispositions,  il  faut  conclure  que,  pendant  tout  le 
temps  qu'un  notaire  exerce  ses  fonctions,  le  montant  de  son 
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cautionnement  ne  peut  être  diminué  que  par  l'effet  de  la 
garantie  résultant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  à  raison  de  ses  fonctions  ,  sauf,  à  la  cessation  de  ces  mêmes 
fonctions,  à  être  distribué  aux  créanciers  dans  l'ordre  établi 
par  l'article  i"  de  la  loi  du  ^5  nivôse  an  1 3  ;  — par  ces  motifs, 
a  mis  l'appellation  au  néant;  et,  par  nouveau  jugement, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  en  délivrance  formée  par  Gras , 
du  cautionnement  fourni  par  le  sieur  Léon,  notaire  ,  de  la- 
quelle il  est  débouté ,  lui  réserve  tous  les  droits  résultans  de 
son  opposition  ,  pour  ,  par  lui ,  être  exercés  à  l'époque  ou 
cesseront  les  fonctions  du  sieur  Léon  ,  sauf  à  Gras  à  se  pré- 
valoir du  jour  de  son  opj)Osition  ,  en  la  forme  de  droit ,  des 
intérêts  dudit  cautionnement. 

Du  i5  février  iSaS.  —  4'^Ch.  —  Plaid.  MM.  Massonet  et 
Sabbatery,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ARBITRES.   AMIABLES  COMPOSITEURS.  PROCEDURE. 

Les  arbitres  autorisés  à  juger  comme  amiables  composi- 
teurs,  par  conséquent  à  s'écarter  de  la  rigueur  des 
règles  du  droit,  ne  sont  pas  autorisés  par  là  à  ne  pas 
suivre,  dans  la  procédure ,  les  règles  et  les  formes  éta- 
blies pour  les  tribunaux.  (  Art.  1009  et  1019  C.  P.  C.  ) 

(  Poitier  C.  Deplagne.  ) 

Arrêt.  ' 

LA  COUR,  —  attendu  que  les  arbitres  qui  ont  rendu  le 
jugement  arbitral  du  22  juin  1821  dont  est  appel,  n'ont 
point  observé  les  formes  prescrites  pour  les  tribunaux  :  que 
cependant  l'art.  1009  du  Code  de  j)rocédure  leur  en  imposait 
l'obligation  ,  les  parties  ne  les  en  ayant  pas  dispensé  par  le 
compromis  qui  leur  conférait  leuis  pouvoirs; 
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Que  vainement  on  a  prétendu  que  ,  les  arbitres  étant  par  le 
compromis  qui  les   avait  nommés  ,  autorisés   à  prononcer 
comme  amiables  compositeurs,   ils  étaient  dispensés  de  se 
conformer  aux  formes  prescrites  pour   les  tribunaux,    de 
même  qu'ils  n'étaient  pa's  tenus  de  suivre  rigoureusement  les 
règles  du  droit  dans  leur  décision  j  que  l'art.  JO09  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  prescrit  aux  arbitres  de  suivre  dans 
la  procédure  les  délais  et  les  formes  établies  pour  les  tribu- 
naux,  à  moins  que  les  parties  n'en  soient  autrement  con- 
venues,  et  l'art.   1019  qui   leur  enjoint  de  décider  suivant 
les  règles  du  droit,   à  moins  qu'ils  n'aient  pouvoir  de  pro- 
noncer comme  amiables  compositeurs  ,  ont  un  objet  distinct 
et  particulier;  que  le  premier  de  ces  articles  se  rapporte  à  la 
forme,  et  le  second  au  fond  ;  qu'ainsi  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce 
que  les  parties  ,  en  donnant  à  leurs  arbitres  la  faculté  de  pro- 
noncer comme  amiables  compositeurs,  et  do  s'écarter,  au 
fond^  des  règles  du  droit  rigoureux  ,  aient,  par  cela  même, 
entendu  renoncer  à  l'observation  des  formes  légales  et  ordi- 
naires, soit  relativement  à  la  procédure  qui  précède  le  juge- 
ment  arbitral ,    soit   relativement   à    ce  jugement    en    lui- 
même  ; 

Déclare  le  jugement  arbitral  du  22  juin  1821  ,  doiit  est 
appel,  irrégulier  et  nul;  ce  faisant,  remet  les  parties  au 
même  et  semblable  état  oii  elles  étaient  avant  ledit  jugement. 

Du  17  février  1823.  — Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  De  Gaujal , 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  Jouhaud  et  Allègre  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    REQUETE  CIVILE.  PIECE  DECISIVE.  DISSIMULATION. 

DOL. 

2°.    POURVOI     EN      CASSATION.    OPPOSITION.     TIERCE- 
OPPOSITION.    FIN    DE    NON-RECEVOIR. 

X".  La  simple  dissimulation  d'une  pièce  décisive ,  par  une 
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partie ,  peut  donner  ouverture  à  requête  civile ,  dans  le 
cas  ou  elle  constitue  un  dol  personnel.  (Art.  480  C.  P.  C.  ) 
2°.  Celui  qui  a  épuisé  la  voie  du  recours  en  cassation  contre 
un  jugement  par  défaut,  est  non-recevable  à  l'attaquer , 
soit  par  opposition  simple  ,  soit  par  tierce-opposition , 
alors  même  que  ce  jugcrnent  ne  lui  a  pas  été  valable- 
ment signifié ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  été  partie.  (  Art.  474 
C.  P.C.) 

(  Lafayette  C.  la  commune  d'Ecuelles.  ) 

\b  floréal  an  2,  sentence  arbitrale  qui  réintègre  la  com- 
mune d'Ecuelles  dans  la  possession  d'un  pré  appelé  Triau, 
dont  elle  avait  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féo- 
dale, et  que  possédait  alors  le  gouvernement,  comme  étant 
aux  droits  du  sieur  Froulay  de  Tessé ,  émigré 

Le  i3  prairial  an  10,  le  sieur  de  Tessé,  rentré  dans  ses 
biens,  se  pourvoit  en  cassation  de  la  sentence  arbitrale.  Le 
3  nivôse  an  11,  la  Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes , 
rejette  son  pourvoi. 

Eu  1807  ,  le  sieur  de  Tessé,  dissimulant  l'existence  de  cet 
arrêt  que  la  commune  ne  connaissait  point ,  forme  opposition 
simple  et  tierce-opposition  à  la  sentence  arbitrale ,  préten- 
dant, d'une  part,  qu'elle  ne  lui  avait  pas  été  valablement 
signifiée,  et,  d'autre  part,  que  ni  lui,  ni  ceux  qu'il  repré- 
sente n'y  avaient  été  appelés. 

Le  2g  juillet  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  déclare 
l'opposition  et  la  tierce -opposition  recevables  ,  infirme  la 
sentence  arbitrale  et  réintégre  le  sieur  de  Tessé  dans  la 
possession  dupréTriau. 

Plusieurs  années  s'étoient  écoulées,  lorsque  la  commune 
découvrit  l'existence  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
avait  rejeté ,  en  l'an  1 1 ,  le  pourvoi  du  sieur  de  Tessé  ;  alors 
elle  demanda  ,  par  requête  civile ,  à  la  Cour  de  Dijon ,  la 
rétractation  de  son  arrêt  du  29  juillet  1809,  comme  ayant 
été  surpris  par  le  sieur  de  Tessé,  en  di.ssimulant  à  dessein  et 
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par  dol  l'existence  d'une  pièce  décisive  dans  la  contestation. 

Le  sieur  de  Tessë  soutint  que  la  requête  civile  était  mal 
fondée  ,  parce  que  ,  d'abord  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
n'était  point  une  pièce  décisive ,  puisqu'il  ne  pouvait  former 
obstacle  à  son  opposition  et  à  sa  tierce-opposition  ,  et  qu'en- 
suite ,  cet  arrêt  n'avait  point  été  retenu  par  le  fait  de  lui  dit 
sieur  de  Tessé. 

Le  5  janvier  1820,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  rejette 
Je  moyen  pris  de  la  rétention  de  l'arrêt  par  le  fait  du  sieur 
de  Tessé  ,  mais  admet  celui  tiré  du  dol  personnel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Georges  de  La- 
fayette  ,  héritier  du  sieur  de  Tessé,  pour  fausse  application 
du  n*^  I"  de  l'art.  480  du  Code  de  procédure,  et  violation 
du  n°  10  du  même  article. 

Arrêt  (  après  délibéré  ). 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Jourde ,  avocat- 
général; —  attendu,  1°.  que,  suivant  le  n°  i""  de  l'art.  480 
du  Code  de  procédui-e  ,  les  jugemens  contradictoires  rendus 
en  dernier  ressort  peuvent  être  rétractés  sur  la  requête  de 
ceux  qui  y  ont  été  parties  ,  s'il  y  a  eu  dol  personnel^  —  que  le 
n"  10  du  même  article  ne  fait  aucune  exception  au  n°  1"% 
dans  le  cas  de  pièces  décisives  nouvellement  découvertes, 
en  disant  que  ,  si  ,  depuis  le  jugement ,  //  a  été  recouvré  des 
pièces  décisives ,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de 
la  partie ,  il  y  a  lieu  à  requête  civile;  qu'il  suit  de  cette  dis- 
position ,  que  dans  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances,  il 
y  a  un  dol  qui  peut  donner  lieu  à  la  rétractation  du  juge- 
ment,  et  que,  s'il  en  manque  une,  les  autres  ne  suffisent 
point  seules  pour  rétablir  le  dol  ;  mais  qu'il  n'y  est  point 
dit ,  et  il  n'en  résulte  aucunement  que  ,  l'une  de  ces  circon- 
stances manquant,  nul  dol  n'a  pu  exister  à  l'aide  des  autres; 
par  une  suite,  si,  dans  le  cas  de  pièces  décisives  nouvellement 
découvertes,  il  est  articulé  qu'il  y  a  eu  un  dol  pratiqué  à  l'aide 
de  ces  pièces,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  retenues  par  le  fait 
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de  la  partie ,  elles  peuvent  être  prises  en  considération  avec 
les  autres  circonstances  de  la  cause,  pour  parvenir  à  la  preuve 
du  dol  ;  —  Attendu  ,  2".  que  l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait^ 
d'une  part ,  que  la  sentence  arbitrale  du  i5  floréal  an  2  ,  ju- 
geait que  la  commune  avait  justifié  de  son  ancienne  posses- 
sion du  pré  Tri  au ,  et  que  de  Tcssé  ,  le  ci-devant  seigneur, 
n'avait  représenté  aucun  titre  légitime  d'acquisition  ;  d'autre 
part,   que  celui-ci  avait   attaqué  cette  sentence  par  voie  de 
cassation  pour  cause  de  nullité  en  forme  et  au  fond  ,  et  que 
l'arrêt  du  3  ventôse  an  11  avait  rejeté  le  pourvoi,  en  déci- 
dant qu'elle  était  valable  dans  la  forme   et  juste  au  fond  j 
qu'en  jugeant  d'après  ces  faits  ,  qu'il  y  avait  chose  irrévoca- 
blement jugée  sur  les  droits  de  la  commune,  et  que,  si  l'arrêt 
de  rejet  eût  été  connu  dansl'ins tance,  il  auraitété  pièce  décisive 
contre  l'opposition  et  la  tierce-opposition  de  Tessé  à  la  même 
sentence  tant  en   la  forme  qu'au  fond  ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
de  laquelle  il  suit  que  l'opposition  et  la  tierce-opposition  n'é- 
taient plus  recevables  ;  — attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  ne 
décide  pas  seulement  que  l'arrêt  de  rejet  aurait  été  pièce  dé- 
cisive au  procès  ,  et  qu'il  y  eût  de  la  part  de  Tessé  réticence  et 
omission  de  le  faire  connaître  ;  qu'il  juge  encore  formelle- 
ment, en  fait ,  que  de  Tessé ,  sachant  que  la  sentence  arbi- 
trale avait  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  et  que  la  commune 
ét-ait  irrévocablement  propriétaire  du  pré  Triait  par  la  force 
de  l'arrêt  de  rejet,  au  mépris  de  cet  arrêt  qui  lui  était  per- 
sonnel, introduisit  une  instance  qui  aurait  été  proscrite,  si 
l'arrêt  eût  été  connu ,  et  obtint ,  à  l'aide  de  cette  dissimula- 
tion, le  dépouillement  de  la  commune  j  qu'en  décidant,  dans 
ces  circonstances  ,  que  cette  conduite  de  Tessé  caractérise  le 
dol  prévu  par  le  n°  i"  de  l'art.   480    du   Code  de  proc. ,   et 
qu'il  y  a  lieu  de  rétracter  l'arrêt  dont  est  question  ,  les  juges 
n'ont  fait  qu'une  juste  appréciation  de  faits  dont  la  connais- 
sance leur  était  dévolue,  et  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi; 
—  Rejette ,  etc. 
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Du  19  février  182  3.  —  Sect.  civ.  —  Rej.  —  Rapp.  M.  Cas- 
saigne.  —  Plaid.  MM.  Nicod  et  Péchard  ,  av. 


COUR    ROYALE    DE    CAEN. 

ACQCIESCEMEÎÏT.    APPEL.    DESISTEMENT. 

L' acquiescement  donné  par  Vinlimé.  à  V appel  de  son  adver- 
saire ne  suffit  pas  pour  terminer  le  litige ,  s'il  n'est  donné 
que  par  un  simple  acte  ^  V appelant  est  fondé  ^  nonobstant 
cet  acquiescement ,  à  insister  pour  obtenir  arrêt ,  en  ce 
qu'au  cas  de  perte  de  la  copie  à  lui  signijiée,  le  jugement 
passerait  en  force  de  chose  jugée  ,  sans  qu'il  lui  fut  pos- 
sible de  prouver  l'acquiescement.  (  Art.  402  C.  P.  C.  ) 

(Mallet  de  Mailly  C.  David.) 

Arrêt. 

La  cour  ,  —  considérant  que  les  héritiers  de  Mailly  ont 
bien  fait  signifier  à  David,  le  6  janvier  dernier,  qu'ils  ac- 
quiesçaient à  son  appel  et  qu'ils  consentaient  payer  les  frais 
à  leur  charge^  mais  qu'en  réponse  à  cette  signification, 
David  leur  a  déclaré  que  leur  acquiescement  n'était  pas 
suffisant;  —  considérant  qu'il  n'en  est  pas  en  effet  d'un  ac- 
quiescement à  un  appel ,  comme  d'un  désistement  ;  qu'au  cas 
de  désistement,  les  jugemens  attaqués  par  la  voie  d'appel 
passent  en  force  de  chose  jugée  ,  tandis  qu'au  cas  d'acquies- 
cement ,  la  décision  attaquée  par  la  voie  d'appel  conserve 
sa  nature  de  titre  authentique,  contre  l'exécution  duquel 
l'appelant  n'aurait  que  des  pièces  ,  qui,  pouvant  se  trouver 
perdues  ou  égarées,  l'exposeraient  à  des  contestations  nou- 
velles, dont  le  résultat  pourrait  compromettre  ses  intérêts; 
que  dès-lors  les  héritiers  Mallet  de  Mailly  ayant  gardé  le 
silence  sur  la  signification  du  2/j  janvirr  dernier ,  David  a  été 
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fondé  à  poursuivre  l'audience  et  à  conclure  à  la  réforma  tien 
du  jugement  du  i5  mai  1818 Infirme 

Du  19  février  iSaS.  —  i^*"  Chamb.  —  Prés.  M.  Régné.  — 
Plaid.  M.  Devic,  av. 

Nota.  Cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  le  20 
avril  1809  par  la  Cour  de  Bruxelles  (  J.  A.  t.  i",  p.  184.  ) 


COUR    DE    CASSATION. 

AVOCAT.    DISCIPLINE.  COUR    d'aSSISES.   ARRET    PAR 

DÉFAUT.  OPPOSITION. 

L' avocat  condamné  par  défaut,  par  une  Cour  d'assises  ,  à 
une  peine  de  discipline ,  est  recevahle  à  attaquer  V arrêt 
par  voie  d'opposition.  (  Art.  io3  du  décret  du  3o  mars 
1808.  ) 

(  M«  Draiîlt  C.  le  ministère  public.  ) 

M*  Drault ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Poitiers  ,  nommé 
d'office  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  delà  Vienne, 
pour  défendre  devant  cette  Cour  l'ex-général  Berton  ,  refusa 
de  prendre  la  parole  pour  défendre  ce  prévenu  qui  deman- 
dait un  défenseur  de  son  choix ,  et  ayant  persisté  dans  son 
refus,  malgré  les  invitations  réitérées  et  les  injonctions  de 
la  Cour ,  M.  le  procureur-général  fit  des  réserves  de  le  pour- 
suivre à  raison  de  ce  refus. 

En  conséquence  ,  M"  Drault  fut  cité  à  comparaître  ,  le  14 
septembre  1822,  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises.  M^  Drault 
ne  put  pas  comparaître,  et  il  intervint ,  ledit  jour  14  sep- 
tembre, un  arrêt  par  défaut  qui  le  condamna  à  être  rayé 
du  tableau  des  avocats  de  la  Cour  royale  de  Poitiers. 

Cet  arrêt  ayant  été  signifié  à  M"=  Drault,  il  y  forma  oppo- 
sition en  temps  utile.  L'affaire  portée  par-devant  la  Cour  d'as- 
sises du  trimestre  suivant,  un  arrêt  contradictoire  fut  rendu 
le  16  décenjbre,  qui  déclara  l'opposition  non-recevable. 


(   ^'o   ) 
M*  Drault  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

A  RU  ET. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que, 
lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne,  du  i4  sep- 
tembre dernier ,  le  demandeur  n'a  point  paru  par-devant 
cette  Cour;  que  ,  dès-lors,  il  n'a  point  proposé  de  défense, 
et  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  défaut  ; 

Que  l'opposition  à  cet  arrêt  était  de  droit  commun,  puisque 
les  jugemens  et  arrêts  par  défaut  peuvent  être  attaqués  par 
cette  voie  ,  qui  est  une  suite  et  un  comj^lément  nécessaire  du 
droit  de  défense  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  autorisée 
par  une  loi  formelle ,  qu'il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  interdite 
par  une  loi  spéciale; 

Que  ,  dans  l'espèce  ,  loin  qu'il  existe  une  loi  prohibitive  de 
l'ojDposition  ,  la  disposition  finale  de  l'art.  io3  du  décret  du 
3o  mars  1808  l'autorise  expressément; 

Qu'en  se  fondant  sur  cet  article  pour  déclarer  l'opposition 
du  demandeur  non-recevable  ,  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne 
a  faussement  appliqué  la  première  disposition  de  ce  même 
article  ,  et  ouvertement  violé  sa  disposition  finale;  que  par 
là  elle  a  porté  atteinte  au  droit  sacré  de  la  défense  ,  et  qu'elle 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  ,  en  créant  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  n'est  établie  par  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs  ,  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'assises  de  la  Vienne  ,  le  16  décembre  dernier  ;  et  pour  être 
statué  ,  conformément  à  la  loi  ,  sur  l'opposition  formée  par 
le  demandeur  contre  l'arrêt  par  défaut  de  la'  même  Cour, 
du  14  septembre  précédent ,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
par -devant  la  Cour  d'assises  de  la  Haute- Vienne  ,  séant  à 
Limoges. 

Du  20  février  1823.  —  Sect.  crim.  —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Louvot.  —  Plaid.  M.  Odilon  Barrot  ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION  ET  COURS  ROYALES 
DE  POITIERS  ET  DE  LYON. 

COMPÉTENCE.    COMMIS     VOYAGEURS.     COMMANDE.    

I.IVRAISON.    PROMESSE    DE    PAIEMENT.    FACTURE. 

Lorsque  le  commis-vojageur  d'une  77iaison  de  commerce 
reçoit  la  commande  d'un  négociant  sans  déterminer  le 
lieu  du  paiement ,  c'est  devoni  le  tribunal  du  domicile 
de  T acheteur  que  doivent  être  portées  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  du  contrat  j  quoique  la  facture 
exprime  que  le  paiement  devra  se  faire  au  domicile  du 
vendeur,  si  les  marchandises  n'ont  pas  été  acceptées. 
(Art.  59  et  420.  C.  P.  C.  ) 

La  jurisprudence  étant  maintenant  bien  constante  sur  cette 
question ,  nous  croyons  inutile  de  détailler  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  aux  trois  arrêts  que  nous  allons  rapporter  ;  on 
conçoit  facilement  que  pour  donner  lieu  à  une  pareille 
question ,  il  faut  toujours  que  ce  soit  un  commis-voyageur 
qui  reçoive  les  commissions  des  négocians  chez  lesquels  il 
passe ,  lesquels  négocians  refusent  ensuite  ou  de  payer ,  ou 
d'accepter  les  marchandises.  Dans  le  Journal  des  Avoués  , 
t.  26,  p.  44?  247  et  287,  on  peut  voir  trois  arrêts  de  1824 
qui  ont  décidé  la  question  dans  le  même  sens. 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(Fraisse  C.  Bourvet  et  Jugol.  ) 

M.  Jourde  ,  avocat-général,  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — -  vu  l'art.  69  C.  E.  C.  et  l'artT  420  du  même 
code  ;  —  attendu  que  le  premier  de  ces  articles  porte  une  dis- 
position générale  qui  doit  être  observée,  sauf  les  cas  d'excep- 
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lion  prévus  par  le  second  de  ces  articles  5  mais  ijue,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause  oii  il  n'avait  été  rien  stipulé  sur  le  lieu  du 
paiement ,  c'était  à  Castelnaudary  oii  la  promesse  avait  été 
faite,  que  ,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1247  du  C.  C. ,  le 
paiement  aurait  dû  avoir  lieu  ,  si  le  marché  avait  dû  rece- 
voir son  exécution  ;  d'où  résulte  qu'en  rejetant  le  déclinatoire 
proposé  par  le  demandeur,  l'arrêt  attaqué,  non  seulement 
a  fait  une  faussé  application  de  l'art.  420  du  Code  de  procé- 
dure,  mais  de  plus  a  contrevenu  à  l'art.  59  du  même  code. 

—  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Du  14  novembre  1821.  —  Cour  de  cassation.  —  Sect.  civ. 

—  Pi'és.  M.  Gandon.  —  Plaid.  M.  Molinier  de  Montplaqua. 

DEUXIÈ3IE    ESPÈCE. 

(  Filiez  C.  Jordan-Roux  et  Bruyère.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  la  commission  donnée  jiar  l'ap- 
pelant aux  voyageurs  des  intimés  ne  désigne  point  le  lieu  où. 
les  marchandises  commises  seront  payées  ;  —  attendu  que  la 
stipulation  de  la  facture  envoyée  à  l'appelant  par  les  intimés 
est  du  fait  de  ces  derniers,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elle 
ait  été  acceptée  ,  jîuisque  les  marchandises  ont  été  refusées  ; 
que,  dans  cet  état,  les  parties  sont  soumises  au  droit  commun  j 

—  admet  l'incompétence,  condamne  Jordan-Roux  et  Bruyère 
aux  dépens. 

Du  5  février  1821.  —  Cour  de  Lyon.  —  Plaid.  MM.  Desprez 
et  Duplan  ,  avocats. 

TROISIÈME    ESPÈCE. 

(  Lheullier-Cousin  C.   de  Bonnemort.  ) 

M.  Barbaut-Delamothe  ,  conseiller-auditeur,  a  donné  des 
conclusions  conformes  à  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 
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Arrêt. 

La  cour  ,  —  considérant  qu'il  est  prouvé  par  la  corres- 
pondance des  parties  et  par  les  documens  produits  au  procès, 
que  la  demande  des  800  veltes  d'eau-de-vie  a  été  convenue  et 
arrêtée  à  Abbeville  entre  l'appelant  et  le  sieur  Becker,  com- 
mis-voyageur de  l'intimé  • 

Considérant  que  ,  s'il  est  vrai  que  les  eaux-de-vie  dont  il 
s'agit  devaient  être  livrées  à  la  Rochelle,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  le  prix  devait  être  payé  à  Abbeville^  que  la  preuve 
de  ce  fait  résulte  également  de  la  correspondance; 

Considérant  qu'en  matière  personnelle  le  défendeur  doit, 
aux  termes  de  l'art.  Sg  du  Code  de  procédure  civile,  être  as- 
signé devant  le  tribunal  de  son  domicile  ,  que  cette  disposi- 
tion ne  reçoit  d'exception  pour  les  matières  de  commerce 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4^0  du  même  code;  que  les 
parties  ne  se  trouvaient  dans  aucun  de  ces  cas,  puisque  la 
promesse  a  été  faite  à  Abbeville  et  que  le  paiement  devait  y 
être  effectué  ,  qu'ainsi  la  demande  de  l'intimé  ne  pouvait, 
sous  aucun  rapport,  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Rochelle^ 

Faisant  droit  à  l'appel  de  la  partie  de  M*  Boncenne  ,  dit 
qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Rochelle,  du  6  juillet  dernier;  bien 
appelé,  émendant,  décharge  ladite  partie  de  M«  Boncenne 
des  condamnations  contre  elle  prononcées  ,  et,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  nulle  et  in- 
compétemment formée  la  demande  dirigée  par  la  partie  de 
M'  Bréchard  contre  celle  de  M""  Boncenne  ,  par  exploit  du  3o 
mai  aussi  dernier,  et  condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens, 
tant  des  causes  principales  que  d'appel. 

Du  25  février  1823.  —  Cour  de  Poitiers.  —  1'  Ch.  civ.  — 
Prés.  M.  Bodin.  —  Plaid.  MM.  Boncenne  et  Bréchard  ,  av. 

Voici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  le 
vendeur  pouvait  assigner  l'acheteur  devant  le  tribunal  de  sou 
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domicile,  si  le  commis-voyageur  qu'il  avait  expédié  n'était 
pas  munidepouv-^oirs  suffisans  pour  terminer  les  marchés  avec 
les  négocians  qu'il  allait  voir. 

Cet  arrêt  n'est  point  en  opposition  avec  ceux  que  nous 
venons  de  rapj>orter,  mais  il  établit  seulement  la  distinction 
fort  raisonnable  que  l'on  doit  faire  entre  les  commis-vovageurs 
munis  de  pleins  pouvoirs  et  représentant  légalement  leurs 
maisons  partout  oii  ils  passent ,  et  ceux  qui  ne  font  que  pro- 
poser des  marchandises  dont  l'achat  ne  peut  se  conclure  dé- 
finitivement qu'avec  les  maisons  de  commerce  pour  lesquelles 
ils  voyagent. 

(  Jaudas  C.  Tourret  et  compagnie.  ) 

2g  avril  1820  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  consacre 
ce  principe  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'à  défaut  de 
«  pouvoir  et  d'une  procuration  spéciale  qui  les  autorise  à 
«  conclure  définitivement  tout  marché  pour  le  compte  de  la 
«  maison  pour  laquelle  ils  agissent ,  les  commis-voyageurs 
«  n'ont  d'autre  mandat  que  de  recevoir  des  ordres  ,  qui,  par 
«  eux  transmis  à  leurs  commettans ,  ne  forment  un  véritable 
«  contrat  que  par  l'acceptation  que  ceux-ci  en  font; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
<.  commis  de  la  maison  Hippolyte  Tourret  de  Cette  ait  reçu 
«  pouvoir  de  traiter  définitivement  avec  le  sieur  Jaudas  à 
«  Sain t- Val e ry  ;  que  dès-lors,  en  recevant  la  commission  de 
«  celui-ci ,  il  s'est  borné  à  la  transmettre  à  sa  maison  à  Celte; 
.<  que  cette  réception  ou  transmission  ne  constitue  pas  une 
«  vente  définitive  dont  toutes  les  conditions  auraient  été  réglées 
«  à  Saint-Valery  ;  qu'on  peut  d'autant  moins  le  supposer  ,  que 
,(  le  sieur  Jaudas ,  d'après  la  teneur  du  mandat,  autorise  direc- 
«  tement  Hippolyte  Tourret  à  lui  expédier  les  marchandises 
«  commises  ,  et  au  mieux  du  cours  ,  qui  ne  pouvait  être  fixé 
«  qu'à  Cette  et  sans  faire  mention  d'aucun  traité  ni  vente 
«  avec  son  voyageur;  que  dès-lors  ce  traité  n'a  été  parfait 
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«  que  par  Tacceplation  faite  à  Cette  ,  d'où  il  suit  que  c'est  en 
•<  cette  ville  que  la  promesse  aurait  eu  lieu  ; 

«  Attendu  que  la  marchandise  aurait  été  livrée  incontesta- 
H  blementà  Celte,  puisque,  d'après  l'ordre  du  sieur  Jaudas 
«  elle  aurait  été  mise  sur  un  navire  et  dirigée  sur  Saint- Valéry. 

«  Attendu  dès-lors  que  les  deux  conditions  voulues  par  le 
«  second  paragraphe  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
«  civile  ,  se  trouvent  réunies,  Hippolyte  Tourret  ,  aux  termes 
«  dudit  article ,  a  eu  le  choix  d'assigner  le  sieur  Jaudas  de- 
«  vant  le  tribunal  de  commerce  de  Cette.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Jaudas. 

M.  Lebeau  avocat-général  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
du  2g  avril  1820  ,  a  pour  base  de  sa  décision  le  principe  que 
c'est  d'après  les  pouvoirs  exprès  ou  présumés  dans  un  commis 
voyageur  ,  et  d'après  les  circonstances ,  qu'on  peut  recon- 
naître si  ce  commis  a  contracté  au  nom  de  la  maison  qui 
l'emploie,  des  ventes  ou  achats,  ou  s'il  a  simplement  reçu 
des  ordres  en  commission  pour  les  transmettre  à  cette 
maison;  d'où  il  suit  que  ,  sans  violer  aucune  loi ,  la  Cour  de 
Montpellier  a  pu  comme  elle  l'a  fait,  conclure  des  expres- 
sions mêmes  de  l'acte  du  i3  décembre  1818,  que  le  commis 
de  la  maison  Tourret  a  simplement  reçu  du  sieur  Jaudas  une 
commission  destinée  à  être  transmise  à  ladite  maison ,  — 
attendu  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  y  avait  eu  commission. 
à^ acheter  et  non  jias  vente  ,  ladite  Cour  a  justement  appliqué 
les  principes  de  l'article  igSSdu  Code  civil  ,  d'après  lequel  le 
mandat  ne  devient  contrat  que  par  l'acceptation ,  laquelle , 
dans  l'espèce ,  résultait  de  l'exécution  donnée  par  la  maison 
Tourret  aux  ordres  reçus  par  son  commis;  d'où  suivait  la 
conséquence  nécessaire  que  le  contrat  n'était  devenu  parfait 
qu'à  Cette  ,  lieu  de  l'exécution  et  du  domicile  de  la  maison 
Tourret ,  ce  qui  constituait  la  première  des  conditions  exi- 
XXV. —  1823.  5 
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gées  par  le  second  alinéa  de  l'article  4*0  du  Code  de  procé- 
dure; —  attendu  qu'en  déclarant  que  la  livraison  a  eu  lieu 
à  Celte,  cil  la  marchandise  a  été  embarquée  avec  destina- 
tion ,  pour  Jaudas  ,  à  Saint- Valéry  ,  l'arrêt  attaqué  s'est  con- 
formé exactement  à  l'article  100  du.  Code  de  commerce, 
d'après  lequel ,  faute  de  convention  contraire  ,  les  marchan- 
dises expédiées  audit  sieur  Jaudas  voyageaient  à  ses  risques  , 
et  l'article  1009  du  Code  civil  ,  qui  fixe  le  lieu  oîi  la  délivrance 
doit  être  faite  dans  celui  oii  la  chose  se  trouvait  à  l'instant 
oîi  la  propriété  a  été  transmise  ,  ce  qui  constituait  la  seconde 
condition  exigée  par  le  second  alinéa  de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  ;  —  qu'ainsi  loin  d'avoir  violé  les  lois  invoquées  , 
l'arrêt  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  rejette  ,  etc. 

Du  19  décembre  1821.  —  Cour  de  cassation.  — Sect.  req.  — 
Prés.  M.  Botton  de  Castellamonte.  — Rapp.  M. Pardessus. — 
Plaid.  M.  Gérardin  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMMANI).    ADJUDICATAIRE.    —    AVOUÉ.    DELAI. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  est  accordé  à  l'adjudi- 
cataire pour  faire  sa  déclaration  de  command ,  ne  court 
que  du  jour  où  l'avoué ,  dernier  enchérisseur ,  a  fait  la 
déclaration  de  cet  adjudicataire.  (Art.  70g  C.  P.  C.  et  68 
§.   i'^'',  n**.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

(Catonnet  C.  l'administration  de  l'enregistrement.) 

Le  29  novembre  1817  ,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  divers  immeubles  sont  adjugés  à  M*  Gen- 
reau  ,  avoué ,  sous  la  réserve  de  command  pour  sa  partie.  Le 
2  décembre  (  dans  les  trois  jours  accordés  par  l'art.  709  du 
Code  de  procédure  )  M'=  Genreau  déclare  le  sieur  Catonnet 
pour  adjudicataire,  aussi  sous  la  réserve  de  command. 
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Lendemain,  3  décembre,  le  sieur  Catonnet  nomme  le  sieur 
Legrand  pour  son  command. 

Cette  déclaration  de  command  est  à  l'instant  même  noti- 
fiée au  receveur  de  l'enregistrement  qui  perçoit  le  droit  pro- 
portionnel de  vente,  et  le  droit  fixe  sur  la  déclaration  de 
command. 

Mais,  le  3o  novembre  1819,  une  contrainte  est  décerne'e 
contre  le  sieur  Catonnet,  en  paiement  d'un  droit  propor- 
tionnel sur  la  déclaration  de  command  ,  attendu  que  cette 
déclaration  n'avait  pas  été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication,  —  Le  sieur  Catonnet  forme  opposition  à 
cette  contrainte. 

Le  Si  mars  1821  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  déboute  Catonnet  de  son  opposition  ,  et  déclare  valable 
la  contrainte  décernée  par  la  régie. 

Catonnet  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
709  C.  P.  C.  et  de  l'art.  68,  §.  1",  n"  24  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

M.  Joubert,  avocat-général  ,  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR,  vu  l'art.  68,  §.  i^^  n°  24  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ,  et  l'art.  709  du  Code  de  procédure  civile  ; — considérant 
qu'à  l'époque  oii  fut  portée  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  il 
n'existait  point  d'avoués  près  les  tribunaux,  et  que  l'obliga- 
tion imposée  par  l'art.  68,  §.  i'^'",  n°  24,  de  cette  loi ,  de  faire 
la  déclaration  de  command  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ,  pour  que  cette  déclaration  soit  exempte  du 
droit  proportionnel  ,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  parties  qui 
obtenaient  alors  par  elles-mêmes  une  adjudication  ,  et  qu'au- 
cun obstacle  n'empêchait  de  se  conformer  à  cette  disposition 
de  la  loi  j  mais  que  les  avoués  ayant  été  établis  par  la  lé- 
gislation postérieure  ,  le  Code  de  procédure  a  voulu  (art. 
707)  qu'on  ne  pût  enchérir  ,  dans  les  adjudications  faites  en 


(  68  ) 
iuslke  ,  que  par  le  ministère  de  ces  officiers  ,  et  que  l'art.  709 
(lu  nicme  Code  leur  a  accordé  un  délai  de  trois  jours  pour 
déclarer  l'adjudicataire  et  fournir  son  acceptation;  attendu 
que,  jusqu'à  celte  déclaration  faite  et  acceptée  ,  le  contrat 
d'adjudication  est  imparfait  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  qui 
n'est  constitué  acquéreur  qu'au  moment  et  par  le  fait  de 
cette  déclaration  acceptée  ,  et  qui  par  suite  ne  peut  être 
tenu,  qu'à  partir  de  la  même  époque  ,  de  faire  la  déclara- 
tion de  command  ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  68  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7;  attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ju- 
geant,  dans  l'espèce,  que  le  demandeur,  pour  qui  l'avoué 
Genreau  a  déclaré,  le  2  décembre  1817,  avoir  enchéri  à 
l'audience  du  2g  novembre  jirécédent ,  n'a  pas  pu  faire  utile- 
ment ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  partir  de  cette  décla- 
ration ,  la  déclaration  de  comnland  dont  cet  avoué  avait  fait 
pour  lui  la  réserve  dans  son  enchère  ,  en  ce  sens  que  cette 
déclaration  de  command  est  restée  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  ,  au  lieu  du  simple  droit  fixe  auquel 
l'art.  68,  §.  i"  1  n°  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  a  borné 
le  droit  d'enregistrement  des  déclarations  de  command  faites 
dans  ce  délai ,  le  jugement  a  évidemment  violé  cet  art.  709, 
C.  P.  C.  ;  —  casse. 

Du  26  février  1828. — Sect.  civ.  cassât. — Rapp.  M.  Boyer. 
— Plaid.  MM.  Vildé  et  Teste  Lebeau  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1".     DERNIER    RESSORT.    PEREMPTION. 

1°.    CASSATION.    AMENDE. 

1°.  Une  demande  en  péremption  d'instance  est  de  premier 
ou  de  dernier  ressort,  selon  la  valeur  de  la  demande 
originaire.  (  Art.  4oi  C.  P.  C. ,  art.  5  du  titre  4  de  la  loi 
du  24  août  1790.  ) 
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2°.  Deux  tiers-saisis  qui  se  pourvoient  en  cassation  d'un 
arrêt  qui  rejette  la  demande  en  péremption  de  l'instance 
en  validité  des  deux  saisies-arrêts  pratiquées  entre  leurs 
mains ,  n'ont  besoin  de  consigner  qu'une  seule  amende , 
encore  que  ces  saisies  aient  eu  pour  objet  deux  sommes 
différentes  et  étrangères  l'une  à  l'autre ,  dues  par  chacun 
d'eux  :  dans  ce  cas ,  ils  ont  un  intérêt  commun  à  la  cassa- 
tion. (  Art.  5,  tit.  4?  du  règlement  de  1738.  ) 

(  Meyladier  G.  Raymond  et  Bourrisson.  ) 

Le  sieur  Meytadier,  créancier  du  sieur  Pradeau  d'une 
somme  de  416  fr.  yS  c.  ,  fait  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  sieurs  Raymond  et  Bourrisson ,  débiteurs  de 
Pradeau.  La  demande  en  validité  est  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  Limoges. 

Trois  ans  s'écoulent  sans  poursuites.  Eu  i8ig,  les  sieurs 
Raymond  et  Bourrisson  demandent  que  l'instance  soit  décla- 
rée jîérimée  ,  et  le  28  juin  1820  ,  le  tribunal  de  Limoges  pro- 
nonce la  péremption. 

Appel  de  la  part  de  Meytadier. 

Raymond  et  Bourrisson  opposent  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que,  s'agissant  de  la  demande  en  péremption 
d'une  instance  dont  l'objet  n'était  que  de  l\vS  fr. ,  cette 
demande,  dont  l'intérêt  ne  pouvait  excéder  la  valeur  de 
l'action  principale  ,  n'était  pas  susceptible  de  deux  degrés  de 
juridiction. 

19  août  îSao,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  la  demande 
en  péremption  est  une  demande  principale  ,  dont  le  résultat 
et  les  conséquences  ne  peuvent  être  ajipréciés  ni  évalués 
par  la  cour,  statuant  au  fond,  rejette  la  demande  en  pé- 
remption. 

Pourvoi  en  cassation  par  Raymond  et  Bourrisson  ,  pour 
violation  de  l'art.  5,  tit.  4  ,  de  la  loi  du  24  août  1790.  Ils  ne 
consignent  qu'une  seule  amende  eu  déposant  leur  pourvoi  : 
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Meytadier  veut  tirer  de  cette  circonstance   une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  pourvoi  de  ses  adversaires. 

M.  Joubert,  avocat-général ,  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  sur  la  fin  de  non-rccevoir ,  que 
l'arrêt,  dont  la  cassation  est  demandée,  étant  fondé  sur  les 
mêmes  motifs,  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  les  de- 
mandeurs ont  un  intérêt  commun  de  le  faire  casser  ;  que  par 
une  suite  ,  ils  n'ont  dû  consigner  qu'une  seule  amende  ;  —  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir.  — Au  fond,  vu  l'art.  5  du  titre  4 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  attendu  que,  suivant  cet  article, 
les  tribunaux  civils  connaissent  en  premier  et  dernier  ressort 
de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  1,000  fr.  de  principal  ;  —  que  l'instance  en  validité  de 
saisies  dont  il  s'agit  n'avait  pour  objet  priticipal  qu'une 
somme  de  416  fr.  yS  cent.  ,  valeur  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  du  dernier  ressort; 

Que  la  demande  en  péremption  de  cette  instance  n'avait 
principalement  que  le  même  objet  ;  qu'elle  était  jDar  consé- 
quent soumise  à  la  même  loi  pour  la  compétence  ;  —  que 
d  ailleurs  il  en  est  de  la  demande  en  péremption  relative- 
ment à  la  compétence  ,  comme  des  dépens  ,  exceptions,  inci- 
dens  et  autres  suites  de  la  demande  principale,  qui  étant  une 
dépendance  de  cette  demande,  doivent  toujours  en  suivre  le 
ressort,  à  moins  d'exception  expresse 5  et  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  juge  le  contraire  ,  et  que  ,  par  suite  ,  il  viole  ledit  ar- 
ticle ;  —  Casse. 

Du  26  février  iSaS.  —  Sect,  civ.  cassât.  —  Rapp.  M.  Cas- 
saigne.~P/a/W.  MM.  Gueny  et  Hassis ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

CONTRIBUTIONS    INDIRECTES.  ASSIGNATION.  DELAI.    — 

DÉCHÉANCE. 

En  matière  de  contributions  indirectes ,  l'assignation  aux 
contrevenans  doit  être  donnée  dans  la  huitaine  de  la  date 
du  proces-verbal }  mais  il  nj  a  ni  nullité  de  l'assignation 
ni  déchéance  de  l'action,  si  elle  est  donnée  plus  tard. 
(  Art.  28  du  décret  du  1*''  germinal  an  i3.  ) 

(La  direction  des  contributions  indirectes  C.  Delarue.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  l'art.  28  du  décret  du  i«f  germinal  an 
i3  ,  lequel ,  en  prescrivant  que  l'assignation  aux  fins  de  con- 
damnation sera  donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la 
date  du  procès-verbal,  n'a  attaché  ni  fin  de  non-recevoir, 
ni  nullité  ,  ni  déchéance ,  à  l'inobservation  de  cette  disposi- 
tion ; 

Vu  aussi  les  art.  32,  ^o  et  4^  du  même  décret,  par  les- 
quels le  législateur  a  prescrit  les  peines  de  déchéance  et  de 
nullité  ,  dans  les  cas  d'omission  ou  d'inexécution  de  leurs  dis- 
positions ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  arti- 
cles ,  de  toutes  les  autres  lois  qui  concernent  la  perception 
des  impôts  et  des  contributions ,  ainsi  que  des  divers  codes  , 
que  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  que  les  peines 
de  nullité  ou  de  déchéance  fussent  appliquées  à  l'omission  ou 
à  l'inobservation  des  formalités  qu'il  a  prescrites  dans  difFé- 
rens  cas ,  il  n'a  pas  manqué  de  s'en  expliquer  d'une  manière 
positive  et  absolue  j 

Que  les  lois  déterminent  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  tri- 
bunaux ;  que  c'est  uniquement  dans  leurs  dispositions  qu'ils 
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doivent  chercher  et  trouver  les  règles  de  leurs  décisions,  et 
et  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  leur  donner  aucune  cxten- 
si^  ,  principalement  en  malière  pénale ,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  n'a  pas  attaché  les  peines  de 
nullité  ou  de  déchéance  à  l'inobservation  des  dispositions  de 
l'art.  28  ci-dessus  rappelé,  ainsi  qu'il  les  a  prononcées  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  32  ,  /jo  et  /j5  du  même  décret,  c'est 
qu'il  n'a  pas  voulu  qu'une  assignation  donnée  après  le  délai  de 
huitaine  fût  nulle,  ni  que  cette  nullité  entraînât  la  déchéance 
de  l'action  •  c'est  que,  par  la  disposition  de  l'art.  2 ,  il  a  seu- 
lement eu  l'intention  de  presser,  d'activer,  d'accélérer  la 
marche  et  le  jugement  des  affaires  qui  font  l'objet  de  ce  décret  j 
sans  néanmoins  vouloir  y  attacher  aucune  pénalité; 

Attendu  qu'en  déclarant  non  recevable  l'action  de  l'admi- 
nistration formée  par  l'assignation  du  3  septembre  ,  aux  fins 
de  condamnation  sur  les  faits  du  procès-verbal  du  24  août 
précédent ,  par  le  motif  que  le  délai  de  huitaine  porté  par  le 
décret  était  expiré  ,  la  Cour  royale  de  Rouen  a  créé  une  fin 
de  non-recevoir  ou  nullité  qui  n'est  pas  prononcée  par  la 
loi ,  et  qu'en  cela  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
ledit  art.  28 ,  en  lui  donnant  de  l'extension  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annulle,  etc. ,  renvoie^  ordonne,  etc. 

Du  27  février  1823.  —  Sect.  crim.  —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Chasle. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    CONTRlBUTIOJfS  INDIRECTES.  INSTRUCTION  PAR  ECRIT. 

RAPPORT. 

2°.    DÉPENS.    COMPENSATION. 

1".  Dans  les  instances  relatives  à  la  perception  des  contri- 
butions indirectes ,  V instruction  doit  se  faire  par  écrit, 
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et  le  jugement  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  ,  con- 
formément à  V article  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12  .•  il 
n'a  point  été  dérogé  à  cette  loi  par  celle  du  28  avril  1816. 
(  Art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  J  17  de  la  loi  du  29 
ventôse  an  g  ;  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12  ;  246  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  ) 
2°.  Ilj'  a  lieu  de  compenser  les  dépens  entre  les  parties , 
quand  elles  ont  concouru  toutes  des  deux  à  la  viola- 
tion des  formes  donnant  ouverture  à  cassation.  (  Art.  i3i 
C.  P.  C.) 

(  La  Régie  des  contributions  indirectes  C.  Pellerin.  ) 

La  régie  des  contributions  indirectes  s'était  pourvue  en  cas- 
sation d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Évreux  ,  pour  viola- 
lion  de  l'article  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  1  2  ,  en  ce  que  ce 
jugement  qui  statuait  sur  une  contestation  relative  au  fond 
d'un  droit  réclamé  par  la  régie  ,  n'avait  pas  été  précédé  de 
jnémoires  respectivement  signifiés  par  les  parties ,  ni  du  rap- 
port d'un  juge  ,  mais  avait  été  rendu  sur  simples  plaidoiries. 

Le  sieur  Pellerin  ,  défendeur  à  la  cassation  ,  soutenait  qu'il 
avait  été  dérogé  à  cette  loi  par  l'article  246  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  porte  qu'une  loi  spéciale  déterminera  le  mode 
de  procéder  relativement  aux  instances  concernant  la  jier- 
ception  des  contributions  indirectes;  il  prétendait  que  cette 
loi  avait  fait  rentrer  cette  matière  dans  les  formes  du  droit 
commun. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde 
avocat-général ,  vu  les  art.  88  du  chap.  6  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  12  (  25  février  1804)  sur  les»contributions  indirectes, 
65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  et  17 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  c)  (  18  mars  1801  )  sur  l'enregis- 
trement et  les  domaines;  —  attendu  que  l'art.  88  de  la  loi 
du  25  février  1804  a  rendu  communes  aux  contestations  qui 
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s'élèvent  sur  le  fond  des  droits  perçus  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  les  formes  de  procéder  prescrites  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  instances  en  matière  de  paie- 
ment des  droits  perçus  par  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines;  que  la  loi  du  28  avril  1816  ne  déroge  point 
à  cette  disposition  textuelle,  en  annonçant  simplement,  dans 
l'art.  246,  qu'une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  pro- 
céder relativement  aux  instances  qui  concernent  la  percep- 
tion des  contributions  indirectes;  —  que  la  législation  ,  loin 
d'annoncer  l'intention  de  faire  rentrer  cette  matière  dans  les 
formes  du  droit  commun  ,  reconnaît  par  là.  au  contraire,  la 
nécessité  d'un  mode  spécial  de  procéder,  et  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  247  de  la  même  loi  qui  prévoit  un  cas 
particulier  oii  la  demande  devra  être  instruite  et  jugée  dans 
les  formes  observées  en  matière  de  domaine,  doit  être  éga- 
lement entendu  dans  le  sens  de  la  législation  spéciale  alors 
subsistante,  et  comme  indiquant  le  mode  presci'it  pour  les 
perceptions  confiées  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, et  attendu  que  suivant  les  art.  65  de  la  loi  du   12 
décembre  1798  et  17  de  la  loi  du  18  mars  1801  ,  relatives  à 
cette  dernière  régie,  l'instruction  doit  se  faire  par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés  sans  plaidoiries,   et  que 
les  iugemens  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge 
fait  en  audience  publique  ;  —  que  dans  l'espèce ,  il  n'est  pas 
justifié  qu'il  ait  été  signifié  de  mémoire  ni  qu'il  ait  été  fait 
de  rapport;  que  le  jugement  attaqué  énonce  au  contraire 
que  les  avoués  des  parties  ont  été  entendus  non  seulement 
en   leurs  conclusions  ,   mais   en   leurs  moyens  de   défense  ; 
qu'ainsi  il  a  été  formellement  contrevenu  aux  art.  17,  65  et 
88  ci-dessus  cités. 

Attendu  enfin  que  le»  deux  parties  ont  concouru  à  cette 
violation  de  la  loi ,  et  qu'il  est  juste  de  compenser  entre  elles 
les  dépens  qui  en  sont  la  suite ,  que  la  Cour  n'a  plus  dès-lors 
à  s'occuper  du  moyen  du  fond;  —  casse  et  compense  les 
dépens. 
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Du  5  mars  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Rapp.  M.  Le- 
gonitlec.  —  Plaid.  MM.  Cochin  et  Pîet ,  av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

TIMBRE.    OUVRAGES    PERIODIQUES.    IMPRIMÉS.    

DIMENSION. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'application  aux  ouvrages 
périodiques  et  autres  imprimés  transportés  par  la  poste , 
des  dimensions  déterminées  par  la  perception  des  droits 
de  timbre. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc.,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — vu  l'art.  2  de  la 
loi  du  4  thermidor  an  4  (22  juillet  1796), — vu  la  loi  du  1 3  ven- 
démiaire au  6  (4  octobre  1797),  voulant  remédier  ,  en  ce  qui 
concerne  le  transport  opéré  par  l'administration  des  postes  , 
aux  abus  que  peut  faire  naître  l'emploi  du  nouveau  papier 
fabriqué  au  moyen  d'un  procédé  qui  permet  de  donner  aux 
feuilles  livrées  à  l'impression  plus  d'étendue  qu'elles  n'en 
avaient  précédemment. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1"  La  dimension  de  la  feuille  d'impression  pour  les 
ouvrages  périodiques  ou  journaux,  livres  brochés,  cata- 
logues et  prospectus  ,  est  fixée  ,  conformément  à  la  loi  du  i3 
vendémiaire  an  6  (4  octobre  1797) ,  à  vingt-cinq  décimètres 
carrés  de  superficie  (ou  trois  cent  quarante-un  pouces  carrés), 
et  à  douze  décimètres  et  demi  carrés  pour  chaque  demi- 
feuille  ,  en  conséquence  ,  l'administration  des  postes  est  auto- 
risée à  appliquer  les  proportions  de  cette  dimension  à  toute 
feuille,  demi-feuille,  etc.,  d'ouvrages  périodiques,  jour- 
naux, livres  brochés,  catalogues  et  prospectus  présentés 
sous  bandes,  pour  être  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
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port  accordée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  thenmidor  an  4  (  22 
juillet  1796.  ) 

a.  Les  personnes  (Jtii  voudront  user  pour  l'impression  des 
ouvrages  périodiques,  journaux,  livres  brochés,  catalogues 
ou  prospectus,  de  papier  dont  la  dimension  serait  supérieure 
à  vingt-cinq  décimètres  carrés  pour  la  feuille  entière,  et  à 
douze  décimètres  et  demi  carrés  pour  la  demi-feuille,  pour- 
ront le  faire  en  payant  une  augmentation  de  port  d'un  cen- 
time pour  chaque  cinq  décimètres  carrés  (ou  soixante  huit 
pouces  carrés)  d'excédant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  5  mars  1823.  Signé  LOUIS. 


COUR  ROYALE  DE   GRENOBLE. 

1°.    PÉREMPTION.    CONCILIATION. 

2°.    CONCILIATION.    HERITIER    BÉNÉFICIAIRE. 

1°.  La  péremption  cV instance  qui  anéantit  tous  les  actes  de 
la  procédure  ,  ne  s'étend  pas  au  préliminaire  de  conci- 
liation :  en  conséquence,  on  peut  reproduire  la  demandé, 
sans  réitérer  la  tentative  de  conciliation.  (  Art.  48  et 
401  C.  P.  C. ) 

2°.  La  demande  dirigée  contre  un  héritier  bénijiciaire  ri  est 
pas  astreinte  au  préliminaire  de  conciliation.  (Art.  8o3 
et  2045  C.  C.  48  C.  P.  C.  ) 

(Lattier  C.  Pouzet  et  Girard.) 

En  1814  ,  exploit  à  la  requête  de  Lattier  contenant  copie 
du  procès- verbal  de  non  -  conciliation  ,  et  assignation  aux 
sieurs  Pouzet  et  Girard  devant  le  tribunal  civil  de  Montéli- 
mart. 

Plus  de  trois  ans  s'écoulent  sans  poursuites. 
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Le  5  décembre  iSiy  ,  Pouzet  demande  la  péremption  de 
l'instance  tant  contre  Lattier,  que  contre  la  dame  Girard, 
héritière  bénéficiaire  de  son  mari. 

Lattier  se  désiste  de  l'instance  périmée;  il  signifie  ensuite 
le  procès-verbal  de  non-conciliation  de  i8i4  ,  et  assigne  de 
nouveau  Pouzet  et  la  dame  Girard. 

Ceux-ci  soutiennent  que  la  demande  de  Lattier  est  non- 
recevable  ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  jDrécédée  du  préliminaire 
de  conciliation.  Ils  insistent  surtout  sur  ce  que,  à  l'égard  de 
la  dame  Girard,  ce  préliminaire  était  indispensable,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  été  partie  dans  la  première  instance. 

2  août  1821  ,  jugement  qui  déclare  Lattier  non-i-ecevable. 
—  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR, — attendu  que  le  préliminaire  de  la  conciliation 
n'est  pas  un  acte  de  procédure  dans  l'instance  ,  qu'il  est  au 
contraire  destiné  à  prévenir,  et  que,  d'ailleurs,  la  veuve 
Girard,  comme  héritière  bénéficiaire,  ne  devait  pas  être  citée 
en  conciliation ,  ordonne  que  les  parties  continueront  de 
procéder  sur  les  fins  des  assignations  des  10  et  14  octobre 
1820  ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  6  mars  182^.— Prés.  M.  Dubois.  —  Plaid.  MM.  Mas- 
sonnet,  Vieille  et  Bardet,  av. 

Observation' s. 

MM.  Pigeau,  t.  i*',  p.  47  »  Demiau  Croussilliac  ,  p.  53,  et 
Carré ,  lois  de  la  procédure  ,  t.  1"  ,  p.  122  ,  n°  260  ,  pensent 
que  la  péremption  d'une  instance  étant  prononcée,  la  nou- 
velle citation  en  conciliation  n'est  joas  nécessaire.  —  SecUs 
M.  Lepage ,  p.  99. 

M.  Pigeau  enseigne,  t.  1"  ,  p.  25,  que  l'on  peut  se  dis- 
penser de  citer  en  conciliation  un  héritier  bénéficiaire ,  et 
M.  Pailliet ,  sur  l'art.  49  C.  P.  C. ,  atteste  que  cette  opinion  a 
été  plusieurs  fois  consacrée  ,  sur  sa  plaidoirie  ,  par  les  tribu- 
naux d'Orléans. 
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COUR  DE  CASSATION. 

JOURNAUX.    INFIDÉLITÉ.    TRIBUNAUX.    CHAMRRES 

LÉGISLATIVES.    OPPOSITION. 

La  loi  du  25  mars  1822  n  assimile  pas  les  tribunaux  aux 
chambres  U'gislati\>es ,  elne  les  dispense  pas ,  comme  elle 
dispense  ces  dernières ,  de  V  obligation  d'observer  les  for- 
mes judiciaires ,  quand  ils  ont  à  prononcer  sur  le  délit 
d'infidélité  ou  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de 
leurs  séances  par  leurs  journaux. 

Les  juges  devant  lesquels  ont  eu  lieu  les  débats  ,  n'ont  pas 
seuls  et  exclusivement  attribution ,  pour  connaître  de  ces 
délits  d'infidélité  ou  de  mauvaise  foi  •  leurs  décisions 
sont  susceptibles  d' élre  attaquées  par  toutes  voies  légales. 
En  conséquence ,  les  juges  devant  lesquels  se  passent  les 

.  faits ,  doivent  en  dresser  des  procès-verbaux  de  constata- 
tion. (Art.  7  et  16  cle  la  loi  du  7.5  mars  1822.  ) 

(  Catineau.  ) 

Le  sieur  Catineau,  imprimeur  à  Poitiers,  est  assigné,  le 
10  septembre  1822,  par  M.  le  procureur-général,  à  compa- 
raîire  par-devajit  la  Cour  d'assises  actuelle  (celle  du  troi- 
sième trimestre);  pour  se  voir  déclarer  coupable  d'infidélité 
et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  séances  de 
ladite  Cour  d'assises  dans  le  procès  du  général  Berton. 

Le  14  septembre  ,  le  sieur  Catineau  se  présente  devant  la 
Cour  d'assises  ,  et  propose  quelques  moyens  préjudiciels  qui 
sont  rejetés  par  la  Cour;  alors  le  sieur  Catineau  refuse 
de  défendre  au  fond  et  se  retire.  —  Arrêt  par  défaut  qui 
condamne  le  sieur  Catineau  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
1 ,000  fr.  d'amende. 

Le  2g  novembre  ,  opposition  de  la  part  du  sieur  Catineau  à 
l'arrêt  par  défaut ,  avec  assignation  à  l'audience  de  la  Cour 
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d'assises.   Cette  Cour  d'assises  était  celle  du  quatrième  tri- 
mestre, et  n'était  pas  composée  des  mêmes  magistrats  que 
celle  du  troisième. 

i3  décembre  1822,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'assises  se 
déclare  incompétente  pour  statuer  sur  l'opposition,  et  dit 
qu'en  tout  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  sta^tuer  sur  ladite  oppo- 
sition. 

Le  sieur  Catineau  se  pourvoit  en  cassation. 

Are  ET. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mar~ 
cliangf ,  avocat-général ,  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  aS  mars 
1822  5  —  attendu  que  la  Cour  d'assises  du  déparlenient  de  la 
Vienne  s'est  déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  l'opjoosi- 
tion  formée  par  Catineau,  par  exploit  du  29  novembre  dernier, 
envers  l'arrêt  rendu  contre  lui,  par  défaut,  le  14  septembre 
précédent,  par  la  Cour  d'assises  dudit  département ,  à  lui  no- 
tifié seulement  le  25  du  mois  de  novembre  ,  et  a  jugé  qu'en 
tout  cas  il  n'y  avaitpas  lieu  à  statuer  sur  ladite  opposition. — Que 
cette  Cour  a  fondé  son  incompétence  et  son  refus  de  statuer  , 
sur  ce  que  l'arrêt  contre  lequel  l'ojjposition  était  dirigée  avait 
été  rendu  conformément  à  l'attribution  portée  dans  le  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  16  ci-dessus  cité  de  ladite  loi  du 
2.5  mars   1822,  et  sur  le  délit  de  l'art.  7  de  cette   loij  qu'il 
est  dans  la  nature  des  jugemens  ainsi  rendus  sur  ce  délit, 
de  n'être  soumis  à  aucun  recours ,  ni  à  aucune  révision  ;  que 
les  juges,    sur  l'appel  ou   sur   l'opposition,    ne  pourraient 
jamais  prononcer  en  connaissance  de  cause  ,  et  que  par  con- 
séquent ils  ne  peuvent  être  appelés  à  statuer;  que  la  forma- 
lité d'un  procès-verbal  ne  pourrait  leur  fournir  des  élémens 
suffisans  de  jugement  )  que  cette  formalité  ,  d'ailleurs  ,  se- 
rait impraticable;   que,  d'après  le  premier  paragraphe  du 
susdit  art.    16,  les  chambres  législatives  doivent  seules  sta- 
tuer sur  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  des  comptes  qui  pour- 
raient être  publiés  de  leurs  séances;  que  l'attribution  accor- 
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tlëc  aux  Cours  et  tribunaux  par  le  second  paragraphe  du 
même  article,  doit  de  même  être  réputée  exclusive^  que  le 
même  mode  de  procéder  doit  être  adopté  à  leur  égard , 
parce  que  la  même  nécessité  doit  motiver  la  même  disposi- 
tion ,  et  que  ce  mode  est  le  seul  qui  puisse  am.ener  la  présence 
du  délit  dont  il  s'agit. 

Mais  que  ces  motifs ,  qui  reposent  tous  sur  des  assertions 
ou  des  conséquences  fausses,  ne  peuvent  justifier  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Arienne)  qu'en  effet 
si  les  jugemens  rendus  sur  le  délit  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
26  mars  1822  étaient  affranchis  de  toute  réformation  par 
voie  d'opposition ,  d'appel  ou  de  recours  en  cassation ,  il 
s'ensuivrait  que,  dans  la  poursuite  et  le  jugement  de  ce 
délit ,  les  juges  seraient  aussi  affranchis  de  toutes  formes  et  de 
toutes  règles  j  qu'il  est  néanmoins  de  l'essence  de  leurs  attri- 
butions d'être  soumis  à  des  formes  et  à  des  règles;  que  les 
droits  que  leur  confèrent  ces  attributions  sont  inséparables 
des  obligations  que  les  lois  de  la  procédure  imposent  à  leur 
exercice;  qu'aucune  conséquence  ne  peut  être  déduite,  dans 
aucun  cas  ,  du  pouvoir  des  chambres  législatives  en  faveur 
du  pouvoir  des  tribunaux  ;  que  lorsque  ces  chambres  exer- 
cent des  fonctions  judiciaires,  ces  fonctions,  qui  ne  sont 
qu'accidentelles  à  leurs  attributions,  ne  les  dépouillent  pas 
du  pouvoir  législatif  et  politique  qui  forme  leur  caractère 
substantiel;  que  ce  caractère  leur  demeure  toujours  inhérent, 
et  s'attache  à  tous  leurs  actes  ,  quels  qu'en  soient  la  nature  et 
l'objet  ;  que  ,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions ,  elles  ne  peuvent 
donc  être  soumises  qu'aux  formes  qu'elles  s'imposent  elles- 
mêmes;  mais  que  les  tribunaux,  qui  ne  sont  investis  que 
d'un  pouvoir  rigoureusement  circonscrit  dans  des  attribu- 
tions judiciaires,  sont  essentiellement  assujettis  aux  règles 
que  la  loi  a  prescrites  pour  l'exercice  de  ces  attributions  ;  que , 
sur  aucun  fait  particulier,  ils  ne  peuvent  être  dégagés  de 
l'observation  de  ces  règles  que  par  une  disposition  législative 
et  formelle ,   qu'aucune  disposition  de  cette  nature  n'existe 
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pour  la  poursuite  et  le  jugement  du  délit  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  25  mars  1822;  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  16  de 
cette  loi  a  seulement  dérogé  aux  règles  ordinaires  de  la  com- 
pétence ,  en  attribuant  aux  Cours  et  aux  tribunaux  des  au- 
diences desquelles  il  aurait  été  publié  un  compte  dans  un 
ouvrage  périodique,  le  droit  de  connaître  de  l'infidélité  et 
de  la  mauvaise  foi  de  ce  compte,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa 
publication  et  celui  du  domicile  de  son  auteur. 

Qu'il  a  voulu  ,  en  outre  ,  que  ces  Cours  et  tribunaux  en  con- 
nussent directement }  mais  que  de  cette  expression  il  ne  suit 
nullement  qu'il  ait  voulu  aussi  qu'aucune  autre  Cour  ou  aucun 
autre  tribunal  ne  put  en  connaître  par  voie  d'opposition  ,  d'ap- 
pel ,  ou  de  recours  en  cassation  ;  que  le  sens  légal  de  cette  ex- 
pression directement ,  était  depuis  long-temps  fixé,  relative- 
ment à  la  compétence  des  tribunaux  ,  par  l'art.  188  du  Code 
d'instruction  criminelle;  que  d'après  cet  article  ,  cette  expres- 
sion signifie  seulement  que  les  Cours  et  tribunaux  connaîtront 
du  délit  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  en  soient 
saisis  par  les  ordonnances  de  renvoi,  prescrites  par  les  art.  i3o 
et  160  de  ce  Code  ,  et  par  l'art.  10  de  la  loi  du  26  mai  i8)g, 
sur  la  poursuite  des  délits  de  la  presse; 

Qu'il  ne  peut  pas  même  avoir  été  dans  l'esprit  du  législa- 
teur de  conférer  aux  seuls  juges  qui  auraient  tenu  l'audience 
dont  il  aurait  été  rendu  compte,  l'attribution  exclusive  de 
prononcer  sur  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  de  ce  compte , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'en  ordonnant  la  ré- 
pression d'un  délit,  la  loi  ait  voulu  adopter,  pour  cette  ré- 
pression., une  forme  qui  la  rendrait  souvent  impossible; 
qu'eu  effet  il  arriverait  fréquemment  que  ,  jiar  suite  de 
décès ,  d'abstentions  ,  de  récusations  légales  ou  d'autres 
causes  ,  lorsqu'il  s'agirait  de  statuer  sur  un  compte  qui  au- 
rait été  publié  d'une  audience,  la  Cour  ou  le  tribunal  qui 
aurait  tenu  cette  audience  ne  pourrait  plus  se  trouver  com- 
posé des  mêmes  juges;  que,  par  conséquent,  s'il  était  vrai 
que  les  juges  qui  ont  vu  ou  entendu  les  faits  ou  les  discours 
XXY.  —  1823.  G 
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d'ime  audience  ,  eussent  seuls  caractère  pour  connaître  du 
compte  qui  en  aurait  été  publié  ,  l'impunité  serait  alors  le 
résultat  nécessaire  de  cette  nouvelle  et  étrange  doctrine;  que 
ce  résultat  serait ,  pour  la  dignité  de  la  loi  et  pour  son  exé- 
cution ,  d'une  importance  bien  plus  grave  que  la  difficulté 
que  l'on  paraît  craindre,  pour  l'appréciation  des  faits,  de- 
vant de  nouveaux  juges  et  dans  les  formes  du  droit  com- 
mun; que  cette  difficulté  d'ailleurs  n'est  que  supposée;  que 
dans  des  cas  semblables,  ou  du  moins  analogues,  elle  n'a 
point  été  reconnue  par  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  aS  mars  1822  j  que  des  faits  de  tumulte  dans  une  au- 
dience ,  d'offenses ,  d'outrages ,  d'irrévérences  envers  des 
juges  sur  leurs  sièges,  sont  aussi  susceptibles  de  signes  ,  de 
gestes,  de  réticences  ,  d'airs  de  mépris  ou  de  menaces  ,  en  un 
mot  d'autant  de  nuances  difficiles  à  exprimer  par  écrit,  que 
l'infidélité  du  compte  d'une  audience;  que  cependant ,  pour 
des  faits  de  cette  nature,  les  art.  11  et  gi  du  Code  de  procé- 
dure civile  ,  les  art.  5o4  ,  5o5  ,  5o6  etsuiv.  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ordonnent  aux  juges  d'en  dresser  des  procès- 
verbaux  ,  et  que,  dans  les  poursuites  qu'ils  prescrivent  sur 
ces  procès-verbaux,  ils  n'ont  point  exclu  le  droit  d'opposition, 
d'appel  ou  de  cassation  ^  que  même  dans  l'espèce ,  ce  qui 
n'est  remarqué  que  surabondamment,  l'arrêt  contre  lequel 
était  dirigée  l'opjîositioa  du  demandeur,  énonçait  les  deux 
faits  d'infidélité  ,  de  mauvaise  foi  et  d'injure  ,  qui  avaient  été 
reconnus  constans  par  la  Cour  d'assises  ,  dans  le  compte  qui 
formait  l'objet  des  poursuites;  que  cette  énonciation  ,  qui 
équivalait  à  un  procès-verbal  de  constatation  ,  ne  laissait  plus 
à  juger,  dans  l'instance  d'opposition  ,  que  les  moyens  justifi- 
catifs de  l'opposant,  contre  ces  faits  qui  étaient  ainsi  irrévo- 
cablement fixés  et  reconnus;  que  la  Cour  d'assises,  saisie  de 
l'opposition,  était  donc  encove  moins  fondée  à  faire,  dans 
cette  instance ,  l'application  des  principes  erronés  sur  les- 
quels elle  s'est  appuyée  pour  refuser  de  prononcer. — D'après 
ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  du  i3  décembre  dernier. 
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par  lequel  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  statuer  sur  l'opposition  formée  par  Cati- 
neau,  à  l'arrêt  par  défaut  de  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne  , 
du  i4  septembre  aussi  dernier,  et  a  jugé  qu'en  tous  cas  il 
n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  cette  opposition. 

DuGmars  i823.  — Sect.  crim.  —  Prés.  M.  le  baron  Barris. 
—  Rapp.M.  Gaillard.  —  Plaid.  M«  Isarabert,  av. 


COURS  ROYALES  D'ANGERS  ET  DE  POITIERS. 

1°.    TÉMOIN.    COMMUNE.    REPROCHE.     HABITANT. 

2°.    ENQUETE.    NOTIFICATION.     TEMOIN.    NOM.    — 

DÉLAI. 
3°.    ENQUÊTE.    ASSIGNATION.    AVOUÉ. 

i  °.  Les  habitons  et  propriétaires  d'une  commune  ne  peuvent 
pas  être  témoins  dans  un  procès  où  la  commune  est  in- 
téressée. (  Art.  283  C.  P.  C.  ) 

•2.".  L'art.  i6i  C.  P.  C.  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité ^  la 
notification  du  nom  des  témoins  trois  jours  avant  leur  au- 
dition. (Art.  261  C.  P.  C>  ) 

Z°.  L' assignationàlapartiepour  être  présente  à  l'enquête  est 
nulle ,  si  elle  est  donnée ,  non  pas  au  domicile  de  l'avoué , 
mais  à  la  personne  même  de  V avoué  trouvée  hors  du  res- 
sort du  tribunal  près  lequel  il  exerce.  (Art.   a6i  C.  P. 

c.)(o 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(Dreux  de  Brézé  C.  la  commune  de  Nueil.) 
Dans  une   contestation  entre  M.  de  Brézé  et  la  commune 

(i)  Cette  question  n'a  été  soumise  qu'à  la  Cour  d'Angers  ,  qui  ae  s'est 
pas  occupée  de  la  seconde.  V.  sur  ces  trois  questions  ,  un  arrêt  du  28  no- 
vembre 1822  (  J.  A.  t.  24),  le  tome  26,  pages  2G4  et  268  ,  et  le  loine  2g, 
pages  io5,  106  et  suivantes. 
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de  Nueil ,  la  Cour  royale  d'Angers  avait  ordonné  une  enquête 
devant  M.  le  président  du  tribunal  de  Saumur.  —  Plusieurs 
témoins  furent  reprochés  par  M.  Brézé  ,  comme  habitans  de 
Nueil  ou  y  ayant  des  propriétés  j  —  de  plus  la  commune 
ayant  obtenu  ,  après  les  premières  dépositions,  la  permission 
de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ,  l'assignation  fut 
donnée  à  M.  Brézé,  non  pas  au  domicile  de  son  avoué  ,  mais 
à  l'avoué  lui-même  trouvé  à  Saumur  oii  il  était  venu  pour 
assister  à  l'enquête.  —  M.  de  Brézé  demanda  la  nullité  de 
cette  assignation. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  sur  les  reproches  faits  aux  té- 
moins ,  que  ceux  qui  sont  intéressés  dans  une  cause  ne  peu- 
vent ,  par  leur  témoignage ,  inspirer  de  la  confiance  à  la 
justice ,  que  la  loi  écarte  les  parens  ,  à  plus  forte  raison  ceux 
qui  ont  intérêt  ;  que  les  propriétaires  et  habitans  de  la  com- 
mune de  Nueil-sur-Dives  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dénommés 
dans  l'instance ,  y  sont  tous  intéressés  et  représentés  par  le 
maire  de  la  commune  ; 

Considérant^  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la 
partie  de  l'enquête  postérieurement  faite  ,  que  le  sieur  Dreux 
de  Brézé  devait  être  assigné  au  domicile  de  son  avoué  fart.  261 
du  Code  de  procédure);  qu'il  ne  l'y  a  pas  été;  que  l'huissier 
porteur  de  commission  n'avait  pas  qualité  pour  instrumenter 
à  Angers ,  domicile  de  l'avoué  dudit  sieur  de  Brézé  ;  qu'il  n'a 
pas  donné  son  assignation  au  domicile  de  Fournier ,  avoué 
de  Saumur,  qui  avait  représenté  ledit  de  Brézé  devant  le 
commissaire  chargé  de  l'enquête;  qu'il  est  évident  que  la  for- 
malité prescrite  par  ledit  art.  261  ,  à  peine  de  nullité,  n'a 
pas  été  observée  ; 

Rejette  les  dépositions  des  cinquième,  sixième  et  septième 
témoins;  déclare  nulle  l'enquête,  etc. 

Du  16  janvier  1823.  —  Cour  d'Angers.  —  Plaid.  MM.  De- 
leurye  et  Duboys,  avoc. 
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DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(  Pageaud  C.  la  commune  de  Vouillé.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  si  l'art.  283  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'indique  pas  en  termes  exprès  comme  motifs 
de  reproche  contre  un  témoin  d'être  habitant  ou  propriétaire 
dans  la  commune  qui  est  partie  au  procès ,  il  ressort  suflisam- 
ment  des  termes  et  de  l'esprit  dudit  article  que  les  habitans 
ou  propriétaires  dans  une  commune  ne  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  un  procès  oîi  la  commune  est  j^arlie , 
puisque  lesdits  habitans  et  propriétaires  ont  évidemment  un 
intérêt  personnel  et  direct  au  succès  de  la  contestation  en 
faveur  de  la  communauté ,  et  que  nul  ne  peut  être  témoin 
dans  sa  propre  cause  ; 

Que  ,  d'après  cela,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  admis  le  reproche  proposé  par  l'intimé  contre  les  témoins 
produits  par  la  commune  de  Vouillé-les-Marais  ,  et  reconnu 
être  habitans  ou  propriétaires  dans  ladite  commune  y 

Considérant  que ,  s'il  y  a  obligation  imposée  à  peine  de 
nullité  par  l'article  261  du  Code  de  procédure  civile  d'assi- 
gner la  partie  pour  être  présente  à  l'enquête  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition  des  témoins  et  de  notifier  les  noms,  pré- 
noms ,  professions  et  demeures  desdits  témoins  ,  la  peine  de 
nullité  jjrononcée  par  ledit  article  ne  se  rapporte  qu'à  l'obli- 
gation d'assigner  la  partie  avec  le  délai  indiqué ,  et  non  à  la 
notification  des  noms  des  témoins  dans  ledit  délai  ;  car,  s'il  en 
était  autrement ,  cette  disposition  serait  inconciliable  avec 
l'art.  260,  d'après  lequel  les  témoins  domiciliés  dans  l'étendue 
de  trois  myriamètres  du  lieu  oii  se  fait  l'enquête  peuvent 
n'être  assignés  qu'un  jour  avant  leur  audition  ,  d'oii  résulte  la 
conséquence  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,  que 
les  noms,  demeures  et  professions  des  témoins  soient  notifiés 
à  la  partie  trois  jours  au  moins  avant  leur  audition  ; 
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Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel , 
au  chef  seulement  qui  a  rejeté  la  déposition  du  témoin  Calle- 
iour ,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du  faire ,  or- 
donne que  sa  déposition  restera  au  procès  pour  être  lue ,  et 
que  dans  toutes  les  autres  dispositions,  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  7  mars  j823.  —  Cour  de  Poitiers.  —  2%  Ch.  —  Prés. 
M.  Bodin.  —  Plaid.  MM.  Boncenne  et  Bréchard  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

PROCÈS-VERBAL.    AFFIRMATION.    DELAI. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  V affirmation  des  pro- 
cès-verbaux des  gardes  forestiers ,  ne  court  que  du  mo- 
ment de  la  clôture  et  de  la  signature  du  pro ces-verbal , 
et  non  dumoment  de  la  reconnaissance  du  délit.  (  Art.  7  , 
titre  4j  de  la  loi  du  2g  septembre  1791-  ) 

(  Terrier.  ) 

Le  tribunal  de  Châlons-sur-Saône  avait  annulé  le  procès- 
verbal  d'un  garde  forestier,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reconnaissance  du 
déUt.  — Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  , — vu  l'art.  7  du  titre  4^6  la  loi  du  29  septembre 
i^gi  ,  sur  l'administration  forestière,  portant  :  «  Les  gardes 
<t  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les  affirmeront  dans  les 
«  vingt-quatre  heures,  par-devant  le  juge  de  paix,  ou  par- 
ce devant  l'un  de  ses  assesseurs;  »  —  Attendu  que,  par  cet 
article ,  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  est  pres- 
crite comme  une  formalité  qui  doit  suivre  la  signature  de  ces 
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actes  ;  que  par  conséquent  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , 
fixé  par  la  loi  pour  l'affirmation  ,  ne  peut  courir  du  moment 
de  la  reconnaissance  mênae  du  délit  ,  mais  du  moment  oii 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  sa  constatation  sont 
terminées  ,  du  moment  enfin  de  la  clôture  et  de  la  signature 
desdits  procès-verbaux  j  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  évi- 
demment rédigé  ledit  article  7,  titre  4  ?  de  la  loi  de  1791  j 
que  c'est  même  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition 
littérale  de  cet  article,  disposition  qui,  si  elle  était  autrement 
entendue  ,  deviendrait  souvent  inexécutable ,  lorsque  par  la 
nature  et  les  circonstances  du  délit ,  les  gardes  rapporteurs  se 
trouveraient  dans  l'obligation  de  se  porter  sur  difFérens  points, 
en  suivre  les  ti'aces ,  et  en  découvrir  les  auteurs  ou  les  com- 
plices. 

Et  attendu,  en  fait,  que  c'est  le  22  septembre,  à  neuf 
heures  du  matin  ,  que  le  garde  forestier  a  trouvé  ,  dans  un 
bois  de  l'État,  le  fils  aîné  de  la  veuve  Terrier,  gardant,  à 
garde  faite  ,  deux  boeufs  qui  pacageaient  dans  ce  bois  taillis  , 
et  qui  a  déclaré  procès-verbal  ;  que  ce  garde  ,  dans  l'impos- 
sibilité oii  il  était  de  rédiger  lui-même  cet  acte,  a  été  obligé 
de  se  rendre  chez  le  greffier  de  la  justice  de  paix  d'Autun , 
pour  faire  écrire  son  rapport  par  ce  fonctionnaire  public  , 
ainsi  qu'il  y  était  autorisé  par  la  loi^  que  ,  si  ce  rapport  est 
daté,  au  commencement,  du  22  septembre  à  neuf  heures 
du  miatin  ,  moment  de  la  reconnaissance  du  délit ,  il  s'est 
écoulé  nécessairement  un  intervalle  de  temps  quelconque 
entre  le  fait  constaté  dans  cette  première  partie  du  rapport 
et  la  clôture  du  procès  -  verbal  signé  le  même  jour  ; 
qu'ainsi  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'était  pas  expiré 
lorsque  ,  le  23  septembre  ,  à  neuf  heures  du  miatin,  l'affirma- 
tion a  été  reçue  par  le  juge  de  paix  •  qu'il  n'y  avait  donc  au- 
cun motif  pour  annuler  un  procès-verbal  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites  j — que  cependant  le  tribunal  de  Cha- 
lons-sur-Saône  a  cru  devoir  déclarer  nul  le  procès-verbal  du 
garde  Bolottc  ,  sur  le  motif  que  l'affirmation  n'avait  pas  élè 
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faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ,  et  renvoyer  le  prévenu  et 
sa  mère,  comme  civilement  responsable,  de  la  demande  contre 
eux  formée  ,  en  raison  d'un  délit  légalement  constaté  ;  en 
quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  7, 
titre  4  »  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  et  par  suite  ,  violé 
les  art.  8  et  10  du  titre  Sa  de  l'ordonnance  de  1669  j  —par 
ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  27  janvier 
dernier  par  le  tribunal  de  Châlons-sur-Saône  ,  entre  l'admi- 
nistration forestière,  d'une  part,  Terrier  fils  et  la  veuve 
Terrier ,  sa  mère ,  comme  civilement  responsable ,  d'autre 
part. 

Du   7   miars    1823.  —  Secl.   crim.   —  Cassât.   —  Rapp. 
M.  Chantereyne. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

SÉPARATION    DE    BIENS.    SAISIE-GAGERIE.    ACTE    CON- 
SERVATOIRE. 

La  femme ,  demanderesse  en  séparation  de  biens,  peut, 
par  mesure  conservatoire,  faire  saisir-gager  les' meubles 
et  effets  garnissant  la  maison  de  son  mari.  (Art.  270  C.  C, 
8i9et869C.  P.  C.) 

(  Veyrinas  C.  Veyrinas.  ) 

Le  21  décembre  1822,  la  dame  Veyrinas  assigne  son  mari 
en  séparation  de  biens.  Le  même  jour,  elle  obtient,  sur  re- 
quête, une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Roche- 
cbouart  portant  permission  de  saisir-gager,  entre  les  mains 
de  son  mari ,  les  meubles  et  effets  garnissant  sa  maison ,  et 
dépendant  de  la  communauté. 

La  saisie  a  lieu  j  le  mari  y  forme  opposition.  Mais  le  8 
janvier  iSsS  ,  jugement  intervient  qui  maintient  provisoire- 
ment la  saisie.  —  Appel. 


(  89  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —attendu  que  l'art.  869  C.  P.  C. ,  tout  en 
prescrivant  qu'il  ne  pourra  être  prononcé,  sur  la  demande 
eu  séparation  ,  aucun  jugement,  qu'un  mois  après  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  au  titre  des  séparations  de 
biens  ,  donne  néanmoins  à  la  femme  le  droit  de  faire  ,  dans 
l'intervalle,  les  actes  conservatoires  qu'elle  croit  nécessaires 
dans  son  intérêt;  —  attendu  que  si  la  faveur  accordée  par 
les  art.  819  et  suivans  C.  Pr.  aux  créanciers,  de  saisir  en  vertu 
de  permission  du  président,  ne  pouvait  être  exercée  que 
contre  leurs  locataires  ,  fermiers  ou  débiteurs  forains  ,  alors 
le  droit  accordé  à  la  femme,  par  l'art,  869,  de  faire  des  actes 
conservatoires  ,  deviendrait  tout-à-fait  illusoire  ,  puisqu'il 
dépendrait  d'un  mari  de  mauvaise  foi  de  dissiper  tout  son 
mobilier  pendant  l'instruction  de  la  séparation  •  —  à  l'égard  de 
la  validité  de  la  saisie ,  attendu  que  la  décision  de  cette  ques- 
tion est  surbordonnée  à  celle  de  la  séparation.  — •  Confirme. 

Du  7  mars  iSaS.  —  Cour  de  Limoges.  —  MM.  Barny  et 
Dumont ,  av. 

Observations. 

La  Cour  de  Metz  a  jugé,  le  23  juin  1819  ,  qu'une  femme 
pouvait ,  pendant  la  durée  de  l'instance  en  séparation  ,  faire 
ordonner  le  dépôt  dans  la  caisse  des  consignations  des  sommes 
appartenantes  à  la  communauté.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Pigeau  ,  t.  2,  p.  53o  ,  qui  pense  même  que  la  femme 
peut  s'opposer  au  paiement  des  sommes  dues  à  son  mari  et 
en  faire  ordonner  le  dépôt. 

Cependant  la  Cour  d'Angers  a  décidé  ,  le  27  août  1817, 
qu'une  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  ne  peut 
obtenir  qu'il  soit  nommé  un  séquestre  aux  biens  d'une  suc- 
cession qui  lui  est  échue. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

l^.    OKDRE.    APPEL.    DOMICILE.    ÉLU. 

2°.    TIERCE-OPrOSITIO?f.    CRÉANCIER. 

1°.  L'appel  d'im  jugement  d'ordre  est  valablement  signifie 
au  domicile  élu  dans  le  bordereau  d'inscription.  (Art.  1 1 1 
C.  C.  59,  456  et  763  C.  P.  C.  ) 

2°.  Vn  créancier  ne  peut  attaquer,  par  voie  de  tierce- 
opposition ,  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur,  mais 
seulement  par  les  mêmes  moyens  çu  aurait  pu  employer 
celui-ci.  (Art.  1166  C.  C.  et  474  C.  P.  C.  )  (1) 

(La  dame  Dupin  et  autres  C.  Béfara  et  Lebigre.  ) 
Arrêt, 

LA  COUR,  —  considérant,  sur  la  première  question, 
qu'on  demande  la  nullité  de  l'acte  d'appel  ,  parce  qu'il  a  été 
signifié  aux  domiciles  élus  dans  les  bordereaux  d'inscription  , 
en  contravention  à  l'art.  456  du  Code  de  procédure  ; 

Considérant  que  la  jurisprudence  des  Cours  valide  l'appel 
ainsi  signifié ^  qu'en  effet  celle  de  cassation  a  jugé  au  mois 
d'avril  1817  ,  qu'il  résultait  de  l'art.  1 11  du  Code  civil  et  de 
l'art.  59  du  Code  de  procédure ,  qu'en  matière  d'ordre ,  les 
significations  ,  demandes  et  poursuites  y  relatives  ,  auxquelles 
les  inscriptions  donnent  lieu  ,  doivent  être  faites  au  domicile 
élu  par  le  bordereau  d'inscription ,  par  exception  à  l'art.  4''*6 
du  Code  de  procédure 

Sur  la  quatrième  question,  considérant  que  les  sieurs  Bé- 
fara et  Lebigre ,  qui  avaient  annoncé  à  l'audience  vouloir 
former  tierce-opposition  aux  jugemens  de  l'an  11  etdel'an  12, 
ont  fait  signifier  une  requête  dans  laquelle  ils  ont  formelle- 
liieul  conclu  à  y  être  reçus  trers-opposans. 

(i)   V.  un  anèl  du  27  juin  iSai  ,  tome  34  J.  A. 
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Considérant  que  la  dame  Dujîin  les  soutient  non-receva- 
bles ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  l'art.  474  ^^  Code  de 
procédure. 

Attendu  en  effet  que  cet  article  porte  ,  qu'une  partie  peut 
former  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
été  appelés. 

Attendu  que  les  sieurs  Béfara  et  Lebigre  ne  se  présentent 
point  avec  un  intérêt  personnel  et  direct ,  mais  comme  sti- 
pulant les  droits  de  la  dame  Malmazet ,  dont  ils  se  disent 
créanciers;  que  la  dame  Malmazet,  en  cause  lors  de  ces  ju- 
gemens ,  ayant  été  nommément  condamnée ,  il  est  imjDOS- 
sible  que  ceux  qui  prétendent  la  représenter  réclament  un 
droit  que  sans  doute  elle  n'aurait  pas  elle-même ,  celui  de 
former  tierce-opposition  à  un  jugement  dans  lequel  elle  a 
été  partie,  et  qui  a  acquis  la  force  de  chose  jugée;  qu'ainsi 
ces  jugemens  sont  aujourd'hui  inattaquables ,  et  qu'il  est 
souverainement  décidé  que  la  dame  Dupin  a  droit  d'exiger 
la  totalité  de  la  créance. 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé 
contre  l'acte  d'appel  dont  les  dames  Dupin ,  de  Montelon  et 
le  sieur  Bachelet  sont  déboutés ,  reçoit  ledit  appel  ;  et ,  sans 
y  avoir  égard  ,  non  plus  qu'à  la  tierce-opposition  formée  par 
les  sieurs  Béfara  et  Lebigre  contre  le  jugement  du  21  plu- 
viôse an  1 1  et  l'arrêt  du  1 1  thermidor  an  12  ,  dans  laquelle 
ils  sont  déclarés  non-recevables  ,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7  mars  1823.  —  2«  Chamb.  —  Prés.  M.  Delamétherie. 
—  Plaid.  MM.  Mater  et  Déséglise,  av.' 

Nota.  La  première  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens 
par  un  arrêt  du  23  avril  1817  (  J.  A.  t.  17,  p.  SSg.  ) 


(  9^  ) 
COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

FOLLE  ENCHÈRE.    CREANCIERS.    CAHIER    DES   CHARGES. 

I^a  revente  sur  folle-enchere  d'un  immeuble  vendu  par 
licitation  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers  inscrits 
du  vendeur  qui  ne  sont  pas  payés  du  montant  de  leur 
collocation ,  aussi  bien  que  par  le  vendeur  lui-même , 
alors  surtout  que  ce  droit  a  été  réservé  par  une  clause 
du  cahier  des  charges.  (Art.  yiS,  7^7  et  738.  C.  P.  C.) 

(Millet  C.  la  dame  Hoche.  ) 

Le  3o  août  1806,  jugement  qui,  sur  la  poursuite  de  la 
veuve  et  des  héritiers  Sponville ,  en  licitation  du  domaine  de 
Champrose ,  adjuge  cet  immeuble  au  sieur  Cadres.  Cadres 
fait  transcrire  le  jugement ,  et  le  notifie  aux  créanciers  in- 
scrits au  nombre  de  trois,  Blondel ,  Lafosse  et  la  dame  Hoche. 

Ces  créanciers  et  les  vendeurs  n'ayant  pu  s'accorder  pour 
la  distribution  du  prix  ,  jugement  intervient  le  i3  août  1807, 
qui  ordonne  que  Blondel  sera  payé,  par  privilège,  de  1771  fr.; 
que  le  surjîlus  du  prix  sera,  conformément  au  cahier  des 
charges,  conservé  par  l'adjudicataire  pour  le  service  d'une 
rente  viagère  de  3,3oo  fr.  due  aux  époux  Lafosse  ,  et  qu'après 
l'extinction  de  la  rente ,  les  sommes  ainsi  réservées  seront 
payées  à  la  veuve  Hoche. 

En  cet  état.  Cadrés  revend  la  plus  grande  partie  du  do- 
inaine  aux  sieurs  Millet  et  Segaux. 

Eu  1820,  extinction  de  la  rente  viagère.  La  dame  Hoche 
fait  notifier  à  Cadrés  le  décès  des  rentiers,  et  demande  le 
paiement  de  sa  créance ^  ne  l'obtenant  pas,  elle  lui  fait  si- 
gnifier le  jugement  du  i3  août  180-,  avec  commandement 
qu'elle  dénonce  aux  sieurs  Millet  et  Segaux ,  tiers-détenteurs. 
Enfin  ,  tous  ces  actes  demeurant  sans  effet,  elle  assigne  Ca- 
drés pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  contre  lui  à  l'ad- 
judication sur   follecncîièie  du  domaine  de  Champrose,  et 
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les   tiers-détenteurs  en  déclaration  de  jugement   commun. 

Cadres  ne  comparaît  point ,  mais  les  sieurs  Millet  et  Segaux 
soutiennent  la  demande  de  la  dame  Hoche  non-recevable , 
parce  que,  suivant  eux,  la  folle-enchère  est  un  droit  réso- 
lutoire qui  n'appartient  qu'au  vendeur  et  nullement  à  ses 
créanciers ,  auxquels  la  loi  n'accorde  que  l'action  hypothé- 
caire. 

Le    12  décembre    1822,   jugement   du  tribunal  civil  de 
Paris  ,  qui  ordonne  qu'il  sera  passé   outre  à  la  revente  sur 
folle-enchère  :  «  Attendu  que ,  par  la  clause  de  Tadjudica- 
<<  tion  faite  à  Cadrés,   l'adjudicataire   a  été  soumis  à  rem- 
«  boursor,  dans  les  six  mois  de  la  notification  du  décès  des 
«  rentiers ,  le  capital  laissé  dans  ses  mains  pour  le  service 
«  des  rentes  viagères j  que,  par  la  clause  12 ,  il  a  été  stipulé 
«  que  faute  d'éxecution  d^ aucune  des  clauses  de  son  adju~ 
«  dication ,  il  pourrait  j"  être  contraint,  même  par  la  voie 
«  de  la  revente  à  sa  folle-enchere  ;  —  que,  par  jugement 
«  du  i3  août  1807,   la  veuve  Hoche,  autorisée  à  recevoir, 
«  après  le  décès  des  rentiers,  ce  qui  resterait  du  capital  laissé 
«  dans  les  mains  de  Cadrés,  s'est  trouvée  légalement  subrogée 
«  dans  les  droits  appartenans  au  vendeur,  aux  termes  des 
«  articles  précités    de  l'adjudication  du   3o  août   i8o6;   — 
«  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  inhérent  à  la  personne  du  ven- 
«  deur,  mais  d'un  moyen  d'exécution  qui  peut  être   exercé 
«  par  le  créancier  du  vendeur,  comme  par  le  vendeur  lui- 
«  même;  —  que  le  Code  de  procédure  ni  aucune  loi  anté- 
«  rieure  ne  porte  de  disposition  prohibitive  d'une  clause  sem- 
«  blable  à  celle  dont  il  s'agit,  et  dont  la  veuve  Hoche  n'a  pu 
«  poursuivre  l'exécution  ,  que  quand  son  droit  a  été  ouvert 
«  par  le  décès  des  rentiers;  —  que  les  l'eventes  faites  par 
«  l'acquéreur,  avant  l'acquit  du  prix  total  de  son  adjudica- 
«  tion  ,  ne  peuvent  contrarier  l'action  du  vendeur  ou  de  son 
«  ayant-cause,  dont  les  sous-acquéreurs  ont  pu  se  faire  ins- 
«  truire  avant  leur  acquisition.   » 
Appel  par  Millet. 


(  94  ) 
Arrêt. 

LA  COUR ,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met 
rappellalion  au  néant ,  etc. 

Du  12  mars  i823.  —  3*  Cliamb.  — "Prés.  M.  Dupaty.  — 
Concl.  M.  Varin ,  cons.-aud.  —  Plaid.  MM.  Gaudry  et  De- 
vesvres,  av. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

JUGEMENT    PAR    DEFAUT.    —    OPPOSITION.    DEPENS. 

Lia  partie  condamnée  par  défaut ,  qui,  sur  l'opposition ,  fait 
réformer  le  jugement ,  ne  doit  pas  être  condamnée  aux 
frais  de  sa  contumace,  (Art.  i3o  C.  P.  C.  ) 

(  Garnery  C.  Touquet.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Gar- 
nery, du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  25  octobre  1822^  —  attendu  que  les  art.  436, 
437  et  438  du  Code  de  pi-océdure ,  au  titre  de  la  procédure 
de  commerce  ,  qui  autorise  le  défaillant  à  former  opposition 
au  jugement  rendu  contre  lui,  ne  l'oblige  point  à  payer  les 
frais  de  sa  contumace  ,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  l'ancienne 
législation  ;  —  attendu  que,  d'après  les  principes  actuels,  c'est 
toujours  la  partie  qui  succombe  en  définitive  qui  doit  être 
condamnée  à  tous  les  frais  du  procès  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  tribunal  de  commerce ,  qui  a  fait  gagner  à  Garnery 
son  procès  au  fond ,  l'a  condamné  aux  déjicns  de  sa  contu- 
mace ;  —  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que,  jiar  icelui ,  Garnery  a  été  condamné  aux 
frais  de  contumace  ;  émendant  ,  quant  à  ce ,  le  décharge 
de  ladite  condamnation  ;  au  principal ,  déclare  Touquet  non- 
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recevable  à  cet  égard  dans  sa  demande  ,  et  le  condamne 
en  tous  les  dépens  des  causes  principale  ,  d'appel  et  de  de- 
mande. 

Du  i3  mars  iSaS.  —  Prés.  M.  Agier.  —  Plaid.  MM.  Lamy 
et  Carré,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

EXPLOIT.    <—    DOMICILE.    SIGNIFICATION. 

Si ,  pendant  le  cours  d'une  instance ,  une  partie  notifie  à 
son  adversaire  un  changement  de  domicile ,  l'appel  si- 
gnifié à  l'ancien  domicile  est  nul,  sans  que  V appelant 
soit  recevable  à  faire  preuve  que  son  adversaire  demeu- 
rait encore  à  cet  ancien  domicile.  (  Art.  68  et  456  C.  P.  G.) 

(  Chopin  C.  de  Pronleroy,  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  tous  exploits  doivent  être 
faits  à  personne  ou  domicile  ;  —  que  l'acte  d'appel  interjeté 
par  le  sieur  de  Pronleroy  n'a  été  donné  ni  à  la  personne  ni 
au  domicile  du  sieur  Chopin  :  que  la  copie  paraît  avoir  été 
laissée  au  portier  d'une  maison  qu'il  n'habitait  plus ,  rue 
de  l'Echiquier,  à  Paris j  d'où  il  suit  que  la  notification  qui 
y  a  été  faite  est  nulle  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  de  Pronleroy,  non  averti ,  eût 
fait  notifier  un  acte  au  sieur  Chopin,  à  son  domicile,  rue 
de  l'Echiquier ,  il  pourrait ,  pour  soutenir  la  validité  de  sa 
signification  ,  demander  à  prouver  qu'il  a  été  induit  en  er- 
reur, faire  entendre  des  témoins  qui  auraient  «u  connais- 
sance de  ce  domicile  ;  mais  qu'ici  il  n'y  a  pas  de  preuve  à 
faire,  attendu  que  dans  la  signification  du  jugement  même 
dont  il  se  plaint ,  le  sieur  Chopin  lui  a  annoncé  qu'il  demeu- 
rait actuellement  rue  du  Sentier ,  n°  6  ; 
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Que ,  d'après  cette  déclaration  ,  le  sieur  de  Pronleroy  ne 
peut  prétendre  avoir  été  dans  Terreur;  qu'en  notifiant  son 
appel  à  un  domicile  qu'il  savait  avoir  été  abandonné  ,  si  son 
intention  n'a  pas  été  que  le  sieur  Chojîin  n'en  eût  pas  connais- 
sance ,  il  a  du  moins  à  se  reprocher  d'avoir  commis  très  vo- 
lontairement une  infraction  qui,  aux  termes  de  droit,  force 
à  rejeter  son  appel  ; 

Considérant  qu'admettre  la  demande  du  sieur  de  Pronleroy, 
ce  serait  évidemment  appeler  un  abus  auquel  il  ne  serait  plus 
possible  de  remédier  ;  —  qu'un  débiteur  difficultueux  qui  vou- 
drait éloigner  une  condamnation  qu'il  sait  ne  pouvoir  éviter 
(  et  dans  les  tribunaux  les  exemples  n'eu  sont  pas  rares) ,  ne 
manquerait  pas  de  combattre  avec  la  même  arme  la  demande 
qui  lui  aurait  été  notifiée ,  et  comme  les  motifs  seraient  per- 
pétuellement les  mêmes ,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  la 
rejeter*  qu'ainsi  il  serait  toujours  maître  de  susciter  à  son 
créancier  un  procès  qu'il  prolongerait  à  l'aide  d'iucidens,  en 
demandant  succer.siveraent  ou  à  faire  une  preuve  nouvelle 
on  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  j  —  que  la  justice 
ne  peut  accueillir  une  prétention  dont  le  but  unique  est  d'en- 
traver sa  marche  ,  sans  que  sous  aucun  rajjport  on  puisse  y 
trouver  le  plus  lé^er  prétexte  d'utilité  pour  qui  que  ce  soit  j 
attendu  que  la  partie  à  laquelle  un  domicile  est  clairement 
indiqué  ,  a  la  certitude  de  faire  des  actes  réguliers  en  les  y 
adressant ,  et  que  son  refus  de  se  conformer  à  l'indication  , 
annonce  nécessairement  l'intention  d'éluder  et  de  fatiguer 
son  créancier  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Pronleroy  insiste^  qu'il  excipe 
d'arrêts  qui,  suivant  lui,  auraient  validé  des  significations 
faites  à  une  partie  au  domicile  qu'elle  aurait  eu  dans  le  cours 
d'un  procès,  quoique  dans  un  acte  postérieur  elle  eût  déclaré 
qu'elle  en  avait  un  autre; 

Considérant  que,  s'il  existe  de  semblables  décisions,  elles 
ont  été  rendues  dans  des  circonstances  particulières;  —  qu'il 
s'agissait  peut-être  d'une  simple  indication  de  résidence  lors- 
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que  le  domicile  effectif  était  réellement  conservé  ;  ce  qui  pou- 
vait se  reconnaître,  soit  parce  que  le  domicile  tenait  à  un 
grand  établissement  qui  n'était  point  changé  ,  soit  parce  que 
l'acte  signifié  aurait  été  remis  à  l'époux  de  la  partie  résidant 
momentanément  ailleurs;  —  que  c'était  peut-être  un  débi- 
teur fuyant  la  poursuite  de  ses  créanciers,  et  qui  pour  les 
tromper  avait  indiqué  son  domicile  à  une  longue  distance  de 
celui  qu'il  feignait  de  quitter,  sans  qu'il  pût  justifier  avoir 
fait  aucune  des  déclarations  prescrites  par  la  loi ,  pour  le 
changement  de  domicile  ;  que ,  dans  quelque  espèce  que  ce 
soit,  la  justice  n'a  pu  valider  les  significations  dont  parle  le 
sieur  Pronleroy,  que  parce  qu'elle  avait  dans  la  procédure 
faîte,  parce  qu'elle  avait  dans  sa  main  la  preuve  incontes- 
table que  le  domicile  n'avait  pas  été  changé. 

Considérant  qu'on  ne  rencontre  dans  la  cause  actuelle  au- 
cune de  ces  circonstances  ;  que  le  sieur  Chopin  poursuit  un 
débiteur  qu'il  n'a  pu  contraindre  à  se  libérer;  qu'ayant  fait 
procéder  à  l'adjudication  de  ses  immeubles,  il  n'a  jîas  d'in- 
térêt à  jeter  du  doute  sur  son  véritable  domicile;  qu'il  n'a 
pas  changé  de  commune  j  qu'il  demeurait  à  Paris  ,  rue  de  l'É- 
chiquier; qu'il  y  demeure  encore,  rue  du  Sentier  ;  que  le  sieur 
Chopin  exerçant  des  fonctions  publiques  qui  le  mettent  en 
relation  avec  beaucoup  de  propriétaires  ,  est  intéressé  à  avoir 
un  domicile  très  connu ,  et  suf  lequel  on  ne  puisse  se  mé- 
prendre; 

Déclare  l'appel  interjeté  par  le  sieur  de  Pronleroy,  les  ai 
janvier,  3  et  4  février  dernier,  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  i5  mars  i823.  —  2«.  Ch.  —  Prés.  M.  Delamétherie. 
—  Plaid.  MM.  Déséglise  et  Mayet ,  av. 


COUR  DE   CASSATION. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE. COMMUNE.  ACTION    PRIVEE» 

Lorsqu'un  particulier ,  traduit  en  justice ,  excipe  d'un  droit 
XXV.  —  1828.  7 
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communal,  cette  extception  ne  forme  pas  une  question  pré- 
judicielle gui  oblige  le  tribunal  à  surseoir,  pqrce  que  le 
pré%>enu  est  sans  qualité  pour  exciper  en  son  nom  du  droit 
de  la  commune  :  il  doit  demander  V intervention  de  la 
commune.  (Art.  i"  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5.) 

(Déporte.) 

La  femme  Déporte  ,  traduite  devant  le  tribunal  de  police 
d'Évreux  pour  délit  forestier,  excipa  d'un  droit  d'usage  ap- 
jiartenant  à  la  commune  des  ventes  dont  elle  était  habitante. 
Le  tribunal  de  police  déclara  surseoir  aux  poursuites,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  le  tribunal  corajîétent  sur  l'excep- 
tion proposée. 

Ce  jugement  a  été  cassé  par  les  motifs  suivans  : 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  vu  l'art.  408  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  duquel  il  résulte  que  la  Cour  doit  annuler  les  arrêts 
et  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  par  des  Cours  et 
tribunaux  qui  ont  violé  les  règles  de  leur  compétence  ; 

Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5  ,  lequel  sta-      | 
tue  que  les  administrateurs  de  la  commune  (aujourd'hui  le 
maire  et  l'adjoint)  ont  seuls  l'exercice  des  actions  qui  peuvent 
lui  appartenir; 

Et  attendu  que  de  cette  disposition,  il  suit  que  les  maires 
et  adjoints  des  communes  ont  seuls  caractère  jîour  former, 
en  justice  ,  des  demandes  ou  fournir  des  dépenses  sur  des 
droits  que  la  commune  peut  avoir  à  réclamer,  ou  qui  lui  sont 
contestés; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  les  époux  Déporte  ,  poursuivis  de- 
vant le  tribunal  de  police  ,  pour  une  contravention  commise 
dans  la  forêt  d'Evreux  ,  appartenante  à  la  succession  béné- 
ficiaire du  duc  de  Bouillon  ,  et  conséquemment  à  des  parti- 
culiers ,  se  sont  défendus  de  la  poursuite  ,  en  soutenant  que 
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si  la  femme  Déporte  avait  été  trouvée  coupant  du  bois  dans 
cette  forêt ,  elle  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  qui  leur  ap- 
partient comme  habitante  de  la  commune  de  Ventes. 

Et,  qu'en  demandant  que  le  tribunal  de  police  se  déclarât 
incompétent,  ou  qu'il  sursît  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion préjudicielle  fût  résolue  2>ar  le  tribunal  civil,  les  époux 
Déporte  ont  excipé  ,  non  d'un  droit  qui  leur  appartînt  per- 
sonnellement ,  et  dont  ils  pussent  jouir  et  disposer,  indépen- 
damment du  fait  de  leur  habitation  dans  la  commune  de 
Ventes  ,  mais  d'un  droit  qu'ils  prétendent  appartenir  à  la 
collection  de  ses  habitans,  et  qu'ils  ne  réclament  que  comme 
faisant  eux-mêmes  partie  du  corps  moral  qui  la  constitue. 

Mais  que  le  simple  habitant  d'une  commune  est  sans  qua- 
lité pour  exercer  isolément  les  actions  de  cette  commune  ;  et 
faire  valoir  des  droits  dont  la  défense  est  exclusivement  ré- 
servée à  ses  administrateurs. 

Que  les  époux  Déporte  étaient  donc  sans  qualité  pour  faire 
statuer  sur  les  droits  qu'ils  disent  appartenir  à  la  masse  des 
habitans  de  la  commune ,  et  qu'il  ne  pouvait  s'élever  une 
véritable  question  préjudicielle  ,  qu'autant  que  les  soutiens 
et  les  titres  de  la  commune  intervenante  et  légalement  repré- 
sentée y  auraient  donné  lieu. 

Que  cependant  le  tribunal  de  police  d'Évreux  ,  tout  en 
reconnaissant  l'existence  bien  constatée  des  faits  qui  y  ont 
donné  lieu  ,  a  cru  devoir ,  sous  le  prétexte  d'une  question 
préjudicielle  ,  que  les  époux  Déporte  ,  soit  en  raison  de  leur 
défaut  de  qualité  ,  soit  par  la  nature  même  du  droit  invoqué 
par  eux,  ne  pouvaient  élever,  se  déclarer  incompétent,  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  d'autres  juges  ,  sauf  à  revenir 
devant  lui  s'il  y  avait  lieu  ; 

En  quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  art. 
i68  et  169  du  Code  de  procédure  civile,  violé  l'art.  i'^''delaloi 
du  29  vendémiaire  an  5,  sursis  sans  motif  légitime  à  l'exercice 
de  sa  juridiction  ,  contrevenu  par  là  aux  règles  de  sa  compé- 
tence ,  et  par  suite  violé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
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1669 ,  applicables  à  une  contravention  légalement  constatée  : 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  flélibéré  en  la  Chambre  du 
conseil  ,  casse  et  annuUe  le  jugement  rendu,  le  25  octobre 
par  le  tribunal  de  simple  police  d'Évreux  ,  entre  la  princesse 
Berthele  de  Rohan ,  ès-noms  et  (qualités  ,  qu'elle  procède,  et 
les  époux  Déporte^ 

Et  ,  pour  être  statué  ,  conformément  à  la  loi  sur  la  pour- 
suite exercée  contre  eux  à  la  requête  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires du  duc  de  Bouillon  ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
du  procès  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Rouen. 

Du  20  mars  1823.  —  Sect.  crim.  cassât.  —  Rapp.  M.  de 
Chantereyne. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

DERNIER    RESSORT.    ARBITRES    FORCES. 

Les  arbitres  formés ,   en  rtialihre  de  société  commerciale , 

sont  juges  en  dernier  ressort  des  contestations  dont  l'objet 

n  excède  pas  i  ,000  franCjS .  (Art.  1028  C.  P.  C.  62  et  646 

C.  Com.  ) 

(  Foiirnier  C.  Civord  et  Sourd.  ) 

Une  société  commerciale  existait  entre  Fournier,  Sivord 
et  Sourd.  Après  sa  dissolution,  ces  deux  derniers  ont  de- 
mandé à  Fournier  le  paiement  de  549  fr.  Le  tribunal  de 
commerce  les  a  renvoyé  devant  des  arbitres  qui ,  par  juge- 
ment du  3o  janvier  i823  ,  ont  condamné  Fournier  au  paie- 
ment de  la  somme  demandée. 

Appel  par  Fournier.  —  On  lui  oppose  une  fin  du  non-re- 
cevoir  ,  résultant  de  ce  que  la  sentence  arbitrale  est  en  der- 
nier ressort. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'art.  loxS  ,  C.  P.  C.  n'a  eu  pour 
objet  dans  ses  dispositions  ,  que  de  fixer  devant  quels  ma- 
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gistrats  devaient  être  porte's  les  appels  émis  des  sentences 
arbitrales,  et  non  pas  de  décider  que  l'appel  de  ces  mêmes 
sentences,  quelles  que  soient  les  sommes  sur  lesquelles  elles 
portent  est  nécessairement  recevable  j  —  que  si  l'appel  de 
ces  sentences  doit  être  porté  devant  les  Cours  royales  pour 
les  matières  qui  eussent  été  soit  en  premier ,  soit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  c'est  qu'il  faut  bien  qu'une  Cour  supérieure  non 
seulement  ait  seule  le  droit  de  décider  en  ce  cas  sur  le  bien 
ou  le  mal  jugé,  mais  aussi  de  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'appel  est  recevable  ou  non-recevable ,  attendu  que 
les  arbitres  nommés  au  désir  de  la  loi  par  les  tribunaux  de 
commerce  sur  les  contestations  entre  associés,  ont  à  l'égard 
du  premier  ou  du  dernier  ressort  les  mêmes  règles  que  les 
tribunaux  de  commerce  qu'ils  remplacent,  et  qu'ainsi,  dans 
le  cas  oii  ils  jugent  sur  une  demande  qui  ne  va  pas  jusqu'à 
1 ,000  fr.  l'appel  de  leur  jugement  est  non-recevable  ,  comme 
l'aurait  été  celui  du  tribunal  de  commerce,  s'il  eût  pu  juger 
lui-même;  —  attendu  que  la  demande  formée  par  Sivord  et 
Sourd  contre  Fournier  devant  le  tribunal  de  commerce ,  ne 
tendait  qu'à  faire  condamner  celui-ci  à  leur  payer  et  rem- 
bourser uue  somme  de  549  fr.  que  c'est  sur  cette  demande 
que  le  tribunal  de  commerce ,  vu  qu'il  s'agissait  de  con- 
testation entre  associés,  a  nommé  les  arbitres  de  la  sentence, 
desquels  il  s'agit,  que,  conséquemment,  ces  arbitres  n'ayant 
eu  à  statuer ,  et  n'ayant  statué  en  effet  que  sur  une  con- 
testation qui  n'avait  d'autre  objet  que  le  remboursement  de 
cette  somme  de  549  fr. ,  remboursement  auquel  ils  ont  con- 
damné l'appelant ,  leur  jugement  est  en  dernier  ressort  et 
insusceptible  d'appel;  —  déclare  l'appel  non-recevable. 

Du   21    mars    1823.  —   V  Ch.  —  Prés.  M.  Thienot.  — 
Plaid.  MM.  Feuiller  et  Menu ,  av. 

JSola.  On  peut  voir  M.  Locré  dans  son  Esprit  du  Code  de 
procédure ,  tom.  IV  ,  pag.  386  et  suivantes. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

SAISIE-ARRET.    TIERS-SAISI.     DECLARATIOX.     —     DE- 
CHEANCE. 

Bien  quun  arrêt  porte  que ,  faute  par  le  tiers-saisi  de  faire 
sa  déclaration  dans  un  délai  déterminé ,  il  sera  réputé 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie ,  la  décla- 
ration peut  néanmoins  être  valablement  faite  après  ce 
délai ,  que  Von  doit  considérer  comme  purement  commi- 
natoire. (Art.  577  et  102g  C.  P.  C.  ) 

(  Desbarreaux.  C.  Degannay.  ) 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  28  novembre  1822  , 
déclara  valable  la  saisie-arrêt  formée  par  le  sieur  Desbarreaux 
entre  les  mains  du  sieur  Degannay  ,  et  ordonna  que  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification,  Degannay  serait  tenu  de  faire 
sa  déclaration  affirmative;  sinon,  et  faute  par  lui  de  ce  faire, 
quil  serait  réputé  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
l'opposition. 

Cet  arrêt  fut  signifié  au  domicile  du  sieur  Degannav ,  le 
29  janvier  1828,  avec  sommation  de  faire  sa  déclaration 
affirmative  dans  la  quinzaine.  Cette  déclaration  n'étant  pas 
encore  faite  le  a6  février,  le  sieur  Desbarreaux  fit  faire  ce 
jour-là  commandement  au  sieur  Degannay  de  payer  le  mon- 
tant de  sa  créance  en  principal  ,  intérêts  et  frais.  Le  14  mars 
suivant,  nouveau  commandement;  le  18  ,  un  huissier  repré- 
senta à  son  domicile  pour  procédera  une  saisie  exécutoire. 

Cependant ,  deux  jours  auparavant  et  le  16  mars,  la  décla- 
ration affirmative  avait  été  faite;  mais  elle  ne  fut  notifiée 
que  le  20. 

Le  sieur  Desbarreaux  allait  reprendre  ses  poursuites,  lor- 
que  le  sieur  Degannay  l'assigna  eu  référé  devant  la  Cour,  pour 
voir  ordonner  qu'elles  seraient  disconliuuées  ,  attendu  la  si- 
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gnification  de  la  déclaration  affirmative.  Le  sieur  Desbarreaux 
soutint  que  Degannay  était  tenu,  personnellement  du  paie- 
ment de  sa  créance;  il  invoquait  les  art.  577  et  1029  G.  P.  C. 
et  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  28  novembre. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  statuant  sur  le  référé  ;  —  attendu  que  la 
déclaration  affirmative  a  été  faite ,  et  que  le  délai  porté  par 
l'arrêt  de  la  Cour ,  comme  tous  les  délais  de  cette  nature  , 
était  purement  comminatoire;  —  ordonne  que  les  pour- 
suites commencées  seront  discontinuées  ,  et  néanmoins  ,  vu 
la  contumace,  condamne  Degannay  aux  dépens. 

Du  24  mars  1823.  —  Prés.  M.  Agier.  —  Plaid.  MM.  Du- 
pin  jeune  et  Leroy ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    FAILLITE.    RÉPARATION    CIVILE.    COMPETENCE. 

1°.    CHOSE    JUGÉE.    RÉFORMATION.    APPEL. 

3°.    SYNDICS.    BONNE-FOI.    TIERCE-OPPOSITION. 

4°.    SYNDICS.  DÉPENS.  NOM  PERSONNEL.  CONDAMNA- 
TION d'office. 

1°.  L'action  intentée  par  les  sjndics  d'une  faillite  pour  faire 
rentrer  à  l'actif,  des  marchandises  qui  en  ont  été  indue- 
ment  détournées,  n'est  pas  une  demande  commerciale 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  :  c'est  une 
action  en  réparation  civile  d'un  fa*it  illicite ,  qui  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil.  (  Art.  69  C.  P.  C.  63 1 
C.  Corn,  et  3  C.  L  C.  ) 

2".  La  Cour ,  qui  a  décidé  par  un  arrêt  qu'un  jugement  était 
passé  en  force  de  cJiose  jugée ,  Jie  peut  sous  aucunprétexte 
même  par  l'effet  d'un  appel  postérieurement  émis  de  ce 
jugement,  réformer  sa  décision. 
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3".  Des  syndics  irrégulièrement  nommés  nont  pas  moins 
caractère  pour  représenter  la  masse  des  créanciers  jusqu  à 
leur  remplacement ,  et  les  jugemens  rendus  contre  eux 
au  profit  de  tiers  de  bonne-foi  sont  valables  :  dès-lors , 
les  noui'caux  sjndics,  régulièrement  nommés,  ne  peu- 
vent attaquer  ces  jugemens  par  voie  de  tierce-opposition. 
(  Art.  474  C.  P.  C.  527  et  628  C.  Corn.  ) 

4".  Les  sjndics  d'uîie  faillite  qui  ont  compromis  V intérêt  de 
leur  administration  par  de  mauvaises  procédures  ,  peu- 
vent être  condamnés  personnellement ,  même,  d'once, 
aux  dépens  des  procès  mal  intentés  et  à  l'amende  d'une 
tierce-opposition  qu'ils  auraient  formée  (^  art.  182  et  479 
C.  P.  C.  ) 

(  Les  syndics  Delaporte  C.  Taniel  et  Desurmont.  ) 

En  i8i3,  le  sieur  Delaporte  de  Saint-Quentin  tombe  en 
faillite.  Un  contrat  d'union  intervient  entre  ses  créanciers  ; 
des  syndics  définitifs  sont  nommés. 

Delaporte  avait  confié  aux  sieurs  Taniel  une  certaine 
quantité  de  cotons  ,  qui  depuis  avaient  été  remis  par  ceux-ci 
au  sieur  Desurmont  à  Paris. 

Les  syndics  assignent  les  sieurs  Taniel ,  en  restitution  des 
cotons  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Quentin.  Les  sieurs 
Taniel  proposent  l'incompétence  du  tribunal  civil  et  deman- 
dent à  être  renvoyés  devant  le  tribunal  de  commerce ,  attendu 
que  l'instance  était  relative  à  une  faillite  ;  le  déclinatoire  est 
prononcé  par  jugement  du  i5  décembre  1819. 

Assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin, 
ils  déclinent  aussi  sa  juridiction  ,  sur  le  fondement  qu'il 
n'était  pas  celui  de  leur  domicile;  1"  février  1820,  juge- 
ment qui  accueille  ce  déclinatoire. 

Les  syndics  dirigent  alors  une  action  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Quentin  contre  le  sieur  Desurmont ,  qui 
demande  et  obtient,  par  jugement  du  22  février  1820  ,  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  Paris,  lieu  de  son  domicile. 
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Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'on  s'aperçoit  que  la 
nomination  des  syndics  avait  été  irrégulièrement  faite;  ils 
sont  remplacés  le  1 1  avril  1820. 

Les  nouveaux  syndics ,  regardant  comme  non-avenu  tout 
ce  qui  avait  été  fait  par  leurs  prédécesseurs,  assignent  les 
sieurs  Taniel  et  le  sieurDesurmont  devant  le  tribunal  decom- 
merce  de  Saint-Quentin.  Ceux-ci  excipent  de  nouveau  de 
l'incompétence  du  tribunal ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
celui  de  leur  domicile ,  et  opposent ,  dans  leur  intérêt  res- 
pectif, la  chose  jugée  par  les  jugemens  des  1*'  et  22  fé- 
vrier 1820.  Leur  déclinatoire  est  rejeté  par  jugement  du 
27  mars  1821. 

Le  sieur  Desurmont  appelle  de  ce  jugement ,  et  le  fait  in- 
firmer par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens  du  28  mai  1 821, 
comme  ayant  violé  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  22  fé- 
vrier 1820. 

De  leur  côté ,  les  sieurs  Taniel  appellent  tant  de  ce  der- 
nier jugement,  comme  ayant  violé  la  chose  jugée,  que  de 
celui  du  i5  décembre  i8ig,  qui  avait  renvoyé  les  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Enfin  ,  les  syndics  ,  à  qui  le  jugement  du  22  février  a  820 , 
obtenu  par  Desurmont,  n'avait  point  été  signifié,  en  ap- 
pellent; ils  y  forment  en  outre  tierce  -  opposition ,  comme 
ayant  été  rendu  avec  des  syndics  irrégulièrement  nommés , 
et  par  conséquent  sans  qualité  pour  représenter  la  masse  des 
créanciers. 

Le  26  mars  1822,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  statue 
sur  ces  diverses  prétentions.  —  A  l'égard  des  sieurs  Taniel, 
la  Cour  considère  que  la  demande  en  restitution  des  cotons 
est  de  la  compétence  du  tribunal  civil;  en  conséquence, 
elle  infirme  tant  le  jugement  du  i5  décembre  1819,  que 
celui  du  27  mars  1821. — A  l'égard  de  l'appel  des  syndics 
contre  le  sieur  Desurmont ,  la  Cour  les  y  déclare  non-rece- 
vables ,  attendu  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  28  mai  1821. 
—  Quant  à  la  tierce-opposition,  elle  la  déclare  non-rece~ 
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vable,  par  le  motif  que  les  premiers  syndics,  quoique  irré- 
gulièrement nommés ,  avaient  valablement  représenté  les 
créanciers  vis-à-vis  les  tiers  de  bonne-foi,  et  que  dès-lors  les 
jugemens  rendus  contre  eux  étaient  censés  l'avoir  été  contre 
les  nouveaux  syndics  eux-mêmes.  —  En  fin ,  la  Cour  condamne 
^  les  syndics  à  l'amende  de  leur  tierce-opposition  et  aux  dépens, 
en  leur  nom  personnel ,  comme  ayant  compromis,  par  leur 
mauvaise  procédure,  les  intérêts  de  la  masse  qu'ils  repré- 
sentaient. 

Les  syndics  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet  arrêt. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau  y. 
avocat-général  ;  —  sur  le  premier  moyen  ,  fondé  sur  la  vio- 
lation prétendue  de  l'art.  169  du  C.  de  proc.  ; — attendu 
que  la  Cour  d'Amiens  ayant  jugé  que  le  tribunal  de  com- 
merce élait  incompétent  à  raison  de  la  matière,  cet  article 
n'est  pas  applicable  ,  puisqu'un  moyen  de  cette  espèce  peut 
et  doit  même  être  suppléé  par  les  juges,  conformément  à 
l'article  170;  que  dès-lors  toute  la  question  consiste  à  savoir 
si  l'incompétence  existait  réellement ,  ce  qui  conduit  à  l'exa- 
men du  second  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  fondé  sur  la  violation  prétendue 
des  art.  69  ,  1"  et  7*  alinéa  ;  et  420 ,  3^  alinéa  du  C.  de  P.  ;  583, 
641  et  suiv.  du  C.  de  Com.  •  attendu  que  toute  contestation 
qui  intéresse  activement  ou  passivement  une  faillite  n'est  pas, 
par  cela  seul,  une  contestation  essentiellement  commerciale, 
et  que  l'art.  4^8  du  C.  de  Com.  le  reconnaît  expressément; 
—  attendu  que,  lorsque  les  syndics  d'une  faillite  agissent 
contre  un  individu,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  profession  , 
pour  le  contraindre  à  rapporter  des  marchandises  qu'ils 
prétendent  avoir  été  indûment  détournées  par  lui  de  ladite 
faillite,  ils  ne  forment  j^as  une  demande  en  revendication 
prévue  par  l'art.  585  du  C.  de  Com.  ,  mais  qu'ils  usent  du 
droit  que  leur  donne  l'art.  3  du  C.  d'inst.  crim. ,  d'agir  en 
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réparation  civile  d'un  fait  prétendu  illicite  ,  laquelle  action  , 
ne  résultant  d'aucune  convention  ou  transaction ,  ne  rentre 
point  dans  les  espèces  prévues  par  les  art.  63 1  et  suiv.  du 
C.  de  Com.  ;  —  attendu  que,  l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  étant  ainsi  justifiée  ,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  si 
ou  non  l'art.  69 ,  1"  alinéa  ,  et  l'art.  420 ,  du  2^  alinéa ,  du 
C.  de  Procéd.  ont  été  violés  ,  puisque  ces  articles  ne  sont 
relatifs  qu'à  la  compétence  à  raison  des  personnes ,  et  sup- 
posent dans  le  tribunal  de  commerce  le  droit  de  connaître 
de  la  matière  qui  forme  l'objet  de  la  contestation  :  —  sur  le 
troisième  moyen,  fondé  sur  la  prétendue  violation  de  l'art. 
443  du  C.  de  Proc.^  —  attendu  que  la  Cour  d'Amiens  ayant, 
par  son  arrêt  du  28  mai  1821  ,  déclaré  que  le  jugement  du 
22  février  1820  était  passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  ne 
pouvait,  sous  aucun  prétexte,  même  par  l'effet  d'un  appel 
interjeté  de  ce  jugement  depuis  ledit  arrêt ,  réformer  sa 
propre  décision  j 

Sur  le  quatrième  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art. 
527  du  C.  de  Com.  ;  474  du  C.  de  Procéd. ,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1875  du  C.  civ.  ;  attendu  que  si  les  syndics 
nommés  le  3  novembre  1817  ont  été  remplacés  pour  irré- 
gularité dans  leur  nomination  ,  à  laquelle  on  prétend  qu'au- 
raient concouru  des  créanciers  non  vérifiés  ,  ils  n'en  ont  pas 
moins  eu,  jusqu'à  leur  remplacement,  caractère  pour  re- 
présenter la  faillite ,  et  que  les  jugemens  rendus  en  faveur 
de  ceux  contre  qui  ils  avaient  formé  des  demandes  au  nom 
de  cette  faillite  en  leur  dite  qualité  ,  doivent  être  considérés 
comme  rendus  contre  elle  ,  au  profit  des  défendeurs  ,  qu'on 
n'accuse  ni  de  mauvaise  foi,  ni  de  connivence,  ce  qui  ren- 
dait même  inutile  l'ajDplication  que  l'arrêt  dénoncé  a  faite 
surabondamment  de  l'art.  1376  du  Code  civ.,  lequel  au 
surplus  n'a  point  été  violé  ^  —  attendu  que  la  conséquence 
de  ces  principes  conduit  à  reconnaître  que  les  syndics  qui 
ont  remplacé  les  précédens,  n'étaient  pas,  d'après  le  texte 
même  de  l'art.   4/4  <3ii  Code   de   Procéd. ,  receyables  dans 
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leur  tierce-opposition  à  ces  jugemens,  que  d'ailleurs  ils  at- 
taquaient eux-mêmes  par  voie  d'appel  ; 

Sur  le  sixième  moyen,  fondé  sur  la  violation  prétendue 
des  art.  i32  et  479  du  Code  de  Procéd.  ;  —  attendu  que ,  des 
syndics  étant  administrateurs,  les  Cours  ont,  suivant  l'art. 
i32,  d'après  les  circonstances  et  leur  conscience,  droit  de 
les  condamner  personnellement  aux  dépens  des  procès  dans 
lesquels  ils  auraient  compromis  l'intérêt  de  leur  administra- 
tion ^  —  attendu  que  l'art.  479  "^  laisse  pas  le  même  pou- 
voir facultatif,  relativement  à  l'amende  dont  est  passible 
celui  qui  succombe  dans  une  tierce-opposition;  —  attendu 
enfin  que  l'application  de  ces  deux  articles  peut  avoir  lieu 
sans  provocation  du  ministère  public  ou  d'une  partie.  — 
Rejette. 

Du  2.5  mars.  1823.  —  Sect.  requêt.  —  Rejet.  —  Rapp. 
M.  Pardessus.  —  Plaid.  M.  Guillemin ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JURY.    NOMBRE.    NULLITE. 

Lorsqu'au  jour  indiqué  pour  la  formation  du  jury,  il  se  pré- 
sente moins  de  trente  Jurés  _,  le  président  ne  doit  appeler, 
pour  remplacer  les  absens ,  que  le  nombre  nécessaire 
pour  compléter  celui  'de  trente.  Tous  ceux  appelés  au- 
delà  de  ce  nombre  sont  sans  qualité ,  et  leur  participation 
à  la  composition  et  à  la  déclaration  du  jurj-  entraîne  la 
nullité  de  la  condamnation.  (Art.  SgS  C.  J.  C.) 

(Brisson.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — attendu  que  nul  cito^'en  ne  peut  concourir 
pour  former  un  jury  ,  s'il   n'en  a  reçu  la  mission  de  la  loi; 
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Qu'un  jury  formé  sur  un  nombre  de  citoyens  parmi  les- 
quels il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  à  qui  la  loi  n'a  pas 
donné  le  caractère  de  juré  ,  est  donc  illégal ,  et  ne  peut  pro- 
noncer sur  le  sort  d'aucun  accusé; 

Que  d'ajjrës  l'art.  3^5  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
lorsqu'il  se  présente  au  jour  indiqué  pour  la  formation  du 
jury  ,  moins  de  trente  jurés  de  ceux  portés  sur  la  liste  pri- 
mitive des  trente-six,  il  ne  peut  être  adjoint  aux  jurés  pré- 
sens que  le  nombre  nécessaire  pour  compléter  celui  de  trente. 

Que  les  citoyens  résidant  dans  la  commune  où  se  tiennent 
les  assises,  et  qui  sont  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  pré- 
fet ,  conformément  audit  art.  895  ,  n'ont  donc  de  caractère, 
pour  remplir  les  fonctions  de  juré  ,  qu'autant  qu'ils  sont  né- 
cessaires pour  compléter  la  liste  jusqu'à  trente  ,  d'oii  il  s'en- 
suit que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  appelés  au-delà  de  ce 
nombre ,  sont  sans  qualité  ,  et  leur  participation  à  la  décla- 
ration la  frappe  de  nullité  5 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  il  résulte  tant  de  la  liste  des 
jurés  qui  a  été  notifiée  aux  accusés  ,  que  du  procès-verbal  du 
tirage  au  sort  ,  pour  la  formation  du  tableau  ,  qu'il  a  été  pro- 
cédé à  cette  formation  sur  une  liste  de  trente-quatre  jurés  dont 
neuf  avaient  été  pris  précédemment  sur  la  liste  supplémen- 
taire ,  et  que^  parmi  lesdits  neuf  jurés  ,  appelés  en  remplace- 
ment ,  huit  ont  fait  partie  du  jury  qui  a  déclaré  la  culpabi- 
lité des  accusés  ; 

Que  quatre  desdits  jurés  qui  excédaient  le  nombre  néces- 
saire pour  compléter  celui  de  trente,  déterminé  par  la  loi, 
n'avaient  donc  pas  caractère  légal  pour  concourir  à  la  for- 
mation du  tableau,  ni  pour  participer  à  la  délibération  du 
jury,  et  qu'ainsi,  la  déclaration  n'a  pu  servir  de  base  à  la 
condamnation  qui  a  été  prononcée  : 

D'après  ces  motifs,  casse  et  annulle  la  composition  du 
jury;  casse  par  suite  ,  sa  déclaration  et  l'arrêt  rendu  le  20 
décembre  dernier ,  par  la  Cour  d'assises  du  département  de 
la  Gironde. 
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Du  27  mars  1823. — Sect.  crim. — Cassât. — Rapp.'M.  Râteau. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  dans  cet  arrêt  confirmé  sa 
jurisprudence  établie  déjà  par  un  arrêt  du  29  avril  i8ig. 
(  J.  A.  t.  20,  p.  258.) 


COUR  DE  CASSATION. 

LIBERTÉ    PROVISOIRE.    CHAMBRE    DACCUSàTION.    

COMPÉTENCE. 

La  chambre  d'' accusation  de  la  Cour  royale  ne  peut ,  après 
avoir  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
statuer  sur  sa  demande  en  liberté  provisoire  ;  cette  de- 
mande ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  saisi  par 
V  arrêt  de  renvoi.  (Art.  1 14  et  182  C.  I.  C.  ) 

(Veuve  Carbonnier  et  son  fils.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  vu  les  art.  114  et  182  C.  L  C. ,  attendu  que 
la  cbambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Amieus,  devant 
laquelle  la  veuve  Carbonnier  et  son  fils  avaient  été  renvoyés, 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  du  i5  février 
dernier,  comme  prévenus  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, avait,  par  son  arrêté  du  24  du  même  mois,  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  accusation  contre  lesdils  prévenus,  et  les  avait 
renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Doullens  ,  sur  la 
prévention  de  banqueroute  simple; 

Que  par  cet  arrêt ,  la  chambre  d'accusation  avait  épuisé  sa 
juridiction,  et  que  par  le  renvoi  qu'elle  avait  prononcé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Doullens,  ce  tribunal  avait 
été  saisi  de  l'affaire  ,  conformément  à  la  règle  portée  dans 
l'art.  182  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Que  la  chambre  d'accusation  n'avait  donc  plus  d'attribu- 
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tion ,  pour  statuer  sur  la  demande  que  les  prévenus  lui  ont 
adressée  le  lendemain  du  susdit  arrêt ,  afin  d'obtenir  leur 
mise  en  liberté  provisoire  moyennant  caution  ; 

Que  cette  demande  était  un  accessoire  de  la  prévention 
dont  le  tribunal  de  Doullens  était  déjà  saisi  lorsqu'elle  avait 
été  formée  j  que  ce  tribunal  avait  donc  seul  caractère  pour 
en  connaître. 

Que  l'art.  i4  ,  en  disposant  que  la  mise  en  liberté  provi- 
soire peut  être  demandée  et  ordonnée  en  tout  état  de  cause, 
ne  peut  être  entendu  que  dans  ce  sens  ,  que  cette  liberté 
peut  être  demandée  et  ordonnée  devant  tout  tribunal  saisi 
de  la  cause ,  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  en  est  réellement 
saisi  ; 

Que  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Amiens, 
après  avoir  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Doullens  ,  les  Carbonnier  mère  et  fils  ,  comme  prévenus  du 
délit  de  banqueroute  simple  ,  n'a  donc  pas  pu  ordonner , 
trois  jours  après ,  et,  par  un  nouvel  arrêt ,  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  prévenus  ,  qui  n'appartenaient  plus  à  sa  juri- 
diction ,  et  qu'en  cela  ,  cette  Cour  a  violé  tout  à  la  fois  les 
art  ii4  ?  182  ,  408  et  406  du  Code  d'instruction  criminelle 
ci-dessus  cité  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Amiens  le  27  février  iSaS; 

Renvoie  la  cause   et  les   parties    devant  le    tribunal    de 

Doullens,  pour  être  statué  sur  la  demande  en  liberté  jjro- 

visoire. 

Du  27  mars  i823. — Sect.  crim — .Cassât — Rapp.  M.  Car- 
donnel. 


COUR    ROYALE    DE   PARIS. 

SURENCHÈRE.   CAUTION.   DELAI.   —   NULLITE.  — 

CRÉANCIER.  —  SUBROGATION.  VENDEUR. 

Lorsque  le  créancier  surenchérisseur  n'a  pas  juslijîé  de  la 
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solvabilité  de  la  caution  par  lui  offerte ,  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi ,  la  surenchère  doit  être  déclarée  nulle,  et  la 
vente  maintenue.  (Art.  52i85  C.  G.  5i8,  832  et  833  C. 
P.  C.  ) 
Dans  l'hj'-pothèse  ci-dessus ,  un  autre  créancier  vUest  pas 
recevable ,  après  l'expiration  des  quarante  jours  dont 
parle  l'art.  2i85  C  C  ,  à  s'emparer  de  la  surenchère , 
et  à  présenter  une  nouvelle  caution,  lors  même  que  l'in- 
action du  surenchérisseur  serait  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  lui  et  l'acquéreur.  — Dans  le  même  cas, 
le  vendeur  n  est  pas  recevable  à  demander  que  V immeu- 
ble soit  revendu  aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur. 
(Art.  2190  C.  C.  et  833  C.  P.  C.  ) 

(Roguiti  C.  Magnat  et  Fayard.  ) 

Par  suite  d'une  conversion  de  saisie  réelle  en  vente  volon- 
taire, des  immeubles  appartenans  aux  sieur  et  dame  Fayard 
sont  adjugés  au  sieur  Roguin  ;  celui-ci  fait  transcrire  et  no- 
tifier sou  titre. 

Dans  les  quarante  jours,  un  créancier  inscrit,  le  sieur 
Parizot ,  signifie  aux  époux  Fayard  et  à  Roquin  un  acte  de 
sureuchère  ,  par  lequel  il  offre  le  sieur  Didiot  pour  caution  , 
et  les  assigne  en  réception  de  cette  caution. 

Les  défendeurs  constituent  avoué  ;  mais  Parizot  n'ayant 
pas  produit  les  titres  de  solvabilité  de  sa  caution  ,  sa  suren- 
chère est  annulée,  le  2  janvier  1821  ,  par  un  jugement  par 
défaut  rendu  sur  la  demande  de  Roguin  seul. 

Les  époux  Fayard  attaquent  ce  jugement  comme  ayant 
été  rendu  hors  leur  présence.  Au  fond,  ils  demandent  que  le 
tribunal  fixe  un  délai  dans  lequel  Parizot  soit  tenu  d'établir 
la  solvabilité  de  sa  caution ,  et ,  faute  par  lui  de  ce  faire  ,  les 
autorise  à  poursuivre  la  revente  à  ses  périls  et  risques. 

Le  sieur  Magnat,  autre  créancier  inscrit ,  intervient  et  de- 
mande 1°.  que  le  jugement  du  3  janvier  1821  soit  annulé; 
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2°.  qu'il  soit  admis  à  présenter  une  autre  caution  ,  et  subrogé, 
en  conséquence  ,  dans  la  poursuite  de  surenchère^ 

3o  aoiît  1821  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  an- 
nulle  celui  du  1  janvier,  et  renvoie  la  cause  au  6  septembre 
pour  être  statué  au  fond.  Ce  jugement  a  été  confirmé  sur 
appel . 

10  octobre  1822  ,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que 
i(  le  créancier  poursuivant  la  mise  aux  enchères  ne  peut  se 
i(  désister  au  préjudice  des  autres  créanciers  ,  ni  directement , 
«  ni  indirectement;  qu'il  n'a  pu  dépendre  de  Parizot  d'an- 
«  nuler  par  son  fait  une  surenchère  originairement  valable  ; 
<i  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  la  validité  de  la  surenchère 
«  au  naoment  oii  elle  a  été  faite  ;  qu'il  est  constant,  en  fait, 
«  que  c'est  par  suite  d'une  collusion  entre  Parizot  et  Roguin  , 
•(  que  Parizot  n'a  pas  produit  les  titres  et  pièces  établissant  la 
K  solvabilité  de  la  caution  ;  —  Le  tribunal  reçoit  Magnat 
«  partie  intervenante  ;  l'autorise  ,  dans  le  délai  de  huitaine  à 
«  partir  de  la  signification  du  présent  jugement ,  à  offrir 
«  bonne  et  solvable  caution ,  comme  aussi  l'autorise  à  povir- 
«t. suivre  la  vente  par  surenchère  du  terrain  vendu  sur  Fayard, 
«  et  ce ,  en  suivant  les  derniers  erremens  de  la  surenchère 
«  formée  par  Parizot.  » 

Appel  par  Roguin. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — attendu  qu'il  résulte  des  art.  21 85  C.  civ.  ,  et 
832,  833  ,  5i8  et  suivans,  C.  Pr.  ,  que  les  conditions  et  for- 
malités de  l'acte  de  réquisition  de  mise  aiix  enchères  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  doivent  également,  sous  cette  peine. 
être  accomplies  par  le  créancier  requérant  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  ;  que  ce  délai  une  fois  expiré ,  aucune  de  ces  condi- 
tions ou  formalités  ne  peut  être  utilement  observée  ou  sup- 
pléée par  le  créancier  requérant  ou  partout  autre  créancier 
inscrit  ;  que  cette  conséquence  est  d'autant  plus  juste  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits  ,  que  la  loi  leur  a  fourni  les  moyens  de 
XXV. —  1828.  ■  8 
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conserver  leurs  droits  ,  que  la  nullité  dont  se  trouve  viciée 
une  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'a  rien  de  commun 
avec  le  désistement  du  créancier  requérant,  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  2190  C.  civ. ,  et  ne  pourrait  être  écartée  sous  le 
prétexte  d'une  collusion  entre  ce  créancier  et  l'acquéreur, 
collusion  dont  au  surplus  la  cause  n'offre  aucun  indice  ;  — 
que,  dans  l'espèce,  Parizot  avait  bien,  dans  son  actede  réqui- 
sition ,  indiqué  Didiot  pour  sa  caution  ,  mais  qu'il  n'avait  pas 
accompli  les  formalités  nécessaires  pour  la  réception  de  ladite 
caution,  et  que  le  délai  étant  expiré  depuis  plusieurs  mois, 
Magnat ,  créancier  inscrit ,  ne  pouvait  être  admis  à  présenter 
une  autre  caution  à  la  place  de  Didiot  ;  que  les  époux  Fayard, 
précédens  propriétaires  et  débiteurs  ,  avaient  encore  moins  de 
droit  à  intervenir  et  à  soutenir  la  procédure  faite  par  Magnat  ; 
que  c'était  donc  le  cas  de  déclarer  nulle  la  surenchère  de 
Parizot  ,  et  que  n'en  existant  aucune  autre  faite  dans  le  délai 
de  la  loi ,  Roguin  ,  acquéreur ,  devait  être  maintenu  ;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
charge Roguin  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au 
principal,  déclare  Magnat  non-recevable  en  sa  demande  à  fin 
de  surenchère }  déclare  également  les  époux  Fayard  non-re- 
cevables  dans  leurs  demandes  et  conclusions. 

Du  28  mars  1823.  —  Prés.  M.  Agier.  —  Plaid.  MM.  Gau- 
dry,  Coffinieres  et  Armet ,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

DERNIER     RESSORT.    —    DOMMAGES-INTERETS.     CONCLU- 
SIONS   NOUVELLES. 

Le  demandeur  peut ,  jusqu'au  jugement  définitif,  prendre 
des  conclusions  additionnelles  en  dommages-intérêts  pour 
préjudice  antérieur  à  la  demande  principale. 

Dans  ce  cas ,  la  demande  en  dommages-intérêts  doit  être 
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prise  en  considération,  pour  fixer  la  compétence  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort.  (Art.  453  C,  P.  C;  art.  5  ,  tit.  4 
de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

(Villemejane  C.  Vidal  et  Roux.) 

Le  sieur  Villemejane  assigne  les  sieurs  Vidal  et  Roux  ert 
restitution  d'une  somme  de  800  fr.  qu'il  prétend  lui  avoir 
été  extorquée  par  violence. 

Jugement  intervient ,  qui  admet  Villemejane  à  la  preuve 
des  faits  de  violence.  L'enquête  a  lieu  ,  et  la  cause  est  fixée  , 
pour  être  plaidée  au  fond  ,  au  6  août  18 19. 

Le  5 ,  la  veille  même  du  jour  fixé  pour  les  plaidoiries  et  le 
jugement ,  Villemejane  signifie  des  conclusions  par  lesquelles 
il  demande  contre  ses  adversaires  800  fr.de  dommages-inté- 
rêts ,  pour  réparation  des  torts  qu'ils  lui  avaient  faits  anté- 
rieurement à  sa  demande  originaire. 

6  août  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier , 
qui  rejette  les  deux  demandes. 

A^jpel  de  la  part  du  sieur  Villemejane.  —  On  lui  oppose 
que,  sa  demande  originaire  ne  s'élevant  pas  au-dessus  de 
1,000  fr.  et  sa  demande  nouvelle  ayant  été  tardivement  for- 
mée ,  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort ,  et  qu'en 
conséquence  son  appel  est  non-recevable. 

La  Cour  royale  de  Montpellier,  par  arrêt  du  3i  juillet  1820, 
accueille  cette  fin  de  non-recevoir  ,  par  le  motif  que  la  de- 
mande endommages-intérêts  n'avait  été  jetée  dans  la  cause 
que  pour  se  ménager  un  deuxième  degré  de  juridiction  ,  et 
que  ,  s'il  est  de  principe  que  les  dommages-intérêts  ayant  une 
cause  antérieure  au  litige,  doivent  entrer  en  considération 
pour  fixer  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort ,  cette 
règle  ne  reçoit  d'application  que  lorsque  les  dommages-inté- 
rêts sont  réclamés  quand  les  choses  sont  encore  entières 

Pourvoi  en  cassation. 
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Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde  , 
avocat-général;  —  vu  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août 
1790  ,  et  l'art.  453  C.  P.  ;  attendu  qu'aux  termes  du  premier 
de  ces  ariicles  ,  les  tribunaux  de  première  instance  ne  sont 
compétens,  pour  prononcer  en  premier  et  en  dernier  ressort, 
que  dans  le  cas  oii  l'objet  de  la  demande  qui  leur  est  sou- 
miise  n'excède  pas  la  somme  de  1 ,000  fr.;  que,  par  son  exploit 
introductif  d'instance,  le  demandeur  avait  conclu  à  la  resti- 
tution d'une  somme  principale  de  800  fr.,et  que  par  des  con- 
clusions additionnelles,  prises  le  5  août  1819,  il  avait  de- 
mandé pareille  somme  de  800  fr.  à  litre  de  dommages  et 
intérêts  ,  en  réparation  des  torts  qu'il  prétendait  lui  avoir  été 
faits  par  ses  adversaires  antérieurement  à  sa  demande  prin- 
cipale; que  ces  deux  sommes  réunies,  formant  en  effet  celle 
de  1,600  fr.,  excédaient  le  taux  du  dernier  ressort  ;  qu'aussi 
le  tribunal  de  première  instance  n'a  pas  déclaré  prononcer 
en  dernier  ressort;  que  cependant  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier a  déclaré  l'appel  interjeté  par  le  demandeur  non- 
recevable ,  en  quoi  elle  a  violé  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  l'art.  /j53  ,  C.  P.  C. — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  i"  avril  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât . —  Rapp.  M.  Mi- 
nier. —  Plaid.  MM.  Odilon-Barrot  et  Jacquemin  ,  av. 

Nota.  On  peut  voir  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  10  juin 
1824  et  les  observations  qui  y  sont  jointes.  (  J.  A.  tom.  28, 
pag-  88.  )  

COUR  DE  CASSATION. 

l".  PÉREMPTION.  LOI  NOUVELLE.  EFFET  RETROACTIF. 

2°.  PÉREMPTION.  DÉCÈS.  PROROGATION. 

1°.  Le  temps  qui  s'est  écoulé  sans  poursuites  jusqu'à  la  pu- 
blication  du   Code  de   procédure ,    et  qui  n'a  pas  sujji 
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pour  faire  acquérir  la  péremption  d' après  la  jurisprudence 
ancienne  ,  est  regardé  comme  non  avenu ,  et  n  entre  point 
en  compte  dans  le  calcul  de  temps  nécessaire  pour  la 
péremption ,  d'après  la  loi  nouvelle.  (  Art.  2  C.  C.  et  897 
C.  P.  C.  ) 
2°.  La  prorogation  de  six  mois  accordée  par  l'art.  897  du 
Code  de  procédure ,  peut  être  invoquée  par  la  partie  ad- 
verse des  héritiers  qui  ont  à  reprendre  l'instance ,  comme 
par  ces  héritiers  eux-mêmes.  (  Art.  897  C.  P.  C.  ) 

(Lafitte  C.  Dosque  et  consorts.) 

Le  sieur  Lafitte  avait  interjeté  appel  d'une  sentence  rendue 
contre  lui  par  le  sénéchal  de  Saint-Sever  ,  en  1778. 

Après  son  décès ,  son  fils  fut  assigné ,  le  8  prairial  an  i  2  , 
devant  la  Cour  de  Pau  ,  pour  se  voir  démettre  de  son  appel. 

Cette  instance  étant  demeurée  impoursuivie  jusqu'en  1810, 
la  dame  Dosque  et  consorts,  adversaires  du  sieur  Lafitte, 
demandèrent  la  péremption.  Mais  cette  demande  fut  rejetée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  g  février  1820 ,  par  les  motifs  : 
1°  qu'au  parlement  de  Bordeaux ,  le  décès  d'une  partie  quel» 
conque  prorogeait  l'instance  pendant  trente  ans;  qu'une  des 
parties  intimées  était  décédée  antérieurement  au  Code  de 
procédure  ,  avant  qu'aucune  péremption  fût  acquise  ;  que  , 
par  conséquent,  aucune  péremption  n'avait  couru  jusqu'au 
Code  :  —  2°.  Que  ,  depuis  la  mise  en  activité  de  ce  Code  , 
jusqu'à  la  demande  en  péremption,  il  s'était  écoulé  trois 
ans  deux  mois  et  deux  jours  sans  poursuites,  et  que,  dans 
cet  intervalle ,  deux  autres  parties  intéressées  étaient  décé- 
dées,  l'une  le  16  juin  1808,  l'autre  le  16  janvier  1809;  que 
ces  décès  avaient  augmenté  de  six  mois  le  délai  de  la  péremp- 
tion, aux  termes  de  l'art.  897  C.  P.  C. ,  et  que  conséquemment 
la  péremption'n'était  pas  acquise  au  moment  de  la  demande. 

La  dame  Dosque  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation 
de  cet  ari'êl ,  et  ont  soutenu  1°.  que  la  Cour  royale  n'avait 
pu  faire  abstraction  des  années  écoulées  sans  poursuites  avant 
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le  Code  ,  sans  leur  enlever  un  droit  en  quelque  sorte  acquis  3 
1°.  qu'elle  n'avait  pu  juger  non  plus  que  le  bénéfice  de  la 
prorogation  de  six  mois,  accordé  par  l'art.  897  pour  le  cas 
de  reprise  d'instance  ,  profitât  à  toutes  parties. 

Arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR,  —  attendu  1°.  que  les  nouvelles  lois  ne  sont 
applicables  aux  affaires  antérieures,  que  lorsqu'elles  ne  font 
que  consacrer  les  anciens  principes,  et  que  l'arrêt  constate, 
d'une  part ,  que  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux  qui  régissait  la  cause,  le  décès  d'une  partie  quel- 
conque prorogeait  l'instance  pendant  trente  ans^  d'une 
autre ,  que ,  dans  l'espèce ,  une  des  parties  intimées  était 
décédée  antérieurement  au  Code  ,  avant  qu'aucune  péremp- 
tion fut  acquise  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  temps  écbu  sans 
continuation  de  poursuites,  avant  cette  loi ,  n'a  pu  ni  dû 
entrer  en  compte  pour  le  délai  de  la  péremption  ; 

Attendu  2".  que  l'article  897  du  Code  de  procédure  civile 
dispose  formellement  que  le  délai  de  la  péremption  sera 
augmenté  de  six  mois  ,  dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura  lieu  à 
reprise  d'instance  ;  que  cet  article  ne  limite  la  prorogation  à 
aucune  des  parties  de  l'instance;  qu'il  est  au  contraire  conçu 
d'une  manière  générale  et  absolue  ,  qui  les  comprend  toutes 
et  la  leur  rend  commune  ;  que  cela  est  même  de  toute  justice , 
puisque  s'il  est  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité  d'accorder 
cette  prorogation  aux  héritiers  de  la  partie  décédée  ,  pour 
leur  donner  le  temps  de  délibérer,  il  ne  l'est  pas  moins  de 
l'accorder  aux  adversaires  de  cette  partie ,  pour  leur  laisser 
le  temps  de  connaître  les  héritiers  et  de  les  appeler  en  re- 
prise d'instance;  qu'enfin  on  ne  pourrait  juger  autrement, 
sans  introduire  dans  la  loi  une  distinction  et  une  restriction 
que  sa  lettre  et  son  esprit  repoussent  également;  et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  deux  des  parties  intimées  sont  décédées, 
J'uue  en  1808  et  l'autre  en  1809,  ce  qui  a  prorogé  le  délai  de 
l?  péremption  à  trois  ans  six  mois  ;  et  que ,  dans  le  fait ,  il  ne 
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s'est  écoulé  depuis  le  i*^'  janvier  «807,  date  de  la  mise  en 
activité  du  Code  ,  jusqu'au  3  mars  j8io  ,  jour  de  la  demande 
en  péremption  ,  que  trois  ans  ,  deux  mois  ,  trois  jours;  que, 
par  conséquent ,  la  péremption  n'était  point  acquise  lors- 
qu'elle a  été  demandée  ,  ce  qui  justifie  pleinement  l'arrêt 
attaqué  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  2  avril  iSaB.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Rapp.  M.  Cas- 
saigne.  —  Plaid.  MM.  Nicod  et  Guillemin  ,  av. 

Observations. 

Ces  deux  questions  présentent  les  plus  grandes  difficultés, 
et  la  seconde  avait  été  décidée  par  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  dans  un  sens  différent  de  celui  qu'elle  a  adopté  par 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter. 

Sur  la  première  question  ,  on  peut  voir  les  arrêts  des  5  jan- 
vier 1808,  12  juillet  1810  et  ig  avril  1816.  (  J.  A.  t.  2, 
p.  200  et  202  ;  et  M.  Carré  ,  Lois  de  la  procédure  ,  t.  2,  p.  14  , 
n° 1428. ) 

Sur  la  seconde  question  ,  voyez  l'arrêt  de  la  section  des 
requêtes  du  12  juillet  1810  déjà  cité ,  et  un  arrêt  du  i*'  juil- 
let 181 2  de  la  Cour  de  Paris  ,  qui  tous  les  deux  l'ont  décidée 
d'une  manière  opposée  à  celle  consacrée  par  l'arrêt  du 
2  avril  1823.  (J.  A.  t.  6,  p.  89.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

OPPOSITION.    DATE.    ERREUR.    NULLITÉ. 

U opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  n'est  pas 
nulle ,  par  cela  seul  quilj  a  eu  erreur  dans  la  relation 
de  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  surtout  lorsque 
r opposition  mentionne  la  date  de  la  sigiijication.  (Art, 
167  et  suiv. ,  et  io3o  C.  P.  C.  ) 


(  1^0  ) 

(Belin  C.  Dronguet.  ) 

Un  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  royale  de  Pau  avait  été 
rendu  ,  le  28  mars  1821  ,  contre  les  héritiers  Belin.  Cet  arrêt 
leur  fut  signifié  le  1 1  avril,  en  la  personne  de  leur  avoué; 
et  le  19  du  même  mois  ,  ils  déclarèrent,  dans  une  requête  , 
former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  obtenu  contre  eux 
le  8  mars  précédent ,  et  qui  leur  avait  été  signifié  le  1 1 
du  mois  d'avril. 

Le  3  mai  182 r  ,  arrêt  qui  annulle  cette  opposition,  at- 
tendu que  l'arrêt  par  défaut  obtenu  contre  les  héritiers 
Belin  est  du  28  mars  ;  que  celui  qu'ils  ont  attaqué  par  op- 
position est  dit  avoir  été  rendu  le  8,  que  dès-lors  l'arrêt  du 
28  n'a  point  été  attaqué. 

Sur  le  pourvoi  des  héritiers  Belin,  cet  arrêt  a  été  cassé, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Arrêt. 

LA  CODR  , —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde  , 
avocat-général  ;  —  attendu  que  si  renonciation  erronée  de  la 
date  du  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit,  forme  une 
irrégularité  dont  l'influence  sur  la  cause  demeure  soumise. à 
l'appréciation  des  Cours,  il  n'en  résulte  pas  que  cette  irrégula- 
rité constitue ,  par  elle  seule  et  sans  autre  examen  ,  une  fin 
de  non-procéder  sur  l'acte  dans  lequel  elle  se  trouve  ,  puis- 
que cette  fin  de  non-recevoir  n'est  textuellement  prononcée 
par  aucune  loi  ,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
la  créer  ;  attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  si ,  d'un  côté  ,  la  re- 
quête en  opposition  des  demandeurs,  en  date  du  ig  avril 
iSar  ,  indiquait  l'arrêt  par  défaut  contre  lequel  elle  était 
dirigée  ,  comme  rendu  le  8  mars ,  quoiqu'il  fût  du  28  ;  d'un 
autre  côté  ,  cette  requête  rappelait  littéralement  la  signifi- 
cation qui  leur  avait  été  faite  dudit  arrêt,  au  nom  des  dé- 
fendeurs, le  1 1  avril  précédent ,  c'esl-à-dire  dans  la  huitaine 
même  de  leur  opposition  ^  qu'il   n'est  pas  allégué  dans  la 
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cause  qu'il  y  ait  eu  deux  significations  dans  ce  même  jour 
1 1  avril  ;  que  dès-lors  les  défendeurs,  en  se  reportant  à  leur 
propre  signification  de  cette  date"  qui  leur  était  rappelée 
]>ar  la  requête  des  demandeurs  ,  ne  pouvaient  se  méprendre 
sur  l'arrêt  par  défaut  contre  lequel  était  dirigée  l'opposition 
du  ig  avril  suivant;  que  la  Cour  royale  de  Pau  eût  elle- 
même  obtenu  la  conviction  que  c'était  bien  réellement  son 
arrêt  par  défaut  du  28  mars,  signifié  le  11  avril,  qui  avait 
été  frappé  par  l'opposition  du  iq  du  même  mois  ,  si  elle  avait 
usé  du  pouvoir  qu'elle  avait  d'entrer  dans  l'examen  et  dans 
l'appréciation  des  actes  de  la  cause;  qu'en  s'arrêtant  à  la 
simple  erreur  matérielle  de  date  ,  et  en  prononçant  par  suite 
qu'il  n^y  avait  lieu  de  procéder  sur  l'ojîpositiou  des  deman- 
deurs,  par  cela  seul  que  la  requête  indiquait  l'arrêt  par  dé- 
faut sous  la  date  du  8  mars,  lorsqu'il  était  du  28,  elle  a 
créé  une  fin  de  non-recevoir  ou  de  non-procéder ,  qui  n'est 
appuyée  sur  aucune  loi;  et  en  d'autres  termes,  déclaré 
comme  non  avenue  une  opposition  littéralement  conforme 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  iSy,  160  et  161  du 
Code  de  procéd.  civ.  ,  et  par  suite  violé  ces  mêmes  articles, 
ainsi  que  l'art.  io3o  du  même  Code  ci-dessus  cité;  —  casse. 
Du  1  avril  iSaS.  — Sect.  civ.  —  'Cassât.  —  Rapp.  M.  Le- 
gonidec.  —  Plaid.  MM.  Dufour-d'Astafort  et  Odilon-Barrot  , 
avocats. 

ISota.    Voy.   un  arrêt  du  7  novembre  1821   (  J.  A.  t.  aS). 


COUR    ROYALE    DE    TOULOUSE. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.    VISA.    NULLITE. 

Est  nul  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  qui  constate 
que  la  copie  a  été  remise  au  maire  de  la  commune ,  si 
le  visa  a  été  apposé  par  l'adjoint.  (  Art.  676  C.  P.  C.  ) 
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(  Aléguier  C.  Causse.  ) 
M.  de  Bastoulh  ,  av.-gén.  ,  a  conclu  au  bien  jugé. 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  le  procès-verbal  atteste  que  la 
copie  a  e'té  laissée  à  M.  Jausion ,  maire  ,  et  que  le  visa  a  été 
fait  par  M.  Battut',  adjoint  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  une  violation  des  art.  676 
et  61  du  Code  de  proc.  civ.; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lavaur,  a  annulé  et  annuUe 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  dont  s'agit  ,  et  tout 
l'ensuivi. 

Du  4  avril  1823.  —  i^'^  Chamb.  — Prés.  M.  d'Aiguesvives. 
—  Plaid.  MM.  Ferai  et  Cazeneuve. 

Observations. 

La  Cour  d'appel  de  Riom  a  pensé,  le  12  mai  1808,  que 
le  visa  exigé  sur  l'original  d'apposition  de  placards ,  par 
l'art.  687  C.  P.  C.  pouvait  être  donné  par  l'adjoint;  mais 
cet  arrêt  n'a  point  décidé  une  question  semblable  à  celle 
jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  parce  qu'il  n'est 
point  douteux  ,  en  jurisprudence,  que  l'adjoint  a  le  droit  de 
recevoir,  en  l'absence  du  maire  ,  toutes  les  significations  que 
la  loi  dit  devoir  être  faites  au  maire  ;  car,  s'il  en  était  autre- 
ment ,  le  cours  de  la  justice  serait  en  certain  cas  interrompu 
en  l'absence  de  ce  fonctionnaire  public;  mais  si  le  maire  en 
personne  a  reçu  une  copie  qui  devait  être  visée  par  lui,  et 
que  le  visa  ait  été  apposé  par  son  adjoint ,  y  a-t-il  nullité? La 
solution  de  cette  question  peut  présenter  quelques  diffi- 
cultés, puisqu'un  des  avocats-généraux  les  plus  distingués 
de  la  Cour  de  Toulouse  a  soutenu  une  opinion  contraire  à 
celle  consacrée  par  l'arrêt  de  cette  Cour. 


(  '•^3  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  POSSESSOIRE.    ACTION  PETITOIRE.    CUMUL. 

La  demande  formée  au  pélitoire  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ac- 
tion possessoire ,  postérieurement  intentée  par  le  défen- 
'  deur  au  pétitoire ,  pour  raison  d'un  trouble  antérieur  à 
l'action  pétitoire.  —  Ce  n'est  pas  là  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire  dans  le  sens  de  V art.  aS  C.  P.    C. 

(  Lesage  C.  Lallier.  ) 

Le  sieur  Lesage  trouble  le  sieur  Lallier  dans  la  possession 
d'un  fossé  qui  sépare  leurs  héritages.  Aussitôt,  il  le  cite  en 
bureau  de  paix  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'il  en- 
tendait former  au  pétitoire. 

Le  même  jour ,  et  quelques  heures  après  cette  citation , 
Lallier  assigne  Lesage  devant  le  même  juge  de  paix,  à  fin  de 
se  faire  maintenir  dans  la  possession  annale  du  fossé  ,  et  à  fin 
de  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

Le  i6  mars  1820  ,  jugement  du  juge  de  paix  qui  condamne 
Lesage  à  3  fr.  de  dommages-intérêts  pour  trouble  apporté 
dans  la  possession  du  fossé ,  possession  que  Lesage  reconnaît 
appartenir  à  Lallier.  Mais  ,  sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Louviers  qui  infirme  :  «Attendu 
«  qu'il  est  demeuré  constant  que  la  citation  en  conciliation 
«  de  Lesage  a  précédé  l'action  possessoire  de  Lallier,  et  qu'on 
«  ne  peut  en  même  temps  procéder  au  pétitoire  et  au  pos- 
«  sessoire,  puisque  la  loi  défend  de  les  cumuler.  » 

Pourvoi  en  Cassation  de  la  part  du  sieur  Lallier. 

Arrêt. 

LA  COLTR,  — sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jouberl, 
avocat-général ,  —vu  les  articles  9  et  10,  titre  3  de  la  loi  du 
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24  août  1790;  considcranl  que,  d'après  ces  articles ,  le  juge 
de  paix  connaît  de  toute  action  possessoire;  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  action  de  cette  nature  ,  et  qu'il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  du  défendeur  d'éluder  la  compétence  du  juge  de 
paix,  en  citant  le  demandeur  en  conciliation  sur  le  pétitoire 
avant  l'action  en  complainte  ;  d'oii  il  suit  que  le  tribunal 
civil  de  Louviers  a  violé  les  articles  précités  j  —  Casse. 

Du  8  avril  182!^.  — Sect.  civ.  — Cassât.  —  Rapp.  M.  Henry 
Larivière.  —Plaid.  MM.  Garnier  etGuibout ,  av.  ^ 


COUR    ROYALE    DE    CAEN. 

INTERROGATOIRE     SUR     FAITS     ET     ARTICLES.      MARI.    

FEMME. 

Lorsqu^un  mari  a  formé  seul  une  action  concernant  T  admi- 
nistration des  biens  de  sa  femme  ,  le  défendeur  ne  peut 
pas  mettre  la  femme  en  cause ,  pour  la  faire  interroger 
surfaits  et  articles  ,  relativement  à  des  conventions  qu'il 
prétend  cire  intervenues  avec  elle  sur  le  fait  du  procès. 
(Art.  1428  et  i549  C.  C,  art.  824  C.  P.  C.) 

(Lebarriller  C.  Lancelin.) 

Le  sieur  Lebarriller  avait  affermé  un  domaine  appartenant 
à  sa  femme  au  sieur  Lancelin.  Celui-ci  poursuivi  en  paiement 
des  fermages  par  le  sieur  Lebarriller,  prétendit  que  ce  der- 
nier et  son  épouse  lui  avaient  fait  conjointement  une  remise 
de  1000  fr.  sur  le  prix  annuel  de  son  bail.  Il  ne  rapportait 
point  de  -preuve  écrite  de  cette  remise,  mais  il  demandait 
que  la  dame  Lebarriller  fût  mise  en  cause  ,  pour  être  inter- 
rogée sur  ce  fait. 

Le  tribunal  civil  de  Caen  ,  par  jugement  du  1 1  décembre 
1822  ,  accueillit  cette  demande.  —  Appel. 


(     ,25    ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  l'art.  824  du  Code  de  pro- 
cédure civile  permet  aux  parties  qui  sont  en  procès,  en  toutes 
matières  et  en  tout  état  de  cause,  de  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  articles  pertinens ,  concernant 
seulement  la  matière  dont  est  question  j  —  que  le  premier 
juge  aurait  donc  pu  ordonner  que  la  femme  Lebarriller  prê- 
terait interrogatoire  sur  faits  et  articles  pertinens  ,  s'il  avait 
existé  entre  elle  et  Lancelin  une  contestation  pendante  devant 
lui  sur  un  objet  quelconque  5  mais  il  ne  le  pouvait  pas  si  au- 
cune contestation  n'existait  entre  eux  :  la  question  se  réduit 
donc  à  savoir  s'il  existait  ou  non  une  contestation  quelconque 
entre  les  deux  parties. 

Or,  Lancelin  était  bien  en  contestation  avec  Lebarriller  sur 
la  question  de  savoir  si  celui-ci  avait  ou  n'avait  pas  consenti 
faire  la  remise  de  1000  fr.  par  an  sur  le  prix  du  bail  par  lui 
passé  à  Lancelin  ,  et  dès-lors  ce  dernier  a  pu  demander  et  le 
premier  juge  a  pu  ordonner  que  Lebarriller  prêterait  inter- 
rogatoire sur  ce  point  ;  mais  encore  bien  que  la  terre  louée 
à  Lancelin  fût  la  propriété  de  la  femme  Lebarriller  ,  cette 
contestation  lui  était  étrangère  ,  jîuisqu'aux  termes  de  l'art. 
1428  du  Code  civil,  le  mari  a  l'administration  de  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme  :  aussi  le  procès  relativement 
au  prix  du  bail  ne  s'était-il  engagé  qu'entre  Lebarriller  et 
Lancelin  3  il  est  vrai  que  ce  dernier  a  ensuite  mis  la  femme 
en  cause,  mais  pourquoi  faire?  L'exploit  d'approchement 
signifié  à  la  femme  l'apprend.  Cet  exploit,  à  la  date  du  6 
novembre  1822  ,  porte  assignation  à  cette  femme  pour  en- 
trer partie  au  procès  existant  entre  Lancelin  et  son  mari , 
aux  fins  de  répondre  aux  interpellatiotis  qui  lui  seront  faites 
et  aux  demandes  qu'on  se  réserve  de  former  contre  elle.  Cette 
réserve  n'a  point  eu  d'exécution  ,  et  aucune  demande  n'a  été 
en  effet  formée  contre  elle  par  Lancelin  :  elle  reste  donc 
uniquement  assignée  pour  répondre  aux  interpellations  qui 
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iui  seraient  faites  j  il  n'y  a  donc  aucune  matière  de  procès 
existante  entre  elle  et  Lancelin  :  d'oii  suit  qu'il  est  impos- 
sible de  lui  faire  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
puisque  cet  interrogatoire  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  ma- 
tière qui  fait  l'objet  de  la  contestation  ,  et  qu'il  n'existe , 
comme  on  le  dit ,  aucune  matière  de  cette  espèce  entre  Lan- 
celin et  elle. 

Le  premier  juge  ne  pouvait  donc  ordonner  l'interroga- 
toire de  cette  femme  sur  la  matière  qui  existait  entre  son 
mari  et  Lancelin,  mais  qui  n'existait  pas  entre  elle  et  celui- 
ci.  —  Qu'aurait  donc  voulu  Lancelin  par  cette  prétention? 
Se  procurer  le  témoignage  de  la  femme  contre  le  mari?  Mais 
d'abord  la  preuve  testimoniale  n'était  point  admissible  ,  et  la 
loi  ne  permet  pas  d'appeler  en  témoignage  le  mari  contre  la 
femme  et  la  femme  contre  le  mari;  en  adoptant  le  système  de 
Lancelin  ,  il  s'ensuivrait  que  ce  serait  donner  ouverture  à  la 
violation  de  la  loi  prohibitive,  dans  certains  cas  ,  de  la  preuve 
testimoniale,  puisqu'il  suffirait  d'appeler  en  cause  deux  ou 
trois  témoins,  et  de  demander  ensuite  à  les  faire  entendre 
sur  faits  et  articles  ; 

Qu'en  vain  Lancelin  prétend  que  la  femme  s'est  rendue 
personnellement  caution  de  la  remise  que  le  mari  a  dû  lui 
faire  sur  le  prix  du  bail  :  car,  pour  que  ce  cautionnement 
fut  valable,  il  faudrait  que  Lancelin  apportât  la  preuve  écrite 
de  l'autorisation  que  le  mari  aurait  donnée  à  sa  femme,  pour  • 
qu'elle  pût  valablement  contracter  une  pareille  obligation; 
et  ce  n'est  pas  en  faisant  interroger  la  femme  qu'il  pourrait 
suppléer  au  défaut  de  preuve  écrite  de  l'autorisation  de  son 
mari,  d'autant  plus  que  si  le  mari  niait  le  fait  de  cette  auto- 
risation ,  la  déclaration  contraire,  qui  serait  passée  par  la 
femme,  ne  pourrait  être  ojîposée  au  mari ,  sans  quoi  on  ou- 
vrirait encore  la  porte  à  un  autre  abus  ,  puisqu'il  n'y  aurait 
pas  de  femme  dissipatrice  qui  ne  s'empressât  de  passer  une 
semblable  déclaration.  — Enfin,  quand  on  pourrait  mêmr 
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admettre  le  contraire  ,  ce  qui  n'est  pas ,  il  faudrait  au  moins 
que  Lancelin  eût  assigné  la  femme  Lebarriller  pour  se  voir 
condamner  à  exécuter  cette  prétendue  obligation ,  tandis 
qu'aucune  demande  semblable  n'a  été  formée  contre  elle  par 
Lancelin  j — dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  lo  avril  iSaS. — Audience  solennelle. — Prés.  M.  Leme- 
nuet ,  p.  T^.— 'Plaid.  MM.  Anceline  et  Georges  Simon  ,  av. 

Nota.  Cet  arrêt  est  trop  bien  motivé  pour  que  nous  nous 
hasardions  à  faire  des  observations  qui  ne  seraient  que  la 
répétition  des  moyens  de  la  cause  reproduits  et  discutés 
dans  ses  motifs.  Il  suffira  d'irjdiquer  quelques  autorités. 
Voyez  MM.  Pigeau,  t.  i",  p.  240;  Berriat-Saint-Prix,  p.  3i5; 
Lepage  ,  p.  264  ;Delaporte,  t.  1",  p.  3og,  et  le  Répertoire, 
verb.  Interrogatoire  surfaits  et  articles. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

ARBITRES    FORCÉS.    DELAI.    PROROGATION. 

Lorsque  des  arbitres  forcés  n'ont  pas  rendu  leur  jugement 
dans  le  délai  fixé,  leurs  pouvoirs  ne  peuvent  être  proro- 
gés que  du  consentement  réciproque  des  parties  ^  le  tri- 
bunal ne  peut  ordonner  cette  prorogation ,  nonobstant 
V opposition  de  l'une  d'elles.  (  Art.  10 12  C.  P.  C. ,  et  54  C. 
Corn.  ) 

(  Vignes  C.  Granié.  ) 

Une  société  en  participation  avait  existé  entre  les  sieurs 
Granié  frères  et  le  sieur  Vignes.  Des  contestations  s'étant 
élevées  pour  la  liquidation  de  cette  société  ,  les  parties  nom- 
mèrent des  arbitres,  et  fixèrent ,  pour  la  prononciation  de 
leur  sentence  ,  le  délai  de  trois  mois.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Toulouse  leur  donna  acte  de  leurs 
conventions. 

Le  délai  accordé  aux  arbitres  expirait  le  20  février  i82'i. 
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Le  I  8  ,  les  sieurs  Granié  citèrent  le  sieur  Vignes  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  pour  voir  proroger,  avant  qu'il  expirât, 
le  délai  fixé.  Le  sieur  Vignes  consentit  à  la  prorogation  jus- 
qu'au lo  mars;  mais  jugement  intervint  qui  prorogea  jus- 
qu'au icr  mai. 

Appel  du  sieur  Vignes.  —  Arrêt  par  défaut  qui  réforme. — 
Opposition  des  sieurs  Granié. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu,  sur  la  première  question,  et  on 
droit,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5i  du  Code  de 
commerce  ,  les  parties  ont  le  droit  nommer  les  arbitres  qui 
doivent  connaître  de  leurs  contestations  ,  et  de  fixer  le  délai 
nécessaire  pour  les  juger';  que  ce  n'est  que  sur  le  refus  ou  le 
désaccord  des  j)arties  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
autorisés  à  nommer  d'office  les  arbitres ,  et  à  fixer  les  délais 
dans  lesquels  ils  devront  juger;  que  ces  délais  doivent  être 
fixés  au  moment  même  de  la  nomination  des  arbitres  ;  que 
le  pouvoir  conféré  à  ces  derniers  finit  avec  le  délai  qui  leur 
a  été  donné;  qu'un  nouveau  délai  qui  tendrait  évidemment 
à  faire  revivre  un  pouvoir  expiré ,  ne  peut  tout  au  plus  cire 
accordé  ,  par  les  tribunaux  de  commerce ,  que  sur  la  de- 
mande ou  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties,  et  que 
cette  doctrine  résulte  manifestement  des  articles  53  ,  54  et 
55  du  Code  de  commerce,  combinés  avec  l'article  1012  du 
Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  celte  même  doctrine  ne  lèse  en  rien  les  inté- 
rêts des  parties,  ne  s'oppose  nullement  à  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires  commerciales ,  puisqu'il  en  résulte  qu'avec 
le  consentement  exprès  des  parties,  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  proroger  le  délai  accordé  aux  arbitres;  que 
même  s'ils  sont  jaloux  de  procéder  avec  toute  la  régularité  dé- 
sirable, ces  tribunaux  peuvent,  par  une  nouvelle  nomination, 
conserver  aux  parties  les  mêmes  arbitres ,  lorsqu'elles  s'en 
déclarent  satisfaites;  en  donnant,  de  leur  consentement,  aux- 
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dits  arbitres,  le  délai  nécessaire  pour  rendre  une  sentence 
dont  ils  auraient  préparé  déjà  les  élémens  ,  et  qu'ainsi  ce  n'est 
pas  le  cas  de  se  laisser  imposer  par  l'opinion  de  quelques  au- 
teurs ,  qui,  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  pour  ne  pas  re- 
tarder le  jugement  des  nombreuses  contestations  auxqueljes 
les  sociétés  commerciales  donnent  lieu,  ont  attribué  aux  tri- 
bunaux de  commerce  un  pouvoir  que  la  loi  bien  entendue 
leur  refuse^ 

Attendu,  en  fait,  que  les  parties  s'étaient  accordées  le 
i5  novembre  1822  ,  et  sur  la  nomination  des  arbitres,  et  sur 
le  délai  qu'il  convenait  de  leur  accorder  ,  et  que  le  tribunal 
de  commerce  s'était  borné  dans  son  jugement  à  leur  donner 
acte  de  leur  convention  à  cet  égard  ;  que  la  loi  que  les  parties 
s'étaient  ainsi  faite,  n'a  pu  être  changée  que  de  leur  exprès 
consentement j  que  dans  une  telle  position,  le  tribunal  de 
commerce  avait  bien  moins  encore  le  pouvoir  d'accorder  aux 
mêmes  arbitres,  et  contre  les  conclusions  du  sieur  Vignes, 
le  nouveau  délai  demandé  par  les  sieurs  Granié  frères;  que 
par  là  il  imposait  au  sieur  Vignes  la  nécessité  d'être  jugé  par 
des  arbitres  dont  le  pouvoir  était  fini,  et  desquels  il  croyait 
avoir  lieu  de  se  plaindre  ,  ce  qui  est  contre  l'essence  d'un  tri- 
bunal d'exception  fondé  sur  la  confiance ,  et  que  les  jjarties 
ont  le  droit  de  composer  à  leur  gré  ;  qu'enfin  en  supposant 
que  le  tribunal  de  commerce  fût  autorisé  par  une  offre  subsi- 
diaire du  sieur  Vignes  ,  à  proroger  le  pouvoir  des  arbitres  ,  il 
devait  du  moins  se  conformer  scrupuleusement  à  ladite  offre  , 
et  ne  pas  accorder ,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  un  délai  qui  dépasse 
d'un  mois  neuf  jours  l'époque  oii  devaient  finir  les  fonctions 
des  liquidataires  de  la  société ,  qui  n'étaient  conférées  que 
pour  un  an  aux  sieurs  Granié  frères; 

Attendu  que  ,  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  résulte  que  c'est 
le  cas  de  démettre  les  sieurs  Granié  frères  de  leur  opposition 
envers  l'arrêt  de  défaut  qui,  disant  droit  sur  l'appel  du  sieur 
Vignes,  a  réformé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse. 

XXV.— 1823.  Q 
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Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil  ,  et  disant  défi- 
nitivement droit  aux  parties,  a  démis  et  démet  les  sieurs 
Granié  frères  ,  parties  de  Marion  ,  de  leur  opposition  envers 
l'arrêt  de  défaut  rendu  entre  eux  et  le  sieur  Vignes ,  partie 
de  Mazoyer,  le  7  mai  dernier  3  ordonne  en  conséquence  que 
ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  les- 
dits  Granié  frères  aux  dépens  ,  etc. 

Du  T  2  avril  1828.  — 3^  Chamb.  — Prés.  M.  d'Aldeyguier. 
—  Plaid.  MM.  Decamps  et  Mazoyer  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CHASSE.    DÉLIT.    PREUVE    TESTIMONIALE.    GARDE.  j 

MAIRE.  J 

En  cas  d'irrégularité  d'un  procès-verbal  constatant  un  dé- 
lit de  chasse ,  la  preuve  par  témoins  doit  être  admise 
pour  établir  le  délit.  Le  garde  champêtre ,  rédacteur  du 
proces-verbal ,  et  l'adjoint  du  maire  qui  a  reçu  l'aiffîr- 
mation ,  peuvent  être  entendus  comme  témoins.  (Art.  i54 
et  189  G.  I.  C.) 

(  Toussaint  Lancien.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —vu  les  art.  i54,  i8g  et  211  C.  I.  G.,— Con- 
sidérant que  d'après  ces  articles,  les  délits  peuvent,  on  tout 
état  de  cause,  être  prouvés  par  témoins,  à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  rapports  et  procès-verbaux;  que  la  preuve 
par  témoins ,  pour  établir  un  délit ,  doit  donc  être  admise  en 
instance  principale ,  lorsqu'elle  est  offerte  par  la  partie  qui 
a  le  droit  d'en  poursuivre  la  réparation,  sauf  aux  tribunaux, 
en  jugeant  le  fond ,  d'avoir  aux  dépositions  des  témoins  pro-  ■ 
duits  ,  tel  égard  que  de  raison  ; 

Que  ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Toussaint  Lancien  a  été  pour- 


A 
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suivi  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Boulogne ,  pour  délit  de  port  d'armes  et  de  chasse  sans 
permis,  dont  le  garde  champêtre  du  lieu  avait  dressé  procès- 
verbal  ;  mais  que  ce  procès-verbal  n'ayant  point  été  admis 
comme  preuve ,  à  raison  de  son  irrégularité ,  ledit  tribunal 
a  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites  ; 

Que ,  sur  son  appel  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Omer ,  le  ministère  public  a  demandé  à  faire  entendre 
comme  témoins  propres  à  prouver  le  délit,  le  garde  cham- 
pêtre qui  avait  signé  le  procès-verbal ,  ainsi  que  l'adjoint  du 
maire  qui  en  avait  reçu  l'affirmation;  mais  que,  sans  avoir 
égard  à  cette  demande ,  et  en  se  fondant  purement  et  simple- 
ment sur  la  même  irrégularité  du  procès-verbal  du  garde , 
ledit  tribunal  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance; 
qu'en  cela ,  il  a  formellement  violé  les  articles  précités  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

D'après  ces  motifs  ,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur 
du  roi ,  casse  et  annulle  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Omer  du  lo  mars  i823. 

Du  17  avril  1823.  —  Sect.  crim.  —  Cassation.  —  Rapp. 
M.  Busschop. 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

JUGE.    ADJUDICATAIRE.     CREANCIER. 

Uart.  'jiZC.  P.C.  qui  défend  aux  juges  de  se  rendre  adju- 
dicataires ,  ne  s'applique  pas  au  juge  créancier  du  saisi, 
et  qui  n  a  pas  siégé  dans  la  cause. 

(  Rochas  C.  Rougier.  ) 

En  1809,  une  maison  expropriée  sur  la  tête  du  sieur 
Rougier  fut  adjugée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Gap, 
à  M.  Rochas,  juge  au  même  tribunal ,  et  créancier  du  saisi. 
—  En  181  o  ,  Rougier  ratifia  cette  adjudication. 
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Mais,  en  1820,  l'adjudication  fut  querellée  par  Rougier, 
sous  le  prétexte  que  M.  Rochas,  juge  au  tribunal  de  Gap, 
n'avait  pu  ,  à  cause  de  sa  qualité  ,  se  rendre  adjudicataire. 

16  mai  1820  ,  jugement  du  tribunal  de  Gap  qui  maintient 
l'adjudication  ,  par  le  motif  que  l'art.  718  C.  P.  C.  n'est  pas 
applicable  au  juge,  créancier  de  l'exproprié,  et  qui  n'a  pas 
siégé  dans  la  cause.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR^  —  attendu  que  l'acquiescement  de  Rougier  le 
rend  non-recevable  à  attaquer  le  jugement  d'adjudication; 

Attendu  que  les  mariés  Rougier  sont  également  non-rece- 
vables  ,  en  ce  qu'ils  auraient  dû  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Gap  ,  par  la  voie  de  l'appel  et  non 
par  action   principale; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  quant 
au  fond  ,  confirme  ,  etc. 

Du  19  avril  1823.  —  2=  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Dubois.  — 
Plaid.  M.  Gaimard  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1°.    INCOMPÉTENCE.    —    TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  TENTE. 

2°.    DÉPENS.     —     COMPENSATION.    DÉCLINATOIRE. 

1°.  Le  commerçant  qui  vend  des  marchandises  de  son  com- 
merce à  un  7ion-commerçant ,  pour  l'usage  personnel  de 
celui-ci,  71  est  pas,  à  raison  de  cette  vente ,  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce.  (Art.  63 1  et  632  C.  Comm.) 

30.  Le  défendeur  qui,   aj'ant  un  mojen  d'incompétence  à 
opposer ,  a  cependant  laissé  procéder  en  première  ins-     I 
tance  ,  et  n'a  proposé  le  déclinatoire  que  sur  l'appel ,  est 
passible,  à  raison  de  ce,  d'une  partie  des  dépens.  (Art.  i3o 
etiSiC.  P.  C.) 
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(  Legendre  C.  Pelleport.  ) 

Le  sieur  Pellejîort ,  officier  de  cavalerie,  avait  acheté  un 
cheval ,  pour  son  service ,  du  sieur  Legendre  ,  marchand  de 
chevaux  à  Metz.  Quelque  temps  après  l'acquisition  ,  le  sieur 
Pelleport  s'apercevant  que  le  cheval  était  atteint  de  claudica- 
tion ,  et  prétendant  que  son  vendeur  était  garant  de  ce  vice, 
actionne  Legendre  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Metz. 

Legendre  ,  sans  joarler  d'incompétence,  soutient  que  le  dé- 
faut dont  se  plaint  le  sieur  Pelleport  n'est  pas  un  vice  redhi- 
bitoire.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ordonne 
que  le  cheval  sera  visité  par  des  experts. 

Legendre  interjeté  appel  ,  et  propose  ,  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour ,  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  incompétent,  ratione  materiœ. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  étant 
d'attribution  ,  ne  peuvent  connaître  d'autres  faits  ou  actes  que 
ceux  spécifiés  par  l'art.  632  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  ni  dans  l'intention 
de  revendre  ni  de  louer  ,  que  l'intimé  a  acheté  le  cheval 
dont  il  s'agit  ;  que  dès-lors  le  marché  auquel  il  a  donné  lieu 
ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  actes  de  commerce  spé- 
cifiés par  l'art.  632  ;  le  tribunal  de  commerce  était  donc  in- 
compétent pour  connaître  de  cette  contestation  dont  la  dé- 
cision appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  la  question  n'est  pas  disposée  à  recevoir  la 
décision ,  puisqu'il  est  nécessaire  de  la  faire  précéder  d'une 
exj)ertise  ; 

Attendu  que  l'appelant ,  en  n'excipant  pas  du  moyen  d'in- 
compétence devant  les  premiers  juges  ,  a  donné  lieu  à  l'aug- 
mentation des  frais  de  la  procédure  continuée  ,  il  doit  en 
supporter  une  partie  ; 
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Sur  l'appel  ;  met  l'appellation  au  néant  ;  déclare  nul  le 
jugement  dont  est  appel  ;  délaisse  aux  parties  à  se  pourvoir 
comme  elles  le  jugeront  convenable  ;  compense  les  frais  entre 
les  parties  ,  le  coût  de  l'arrêt  payable  par  moitié  ;  fait  main- 
levée de  l'amende. 

Du  jg  avril  i823.  —  Sect.  corr.  jugeant  civilement.  — 
Prés.  M.  Pyrot. — Plaid.  MM.  Dommanget  et  Charpentier,  av. 


ORDONNANCE    DU    ROI. 

COMMUNES.    COMPTABILITÉ. 

Ordonnance  du  roi  relative  à  la  comptabilité  des  communes. 

LOUIS  ,  etc. ,  etc.  —  Art.  i".  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  communes  ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au 
budget  de  chaque  exercice ,  ou  aux  autorisations  extraordi- 
naires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits 
ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par 
les  maires  à  d'autres  dépenses. 

2.  L'exercice  commence  au  i"  janvier  et  finit  au  3i  dé- 
cembre de  l'année  qui  lui  donne  son  nom  ,  néanmoins  les 
crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  ordonnateur  jusque 
au  3i  décembre  de  l'année  suivante,  mais  seulement  pour 
compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés. 

Passé  ce  dernier  délai ,  l'exercice  est  clos;  les  crédits  ou 
portions  de  crédit  qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont 
annulés  ,  et  les  somnies  en  provenant  portées ,  sous  un  titre 
spécial ,  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du  plus  pro- 
chain budget. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un  receveur 
municipal  ,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le 
maire,  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat  ou 
ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la 
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dépense  s'applique ,  et  être  accompagné  ,  pour  la  légitimité 
de  la  dette  et  la  garantie  du  paiement,  des  pièces  indiquées 
au  tableau  ci-annexé. 

4-  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  ac- 
quitter les  mandats  ou  ordonnances  ,  ni  en  i-etarder  le  paie- 
ment que  dans  les  seuls  cas  : 

Oîi  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert ,  ou  l'excéderait  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégu- 
lières ; 

Oii  il  y  aurait  eu  opposition  ,  dûment  signifiée  ,  contre  le 
paiement  réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus ,  tout  retard  ,  doit  être  motivé  dans  une  dé- 
claration immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  por- 
teur du  mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire  pour, 
par  ce  dernier ,  être  avisé  aux  mesures  à  prendre  ou  à  pro- 
voquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un 
paiement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du 
mandat  la  déclaration  motivée  de  son  refus  ,  sera  responsable 
des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et  encourra  en 
outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

5.  A  dater  de  1824,  les  comptes  des  maires  ordonnateurs 
et  les  comptes  des  receveurs  ,  les  uns  et  les  autres  rendus  par 
exercice,  et  clos,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  2,  au  3i  dé- 
cembre de  l'année  qui  suit  immédiatement  chaque  exercice , 
seront  nécessairement  soumis  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux  dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai  sui- 
vant. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  ré- 
glés ,  soit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
soit  par  la  Cour  des  comptes ,  leur  seront  transmis  jjar  les 
préfets  avec  les  observations  dont  ils  les  jugeront  susceptibles, 
deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils  munici- 
paux. Les  autres  devront  être  réglés  dans  l'année  ,  confor- 


(   '36  ) 
mément  à  nos  ordonnances  des  28  janvier  i8i5  ,  8  août  1821, 
et  aux  dispositions  ci-après. 

6.  Les  comptes  des  receveurs  municipaux  ,  pour  les  cora- 
raunes  dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  10,000  francs 
seront  arrêtes  par  les  conseils  de  préfecture  ,  et  pour  celles 
dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  100  francs  ,  par  les  sous- 
préfets,  qui  auront  aussi  le  règlement  définitif  des  budgets 
des  mêmes  communes  ,  et  seront  tenus  d'adresser  aux  préfets 
des  bordereaux  sommaires  des  budgets  et  des  comptes  ainsi 
arrêtés  par  eux. 

y.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pourvoir, 
ainsi  qu'il  avait  été  réglé  par  l'article  1 1  de  notre  ordonnance 
du  28  janvier  i8i5,  par-devant  notre  Cour  des  comptes, 
contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de 
préfecture;  et  par-devant  ces  conseils,  contre  les  arrêtés  de 
comptes  rendus  par  les  sous-préfets. 

8.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne  resteront 
ouverts  que  pendant  trois  mois,  à  dater  de  la  notification 
aux  parties  intéressées  des  arrêtés  de  comptes  ,  lesquels  de- 
vront être  notifiés  un  mois  au  plus  tard  après  qu'ils  auront 
été  rendus.  Dans  le  même  délaide  trois  mois,  les  préfets  pour- 
ront,lorsqu'ilslejugerontnécessaire,  saisird'ofllce  les  conseils 
de  préfecture  de  la  révision  des  comptes  arrêtés  par  les  sous- 
préfets.  Ils  devront ,  à  l'expiration  dudit  délai ,  leur  renvoyer, 
approuvés,  les  bordereaux  sommaires  des  comptes  qu'ils 
n'auront  pas  soumis  à  cette  révision  ,  et  contre  lesquels  il  n'y 
aura  pas  eu  de  pourvoi. 

9.  Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comptables  le 
quitus  des  comptes  qu'ils  auront  arrêtés  ,  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  exigée  par  l'article  précédent ,  ou  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  en  cas  de  recours  exercé  ou  de  ré- 
vision requise  d'office  :  mention  devra  être  faite  au  quitus 
desdites  approbations  ou  décisions. 

10.  Les  comptables  des  communes  dont  les  revenus  ,  pré 
cédemment  inférieurs  à   10,000  francs,  se  seront   élevés   à 
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cette  soranie  pendant  trois  années  conséeutives ,  seront  mis 
par  les  préfets  sous  la  juridiction  de  notre  Cour  des  comptes  ; 
les  arrêtés  pris  à  cet  efFet  devront  être  immédiatement  trans- 
mis à  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

11.  Les  comptes  définitifs  des  receveurs,  rendus  comme 
il  est  dit  à  l'article  5,  devront  présenter, 

1°.  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  com- 
mencement de  chaque  exercice; 

2°.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
pour  chaque  exercice  ,  soit  pendant  l'année  qui  lui  donne 
son  nom ,  soit  pendant  l'année  suivante  destinée  à  en  com- 
pléter les  faits  ; 

3".  La  récapitulation  de  leurs  opérations  et  le  montant  des 
valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille,  composant  leur  reliquat 
au  'il  décembre  de  cette  seconde  année,  époque  de  la  clôture 
de  l'exercice- 

12.  Indépendamment  du  compte  définitif  rendu  par  les 
receveurs  pour  chaque  exercice  et  embrassant  l'année  qui  lui 
est  propre  ,  et  l'année  qui  le  suit ,  ils  seront  tenus  de  rendre  , 
à  la  fin  de  la  première  année  ,  un  compte  de  situation  pré- 
sentant tous  les  actes  de  leur  gestion  pendant  ladite  année, 
lequel  compte  subira  les  vérifications  prescrites  par  les  art.  5 
et  6 ,  mais  seulement  comme  moyen  de  contrôle  ,  et  sans 
pouvoir  donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature  à  libérer 
le  comptable. 

i3.  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  des  actes  de 
sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation  de  receveur ,  le 
compte  de  l'exercice  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  ges- 
tion de  chaque  titulaire,  et  chacun  d'eux  rendra  compte 
séparément  des  faits  qui  le  concerneront,  en  se  confornaant 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

14.  Toutes  recettes  et  tous  paiemens  faits  pour  le  compte 
des  communes  ,  sans  l'intervention  de  leurs  receveurs  muni- 
cipaux ,  donneront  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  les  lois 
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contre  les  personnes  qui   ont  indûment  disposé  des  deniers 
publics. 

i5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Paris,  23  avril  iSaS.  Signé  ,  LOUIS. 


COUR   ROYALE   DE   LIMOGES. 

APPEL.    SIGNIFICATION.    DOMICILE    ÉLU. 

L'acte  d'appel  n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile 
élu  dans  l'exploit  de  signification  du  jugement ,  quand 
cet  exploit  ne  contient  qu'une  injonction  d'obéir  audit 
jugement.  (Art.  456  et  584  C-  P.  G.) 

(Gros-Vignaud  G.  veuve  Defaye.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,— attendu  que  ,^d'après  l'art.  456  C.  P.  G. ,  tout 
acte  d'apjjel  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile  réel , 
à  peine  de  nullité^  que  si  l'art.  584  ^^  même  Gode  déroge  à 
cette  règle,  c'est  uniquement  pour  le  cas  oii  l'acte  d'appel 
vient  à  la  suite  d'un  commandement  à  fin  d'exécution  ,  con- 
tenant un  domicile  élu  ; 

Attendu  qu'aucun  commandement  semblable  de  la  part 
de  Gros-Vignaud  n'a  précédé  ni  déterminé  l'acte  d'appel  de 
Léonarde  Dijon  ;  que  mal  à  propos  cet  acte  a  été  signifié  au 
domicile  qu'avait  élu  Gros-Vignaud  dans  la  signification 
pure  et  simple  du  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  Léo- 
narde Dijon; 

Déclare  nul  l'appel  interjeté  par  Léonarde  Dijon  ,  veuve 
Defaye;  ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
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Du  26  avril  iSiS.  —  V  Ch.  —  Prés.  M.  Grellet-de-Beau- 
regard.  — Plaid.  MM.  Boudet  et  Délouis,  av. 


COUR    ROYALE    DE    PARIS. 

1°.    et    2°.    ÉTRANGERS.  —  SEPARATION    DE    CORPS.    TRI- 
BUNAUX   FRANÇAIS.    COMPÉTENCE. 

1°.  Les  tribunaux' français  ne  sont  pas  compétens  pour 
connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
étrangers ,  bien  que  ces  étrangers  soient  résidans  en 
France.  (Art.  284  C.  C.  ) 

Toutefois ,  les  tribunaux  français  sont  compétens  pour  au- 
toriser la  femme  à  quitter  le  domicile  du  mari ,  par 
mesure  de  police  et  de  .mreté.  (Art.  3  et  268  G.  C.  ) 

2°.  L' incompétence  des  tribunaux  français  ,  pour  connaître 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre  étrangers , 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 
(Art.  168,  169  et  170  C.  P.  C.) 

(Ely  C.  la  dame  Ely.  ) 

En  1819,  mariage  contracté  à  Paris,  dans  l'hôtel  de  l'am- 
bassadeur anglais,  entre  le  sieur  Ely,  américain,  et  la  de- 
moiselle Bood ,  anglaise.  Depuis  leur  mariage,  les  époux  ont 
continué  de  résider  à  Paris. 

En  1821  ,  la  dame  Ely  forme  contre  son  mari,  devant  le 
tribunal  civil  de  Paris  ,  une  demande  en  séparation  de  corps  , 
pour  cause  d'excès  ,  sévices  et  injures  graves,  i  3  juillet  1822, 
jugement  qui  prononce  la  séparation. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ely.  Il  propose  l'incompétence 
des  tribunaux  français  ,  fondée  sur  la  qualité  des  parties. 

La  dame  Ely  soutient  qu'en  supposant  l'incompétence  fon- 
dée ,  elle  aurait  été  couverte  par  les  plaidoiries  au  fond  en 
première  instance  j  subsidiairement ,   elle  conclut  à  ce  que  , 
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dans  le  cas  où  la  Cour  se  déclarerait  incompélenle  ,  elle  l'au- 
torise ,   par  mesure  de  sûreté  et  de  police  ,  à  résider   hors  du 

domicile  marital. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  les  deux  époux  sont  étran- 
gers,  et  que  le  mariage  a  été  contracté  dans  la  maison  de 
l'ambassadeur  anglais,  équivalente  au  territoire  étranger  j 
qu'ainsi ,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétens  sur  la 
question  d'état  des  époux;  mais  considérant  qu'en  les  délais- 
sant à  se  pourvoir  devant  les  juges  de  leur  pays,  les  tribunaux 
français  doivent  pourvoir  à  la  sûreté  personnelle  de  l'époux 
le  plus  faible,  et  qu'il  résulte  dès  à  présent  des  enquêtes  et 
contre-enquêtes  ,  qu'il  n'y  a  pas  sûreté  actuelle  pour  la  femme 
d'habiter  avec  son   mari  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  qu'il  a  été  statué  définitivement  sur  la  demande  en  sé- 
paration de  corps;  émendant  et  faisant  droit  au  principal|, 
délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  devant  leurs  juges,  et  néan- 
moins ordonne  que  la  sentence  du  tribunal  civil  de  Paris  ,  du 
i8  juillet  dernier,  sera  exécutée  provisoirement,  quant  aux 
dispositions  qui  défendent  au  mari  de  hanter  et  fréquenter 
sa  femme  ,  et  quant  à  la  garde  des  enfans  }  ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel   compensés. 

Du  26  avril    iSaS.    —    Prés.    M.    Séguier.    —    Plaid. 
MM.  Chaix  Déstange  et  Hennequin  ,  av. 

Nota.  Voy.  injrà  l'arrêt  du  3o  juin  1823. 


COUR    DE    CASSATION. 

APPEL.    —    ÉVOCATION. 

Vfi  tribunal  d'appel  qui  infirme  la   décision  du  premier 
juge  ,  ne  peut  é\>oquer  le  fond  que  lorsque  la  matière  est 
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disposée  à  recevoir  une  décision  définitive.  Ainsi,  il 
ne  peut,  avant  de  statuer  au  fond ,  ordonner  un  inter- 
locutoire :  il  doit  prononcer  et  sur  V appel  et  sur  le  fond 
par  un  seul  et  même  jugement.  (Art.  47^  C.  P.  C.  ) 

(  Chantemesle  C.  Holtermann.) 

Le  \"  juillet  1819,  sentence  du  juge  de  paix  de  Gaillon , 
qui  de'clare  le  sieur  Holtermann  non-recevable  dans  une  ac- 
tion possessoire  par  lui  intentée  contre  le  sieur  Chantemesle  , 
par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  intentée  dans  l'année  du 
trouble. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Holtermann ,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Louviers  ,  qui  infirme,  et  qui,  par  une  se- 
conde disposition  ,  retenant  la  cause  ,  tous  moyens  de  fait  et 
de  droit  réservés,  ordonne  que  les  lieux  contentieux  seront 
accèdes  par  un  des  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chantemesle ,  pour  vio- 
lation de  l'art.  47^  C.  P.  C. 

M.  Jourde ,  av.-gén. ,  a  "conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  vu  l'art.  ^73  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  ,  parla  première  disposition  de  son  jugement, 
le  tribunal  a  statué  sur  l'appel;  que,  par  la  seconde  disposi- 
tion ,  il  a  retenu  la  cause  au  fond,  et  que  ,  au  lieu  d'y  statuer 
définitivement,  il  a  ordonné  un  interlocutoire  qui  était,  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré ,  un  errement  préalable  pour  le  mettre  en 
état  de  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Qu'ainsi  il  a  violé  expressément  l'art.  /^^Z  du  Code  de 
procédure  civile  ,  soit  en  retenant  une  cause  qui  n'était  pas 
en  état  de  recevoir  une  décision  définitive ,  soit  en  ne  sta- 
tuant pas  sur  l'appel ,  et  définitivement  sur  le  fond  ,  par  un 
seul  et  même  jugement.  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annulle. 
Du  28  avril  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Rapp.  M.  Po- 
riquet.  —  Plaid.  MM.  Garnier  et  Nicod ,  av. 
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COUR    ROYALE   DE    BOURGES. 

EXPLOIT.  DATE.  ERREDE.  NULLITE. 

Un  exploit  n'est  pas  nul ,  parce  que  la  copie  renferme  une 
erreur  de  date  ,  qui  peut  se  réparer  d'elle-même  par  les 
autres  énonciations  de  l'exploit.  (Art.  6i  C.  P.  C.) 

(Raisonnier  C.  Binet.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  la  nullité  proposée  est  fondée 
sur  ce  que  l'acte  d'appel  est  daté  du  17  mai  1820 ,  et  cepen- 
dant s'applique  au  jugement  rendu  le  11  avril  1821,  c'est-à- 
dire  postérieurement  de  plus  de  onze  mois  à  l'appel;  mais  que, 
l'original  étant  du  17  mai  1821  ,  l'oubli  du  mot  un  sur  la 
coj)ie  n'est  évidemment  qu'une  erreur  de  copiste; — que, 
dans  cet  acte ,  on  relate  des  écritures  signifiées  aux  mois  de 
novembre  et  décembre  1820,  et  au  mois  de  mai  1821,  et 
qu'à  la  vue  de  ces  mentions,  Binet  a  nécessairement  reconnu 
que  cet  acte  était  de  1821  j  que  la  loi  a  établi  des  nullités  pour 
assurer  la  régularité  des  formes  établies  ,  et  non  pour  favori- 
ser l'esprit  de  chicane  ou  de  mauvaise  foi  ; 

Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  11  avril  1821,  sans 
avoir  égard  à  la  nullité  proposée ,  etc. 

Du  29  avril  1828. —  i"''  Chamb.  —  Prés.  M.  Salle,  p.  p.  — 
Plaid.  MM.  Mayet,  Mater  et  Déséglise,  av. 

Nota.  Voyez  un  arrêt  du  2  juillet  1822.  (J.  A.  t.  24.) 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1".    ACTION    POSSESSOIRE.  CHOSE    JUGÉE.    DOMMAGES- 
INTERETS. 

2".    ACTION      POSSESSOIRE.      COHERITIER.      PARTAGE 

PROVISOIRE. 

1°.   Celui  qui,  sur  une  demande  au  possessoire    intentée 
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contre  lui,  a  été  condamné  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  ne  peut  ultérieurement  attaquer 
son  adversaire  en  dommages-intérêts ,  sous  prétexte  que 
celui-ci  ri  avait  pas  eu  le  droit  de  former  V action  posses- 
^o/re.  (Art.  i35oC.  C.) 
52°.  Le  cohéritier  qui  est  en  possession  d'un  immeJihle  par 
suite  d'un  partage  provisoire  foit  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers,  a  qualité  pour  intenter  l'action  possessoire ,  lors 
même  qu'il  existe,  à  l'époque  de  la  demande ,  unpartage 
définitif  qui  assigne  cet  immeuble  à  un  autre ,  pourvu 
que  ce  partage  n  ait  pas  encore  reçu  d'exécution.  (Art.  23 
C.  P.  C.) 

(Pelletier  G.  Martinet.) 

Le  sieur  Pelletier  avait  eu  pour  lot  ,  dans  un  partage  pro- 
visoire fait  avec  ses  cohéritiers ,  un  immeuble  qui ,  par  leur 
partage  définitif,  devint  la  propriété  de  ses  copartageans. 
Mais  ce  partage  définitif  resta  long-temps  sans  exécution  ,  et, 
en  1821 ,  le  sieur  Pelletier,  qui  jouissait  en  vertu  du  partage 
provisoire ,  intenta  contre  le  sieur  Martinet  une  action  pos- 
sessoire qui  fut  accueillie  par  sentence  du  juge  de  paix,  du 
24  mai  1821. 

Martinet  se  pourvut  au  pétitoire  ;  mais ,  en  bureau  de 
paix,  le  sieur  Pelletier  déclara  que,  l'immeuble  étant  la 
propriété  de  ses  cohéritiers  par  suite  du  partage  définitif  de 
1819,  l'action  ne  pouvait  être  dirigée  contre  lui.  Alors  Mar- 
tinet forma  contre  Pelletier  une  action  en  dommages-intérêts, 
pour  l'avoir  ,  sans  droit  ni  qualité  ,  poursuivi  au  possessoire  ; 
et  ses  conclusions  furent  accueillies  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Charleville  du  1 1  juin  1822. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Pelletier  ,  intervint  par  défaut 
l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  donne  défaut  contre  l'intimé  en  présence  de  son 
avoué,  faute  de  plaider,  et  pour  le  profit, 

Attendu  que  l'intimé  ,  actionné  en  trouble  devant  le  juge 
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de  paix,  a   été  condamné  par  sentence  passée  en  force  de 
chose  jugée  ; 

Attendu  que  sa  demande  a  pour  unique  objet  d'obtenir 
des  dommages-intérêts ,  à  raison  de  cette  même  condamna- 
tion ,  c'est-à-dire  de  se  faire  indemniser  du  procès  qu'il  a 
perdu  ; 

Attendu  qu'une  telle  demande  n'est  pas  recevable,  et 
qu'aussi  il  ne  se  présente  pas  pour  défendre  le  jugement  qui 
y  a  fait  droit  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; au  principal ,  déclare  ledit  intimé  non-recevable  dans 
sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d'appel ,  etc.  » 

Martinet  ayant  formé  opposition ,  en  fut  débouté  par  l'ar- 
rêt suivant  : 

Arrêt. 

LA  COUR, — attendu  que  Martinet  ,  condamné  au  posses- 
soire  par  sentence  du  juge  de  paix  passée  en  force  de  chose 
jugée,  demande  maintenant  des  dommages-intérêts  contre 
celui  qui  a  obtenu  celte  sentence  ,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
nul  droit  de  l'attaquer  en  trouble  n'étant  ni  propriétaire  ni 
même  fermier  ; 

Attendu  que  cette  espèce  de  lin  de  non-recevoir  n'ayant 
pas  été  proposée  devant  le  juge  de  paix  saisi  de  l'action  ,  est 
aujourd'hui  tardive; 

Attendu  qu'elle  n'est  d'ailleurs  point  fondée,  puisqu'il  est 
constant  que  Pelletier  possédait  à  titre  de  cohéritier ,  par  suite 
d'un  partage  provisoire,  et  parce  que  le  partage  définitif:, 
qui  avait  eu  lieu  dès-lors  ,  n'était  cependant  pas  exécuté; 

Attendu,  au  surplus,  que  Martinet  n'a  point  établi  ses  pré- 
tendus droits  au  pétitoire  ;  d'oii  il  suit  que  ,  sous  tous  rap- 
ports ,  sa  demande ,  qui  n'est  évidemment  que  récriminatoire, 
est  également  non-recevable  et  dépourvue  de  fondement; 
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Par  ces  motifs  ,  a  reçu  Martinet  opposant  à  l'arrêt  par  dé- 
faut du  20  mars  dernier;  au  principal,  le  déboute  de  son 
opposition  ,  ordonne  l'exécution  dudit  arrêt  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Du  29  avril  i823.  —  Chamb.  civ. — Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles,  p.  p.  — Plaid.  MM.  Belot  et  Mangin  jeune,  av. 


ORDONNANCE   DU   ROI. 

PENSIONS.    EMPLOYÉS.    SAISIE. 

Ordonnance  du  roi  qui  déclare  incessibles  et  insaisissables 
les  indemnités  dont  jouissent  les  employés  réformés.  (  Or- 
donnance du  27  août  1817.  )(i). 

LOUIS,  etc.  ,  etc.  ,  vu  notre  ordonnance  du  2  octobre  1822 
concernant  l'exéculion  de  l'article  4  <3e  la  loi  du  1er  niai  pré- 
cédent relatif  aux  indemnités  temporaires  qui  peuvent  être 
accordées  aux  employés  supprimés  ou  réformés  dans  l'ad- 
raiinistration  centrale  des  ministères  ,  sur  la  moitié  des  éco- 
nomies provenant  des  réformes. 

Considérant  que  ces  indemnités  tiennent  lieu  de  pension  à 
vie  aux  employés  qui  ont  le  temps  de  service  nécessaire  pour 
l'obtenir,  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas 
elles  tiennent  lieu  de  pension  temporaire  ; 

Considérant  qu'elles  ne  doivent  être  payées  sur  les  fonds  gé- 
néraux que  jusqu'à  ce  que  les  caisses  de  retraites  soient  en  état 
de  les  acquitter  ,  et  qu'ainsi  elles  doivent  être  assimilées 
aux  pensions  mêmes,  et ,  par  conséquent ,  régies  par  la  légis- 
lation qui  leur  est  joarticulière  ;  ^ 

Sur   le   rapport   de   notre   ministre   secrétaire   d'état  des 
finances; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(i)  Voy.  ceUe  Ordonnance  au  J,  A.  ,  t.  17,  p.  124. 
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Art.  •'''■  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  27  août 
1817  qui  déclarent  incessibles  et  insaisissables  les  pensions  af- 
fectées sur  les  fonds  de  retenues  ,  sont  applicables  aux  indem- 
nités accordées  aux  employés  supprimés  ou  réformés  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  2  octobre  1822. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente. 

Paris,  3o  avril  1823.  Signé  LOUIS. 


COUR    ROYALE    DE    LIMOGES. 

APPEL.    COMPARUTION.    DELA.!.    —    NULLITE. 

Est  nul,  comme  ne  contenant  pas  les  délais  nécessaires 
pour    se  présenter ,   l'acte   d'appel  qui  est    donné  pour  \ 
comparaître  à  la  première  audience  qui  se  tiendra  après  \ 
la  date  de  l'acte  d'appel.  (  Art.  72 ,  4^6  et  io!î3  C.  P.  C.  )■! 

(  Fraysse  C.  Gourdel.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — attendu  que  les  deux  copies  de  l'acte  d'appel 
qui  ont  été  laissées  aux  intimés  sous  la  date  du  18  avril  1822 
contiennent  assignation  pour  comparaître  devant  la  Coijr  à  ] 
la  première   audience  qui  se   tiendrait  après  la  date  dudit 
acte  ; 

Attendu  que  cependant  le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
mens  est  fixé  à  la  huitaine  par  l'article  72  du  Code  de  procé- 
dure ,  et  qûe^  suivant  l'article  io33  du  même  Code  ,  ce  délai 
doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance j  que  dès-lors,  l'appelant,  par  son  acte  d'appel,  n'a 
pas  donné  aux  intimés  un  délai  sullisant  pour  comparaître, 
puisque,  la  Cour  tenant  audience  tous  les  jours,  il  les  assignait 
le  18  avril  pour  comparaître Iclendemain 5 
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Attendu  que  l'article  l^B6  du  Code  de  procédure  porte  que 
l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi , 
à  peine  de  nullité  ;  que  l'article  ■Joag  du  même  Code  déclare 
qu'aucune  des  nullités  par  lui  prononcées  n'est  comminatoire^ 

Attendu  que  la  Cour  doit  être  d'autant  plus  rigoureuse 
sur  cette  nullité  ,  qu'elle  emporte  déchéance  du  droit  d'in- 
terjeter tout  nouvel  appel  à  cause  de  l'expiration  qui  s'est 
écoulée  de  plus  d'une  année  depuis  la  signification  du  juge- 
ment dont  est  appel ,  à  personne  ou  domicile; 

Déclare  l'appel  nul ,  etc. 

Du  3 o  avril  iSaS.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gaujal.  — > 
Plaid.  MM.  Lariviëre  et  Gillier,  av. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

ACQUIESCEMENT.    SIGNATURE.     —    NULLITÉ. 

Un  exploit  contenant  acquiescement  à  une  demande  judi- 
ciaire ne  doit  pas ,  à  peine  de  nullité ,  être  signé  par  la 
partie.  (Art.  402  C.  P.  C.  ) 

(RiffaultC.  Blanvillain.) 

Le  tribunal  de  Blois  avait  déclaré  nul  un  exploit  contenant 
acquiescement  du  sieur  Riffault  à  une  demande  en  péremp- 
tion d'instance  formée  contre  lui  par  les  héritiers  Blanvil- 
lain ,  par  le  motif  que  cet  exploit  n'était  pas  revêtu  de  la 
signature  du  sieur  RijQTault.  — Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
accueillir  d'autres  nullités  que  celles  textuellement  pronon- 
cées jjar  les  lois  ; 

Considérant  que  l'acte  d'acquiescement  à  une  demande 
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en  péremption  n'est  assujetti  à  aucune  formalité  particulière  ; 
que  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  402  du  Code 
de  procédure  civile  ,  on  ne  peut  induire  que  le  défaut  de  la  si- 
gnature de  la  partie  entraîne ,  en  tel  cas  ,  la  nullité  de  l'acte  ; 

Considérant  que  l'acquiescement  signifié  aux  parties  de 
Plasman  ,  à  la  requête  de  Riffault,  par  exploit  de  Loiseau , 
huissier  ,  le  10  septembre  1821  ,  est  d'ailleurs  revêtu  de 
toutes  les  formes  voulues  pour  la  validité  des  exploits; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j  émen- 
dant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal  5  faisant  droit,  sans  avoir  égai^d  aux 
fins  et  conclusions  des  parties  de  Plasman ,  donne  acte  à 
Riffaultde  son  acquiescement  à  la  péremption  d'instance  de- 
mandée par  les  parties  de  Plasman  ,  et  des  offres  réelles  con- 
signées en  l'exploit  sus-daté  ;  déclare  lesdites  offres  bonnes  et 
valables,  ordonne  que  les  parties  de  Plasman  seront  tenues 
d'en  recevoir  le  montant,  sinon  autorise  Riffault  à  en  effec- 
tuer la  consignation  dans  les  formes  prescrites  ,  et  condamne 
lesdites  parties  de  Plasman  aux  dépens. 

Du  2  mai  1823. 


COUR   ROYALE   DAGEN. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.   EXTRAIT.  OMISSION.  NULLITE. 

L'omission  de  quelques  uns  des  objets  saisis  dans  l'extrait 
du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  dont  parle  l'ar- 
ticle 682  C.  P .  C.  ,  entraine  la  nullité  de  cet  acte  dans 
son  entier  et  de  toute  la  procédure  qui  l'a  suivi. 
(Art.  682  et  717  C.  P.  C.  )(i) 


(i)  Dans  cet  arrêt,  la  Cour  d'Agen  a  changé  de  jarisprndence,  et  en  a 
adopté  une  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  plusieurs  Cours 
rovales.  "Vov.  J.  A. ,  t.  26 ,  p.  207,  208  et  suivantes. 


à 
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(  Dubarry  C.  Tamagnan.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR, —  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  et  même 
convenu  par  toutes  parties,  que  ,  sur  treize  articles  d'immeu- 
bles compris  dans  la  saisie  immobilière  des  24  <^t  25  avril 
1822,  onze  seulement  se  trouvent  directement  mentionnés 
dans  l'extrait  ordonné  par  l'art.  682  C.  P.  C;  que  cette 
omission  entraîne  nécessairement  la  nullité  de  l'extrait  dont 
s'agit  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  quant  aux  articles 
omis,  d'après  la  disposition  pénale  de  l'art.  717  du  même 
Code  j  —  que  la  même  conséquence  s'applique  aux  autres 
articles  comjiris  dans  ledit  extrait,  c'est-à-dire  que  cet  acte 
de  procédure  doit  être  déclaré  nul  pour  le  tout  ,  vu  l'indi- 
visibilité de  ses  dispositions  :  l'extrait  en  question  n'est  réel- 
lement que  le  sommaire  de  la  saisie  ,  base  fondamentale  de 
la  poursuite  ;  il  est  fait ,  au  moins  ,  pour  annoncer  au  public 
que  certains  objets  vont  être  vendus ,  afin  qu'il  se  présente 
des  acquéreurs  à  l'adjudication^  son  contenu  doit  donc  être 
l'image  fidèle  ,  quoique  abrégée ,  de  cette  saisie  ;  et  puisqu'il 
est  incontestable  ,  d'après  l'art.  697,  que  le  cahier  des  charges 
s'établit  sur  ce  procès-verbal  lui-même,  il  résulterait  du 
maintien  partiel  des  actes  ordonnés  par  les  art.  682  ,  683  et 
684,  que  l'on  mettrait  en  vente  des  objets  qui  n'auraient 
point  été  annoncés;  de  là  erreur. en  laquelle  les  tiers  seraient 
induits;  de  là  préjudice  probable  ou  du  moins  possible  au 
débiteur  et  aux  créanciers  éloignés,  quant  au  rang,  puis- 
que la  soustraction  de  quelques  articles  d'un  corps  saisi  jjeut 
diminuer  la  valeur  même  de  ceux  qui  sont  affichés ,  et  que 
tel  qui  aurait  enchéri  pour  le  tout  ne  se  présente  point  dans 
la  croyance  qu'on  ne  vendra  qu'une  partie;  et  lorsqu'à  ces 
considérations  vient  se  joindre  la  disposition  positive  de  la 
loi ,  qui  annulle  l'extrait  oii  ne  sont  pas  toutes  les  précisions 
indiquées  ,   sans  que   l'on   trouve   un  texte  quelconque  qui 
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permette  de  diviser  cet  acte ,  et  de  le  maintenir  pour  une 
partie  en  l'annulant  pour  le  surplus  ,  il  paraît  aussi  légal 
que  juste  d'accueillir  les  conclusions  des  appelans;  —  disant 
droit  sur  l'appel,  réformant,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
l'extrait  inséré,  etc..  ainsi  que  tout  l'ensuivi,  etc. 

Du  3  mai  1823.  —  Prés.  M.  Seguy.  —  Plaid.  MM.  Day- 
ries  et  Labouisse ,  av. 


COUR    ROYALE    DE    CAEN. 

HYPOTHÈQUE  LEGALE.  EXPROPRIATION  FORCEE PURGE. 

Encore  que  Vliypothèque  légale  des  mineurs  soit,  relative^ 
ment  à  l'acquéreur,  purgée  par  V expropriation  forcée  , 
elle  ne  l'est  cependant  pas  relativement  aux  créanciers j 
les  mineurs  conservent  la  faculté  de  se  faire  colloquer  à 
l'ordre,  tant  qu'il  n'est  pas  clos.  (Art.  2i35,  2193  et 
suiv.  C.  C.  )  (i) 

(  Barbey  C.  Josselin.  ) 

Le  sieur  Regnault  était  tuteur  des  mineurs  Barbey,  lors- 
que fut  promulgué  le  Code  civil  ;  ils  se  trouvèrent ,  par 
l'effet  de  cette  promulgation,  nantis  d'une  hypothèque  légale 
disjiensée  d'inscription. 

En  182 1  ,  Regnault  est  poursuivi  par  expropriation  forcée  j 
l'adjudication  a  lieu;  l'ordre  s'ouvre. 

Alors,  les  mineurs  Barbey  réclament  l'effet  de  leur  hypo- 
thèque légale ,  et  demandent  leur  collocation  à  l'ordre.  Les 
créanciers  postérieurs  contestent  cette  demande  ;  ils  soutien- 
nent que  l'expropriation  a  purgé  toutes  les  hypothèques  non 
inscrites  ,  même  les  hypothèques  légales. 

18  mai  1822,  jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 

(0  Voy.  J.  A. ,  t.  îg,  p.  iSg. 
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colloquer  ,  par  voie  hypothécaire  ,  les  mineurs  Barbey  sur  le 
jîiix  des  immeubles  de  Regnault,  lesquels  sont  purgés  de 
l'hypothèque  légale ,  sauf  à  eux  à  prendre  part  à  la  contri- 
bution ,  s'il  reste  des  sommes  après  l'ordre.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  Jean-Noël-Augustin  Barbey 
était  mineur  au  moment  de  la  jjromulgation  du  Code  civil , 
et  que  dès-lors  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
tuteur  n'avait  pas  besoin  d'être  inscrite  pour  être  conservée , 
aux  termes  de  l'art.  2i35  C.  C.j  considérant,  d'un  autre  côté, 
qu'encore  bien  que  les  biens  expropriés  sur  le  tuteur  aient 
été  adjugés,  et  que  l'adjudicataire  se  soit  trouvé  à  l'abri  de 
toute  atteinte  ,  quant  aux  objets  immobiliers  qui  ont  été  l'ob- 
jet de  l'adjudication  ,  néanmoins  le  prix  de  cette  adjudica- 
tion était  encore  sous  les  mains  de  justice ,  tant  qu'il  n'y 
avait  pas  de  jugement  d'ordre;  que  Jean-Noël-Augustin  Bar- 
bey s'est  rendu  intervenant  ;  —  Considérant  cependant  qu'en- 
core bien  que  Jean-Noël  Barbey  se  soit  rendu  intervenant , 
tant  pour  lui  que  pour  ses  sœurs  et  cohéritiers,  le  motif  ci- 
dessus  n'est  applicable  qu'à  lui  seul ,  dont  l'époque  de  la  ma- 
jorité a  été  évidemment  connue  ,   tandis  que  celle  de  ses 
cohéritiers  n'est  pas  demeurée  aussi  constante  j  —  Réformant 
le  jugement  dent  est  appel ,  reçoit  Barbey  seulement  et  pour 
son  compte  personnel ,  partie  intervenante  sur  l'ordre ,  aux 
fins  par  lui  d'y  faire  valoir  ses  droits  relativement  aux  som- 
mes par  lui  réclamées,  et  ce,  en  vertu  de  l'hypothèque  lé- 
gale qui  est  déclarée  lui  appartenir;  sauf  aux  sœui-s  Barbey 
ou  cohéritiers  à  faire  valoir  également  leurs  droits  particu- 
liers, en  établissant  leur  minorité  au  moment  de  la  promul- 
gation du  Code  civil. 

Du  5  mai  1823.  —  4*^  Ch.  — Prés.  M.  D'Aigremont-Saint- 
Manvieux.  —  Plaid.  M.  Chrétien  fils  ,  avocat. 

Nota.  La  Cour  de  Caen  a   rendu   un   arrêt  conforme  à 
celui-ci  ,  en  faveur  des  enfans  Marais ,  le  a2  juin  i8i6. 


(  »5.  ) 
COUR    DE    CASSATION. 

1°.    DÉPENS.    INCIDENT.    SURSIS. 

2°.    GREFFE.    BREF    ÉTaT.    —    DEPLACEMENT. 

3°.    GREFFE.    INVENTAIRE.     —     FRAIS. 

1°.  La  partie  qui  succombe  dans  une  demande  incidente 
en  sursis ,  doit  être  condamnée  aux  dépens  de  cet  inci- 
dent, sans  que  le  tribunal  puisse  les  réserver  pour  y  sta- 
tuer en  même  temps  que  sur  le  fond,  (Art.  i3o  C.  P.  C.  ) 

1°.  L'art.  i3o  du  décret  du  i8  juin  i8i  i  ,  aux  termes  duquel, 
lorsqu'il j-  a  lieu  au  déplacement  des  registres  et  minutes 
d'un  greffe ,  il  en  doit  être  dressé  un  bref  état ,  sans  frais, 
est  applicable  aux  cas  ou  il  y  a  mutation  de  greffier. 
(Rés.  impl.) 

3°.  Le  juge  de  paix  qui ,  au  cas  de  mutation  d'un  greffier, 
au  lieu  du  bref  état  sans  frais ,  a  fait  un  inventaire  dé- 
taillé des  registres  et  papiers  du  greffe ,  a  droit  <ï exiger 
du  nouveau  greffier  les  frais  de  cet  inventaire  ,lorsqu  il 
l'a  fait  sur  la  réquisition  expresse  de  ce  nouveau  greffier. 
(  Art.  1999  C.  C.  et  i3o  du  décret  du  18  juin  181 1.  ) 

(  Coquoin  et  Duval  C.  Devillère  et  Saillard.  ) 

Le  3  avril  18 18  ,  décès  du  sieur  Devillère ,  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Cherbourg.  Les  scellés  sont  apposés 
sur  le  greffe  par  le  sieur  Coquoin  ,  juge  de  paix. 

Le  sieur  Saillard  ayant  été  nommé  greffier  en  remplace- 
ment de  Devillère,  le  juge  de  paix  se  transporte  au  greffe 
pour  lever  les  scellés.  Saillard  requiert  alors  le  juge  depaixde 
procéder  à  un  inventaire  détaillé  des  papiers  du  greffe.  De- 
villère ,  héritier  du  greffier  décédé,  s'oppose  à  cet  inventaire; 
il  offre  de  remettre  les  papiers  sur  un  inventaire  fait  entre 
le  sieur  Saillard  et  lui ,  et  déclare  toutefois  consentir  à  l'in- 
ventaire demandé  par  Saillard  ,  pourvu  que  les  frais  en  soient 
à  la  charge  de  celui-ci. 
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Le  juge  de  paix  en  réfère  au  président  du  tribunal ,  qui 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'inventaire,  sauf  au  tribunal  à 
décider  ultérieurement  qui  devra  en  supporter  les  frais.  En 
conséquence,  le  juge  de  paix,  assisté  du  sieur  Duval ,  son 
greffier,  fait  l'inventaire  dont  les  frais  s'élèvent  à  369  fr. 

Les  sieurs  Coquoin  et  Duval  assignent  en  paiement  de  cette 
somme  les  sieurs  Saillard  et  Devillère.  Ce  dernier  demande 
qu'il  soit  sursis  au  jugement .  attendu  qu'il  s'est  pourvu  par 
appel  contre  l'ordonnance  de  référé.  Les  sieurs  Coquoin  et 
Duval  s'opposent  au  sursis;  mais  ,  par  jugement  du  24  no- 
vembre 1818,  le  tribunal  accorde  le  sursis  et  condamne  les 
sieurs  Coquoin  et  Duval  aux  dépens. 

L'appel  de  Devillère  est  déclaré  non-recevable  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen ,  qui  considère  que  cet  appel  est  sans 
intérêt;  pa^vîe  que  l'ordonnance  de  référé  ne  jugeait,  ni  ne 
préjugeait  la  question  de  savoir  qui  devrait  supj)orter  les 
frais  de  l'inventaire. 

Alors,  les  parties  reviennent  devantle  tribunal  de  Cherbourg', 
qui,  par  jugement  du  1er  juin  18 19,  rejette  la  demande  des 
sieurs  Coquoin  et  Duval  :  «  Attendu  ,  en  droit ,  qu'aux  termes 
«de  l'art.  i3o  du  décret  du  18  juin  i8ii,  contenant  rè- 
«  glement  général  des  frais  ,  le  juge  de  paix  doit  dresser 
«  sans  frais  un  bref  état  des  registres  et  papiers  du  greffe; 
«  et  que ,  s'il  a  fait  un  inventaire  détaillé  ,  il  ne  peut  en 
«  faire  supporter  les  frais  à  personne  ,  jias  plus  au  sieur 
«  Saillard  qui  l'avait  requis,  qu'au  sieur  Devillère  qui  s'y  était 
«  opposé.  » 

Les  sieurs  Coquoin  et  Duval  ont  demandé  la  cassation  : 
1°.  du  jugement  du  24  novembre  1818,  qui  les  avait  con- 
damnés aux  dépens  de  l'incident  relatif  au  sursis;  1° .  du  ju- 
gement définitif  du  1"  juin  181C). 

Arrêt  (  après  délibéré  ). 

LA  COUR  ,— vu  l'art.  1999  ^^  ^^^^  ""^^^  >  ^^s  art.  i,  2,  3, 


(  i54  ) 
8  et  16  du  décret  du  16  février  1807  ,  relatif  aux  justices  de 
paix  de  Paris,  appliqué  aux  autres  justices  de  paixdu  royaume, 
par  un  autre  décret  du  même  jour,  et  l'art.  i3o  du  décret 
du  18  juin  1811. 

Attendu,  1°.  que  Coquoin  et  Duval  défendaient  au  sursis 
demandé  par  Devillére  ,  et  ordonné  par  le  jugement  du  24 
novembre  1818;  que,  par  une  suite,  en  les  condamnant 
aux  frais  de  cet  incident,  ce  jugement  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  i3o  du  Code  de  procédure  ,  suivant  le- 
quel toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens; 

Attendu,  2°.  qu'en  droit,  d'après  les  articles  précités  du  Code 
civil,  et  du  décret  dui6  février  1807,  la  partie  qui  requiert 
et  occasionne ,  par  son  fait ,  des  référés  et  prcès-verbaux  du 
ministère  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier,  est  tenue  envers 
eux  du  paiement  des  vacations  et  du  remboursement  des  frais 
et  avances  des  actes  qu'ils  font  en  exécution  :  qu'en  fait ,  il 
ne  s'agit  point  ,  dans  l'espèce,  d'un  bref  état  de  minutes  et 
papiers  du  greffe  ,  fait  d'office,  dans  les  termes  de  l'art.  i3o 
du  décret  du  18  juin  1811  ,  ou  des  règlemens  anciens,  mais 
d'un  inventaire  détaillé  de  ces  objets,  formellement  requis 
par  Saillard ,  prescrit  sur  sa  demande  par  une  ordonnance 
de  référé  du  8  juin  1818  ,  confirmée  en  appel  jDar  arrêt  du 
14  janvier  1819,  et  fait  en  conséquence  par  le  juge  de  paix 
et  son  greffier  ,  en  présence  de  Saillard ,  qui  a  assisté  à  sa 
confection  ,  sans  réclamer  contre  l'exécution  ;  que  les  frais 
d'un  pareil  inventaire  ,  excédant  ceux  prévus  d'office  ,  tom- 
bent sous  la  disposition  des  articles  précités  du  Code  civil  et 
du  décret  de  1807  ,  qui  en  assure  le  paiement  contre  la  partie 
qui  les  a  requis ,  sauf,  s'il  y  a  lieu  à  réduction  ,  à  raison  des 
vacations  ou  autrement,  à  les  régler  ainsi  que  de  droit  ; 
qu'en  décidant  le  contraire  en  ce  qui  concerne  Saillard  ,  le 
jugement  du  i"  juin  1819  viole  ces  articles,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  i3o  et  des  règlemens  anciens  ci-dessus 
mentionnés  j  qu'en  ce  qui  touche  la  dame  Devillére,  il  ne 
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contrevient  à  aucune  loi,  puisque  son  père  ,  héritier  clu  gref- 
fier décédé  ,  loin  de  faire  une  semblable  réquisition  ,  s'opposa 
constamment  à  ce  qu'il  fut  fait  à  sa  charge  un  inventaire  dé- 
taillé. 

Donne  défaut  contre  Saillard  ,  et ,  pour  le  profit ,  casse  et 
annuité  seulement  le  jugement  du  i"  juin  1819,  ^^^^  ^st 
question,  en  ce  qui  concerne  Saillard,  défaillant ,  etc. 

Du  7  mai  iSaS.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Cassaigne.  — Plaid.  MM.  Guichard  et  Guény  ,  av. 

Nota.  La  Cour  de  Colmar  a  décidé,  le  3i  mai  181 1,  qu'on 
pouvait  condamner  aux  dépens  le  mari  qui,  dans  une  instance 
en  séparation  de  corps  ,  se  refusait  à  accorder  une  pension 
alimentaire  à  sa  femme,  sans  attendre  la  décision  définitive 
du  fond  du  procè^.  (J.  A. ,  t.  4,  p-  244O  Voyez  Berriat  Saint- 
Prix  ,  p.  146,  note  2. 


COUR    DE    CASSATION. 

l".    JUGEMENT    CORRECTIONNEL.    LOI.    CITATION. 

a°.    JUGEMENT    PAR    DEFAUT.    -^     OPPOSITION.      —      LOI.     — 
RELATION. 

1°.  L'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée  n'est  pas 
nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  dans  une  condamnation 
correctionnelle ,  comme  dans  une  condamnation  de  sim- 
ple police  :  il  suffit,  pour  la  validité  du  jugement,  que 
la  loi  ait  été  citée.  (Art.  i63  et  igS  C.  I.  C.  ) 

20.  Un  jugement  ou  arrêt  correctionnel  ne  peut  être  annulé 
pour  défaut  de  citation  de  la  loi  pénale  appliquée  ,  s'il  est 
intervenu  sur  une  opposition  à  un  précédent  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  dont  il  renferme  un  extrait,  et  qui 
énonçait  V article  appliqué.  (Art.  187  C.  T.  C.) 
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(Bonneau-Lestang.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  196  C.  I.  C.  ,  en  ce  que ,  lors  de  l'arrêt  définitif 
intervenu  sur  l'opposition  de  Bonneau-Lestang,  le  texte  de 
la  loi  appliquée  n'a  point  été  lu,  et  n'a  point  été  inséré  dans 
ledit  arrêt; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  rendu 
en  défaut  contre  Bonneau-Lestang  ,  le  20  janvier  iSaS  ,  con- 
tient la  citation  et  l'insertion  de  l'art.  4  de  la  loi  du  26  mars 
1822'  que,  dans  l'arrêt  du  27  février  suivant,  rendu  sur 
l'opposition  de  Bonneau-Lestang,  le  texte  de  la  loi  n'a 
point  été,  à  la  vérité  ,  inséré  et  transcrit  de  nouveau  ;  mais 
que  l'extrait  de  l'arrêt  de  défaut,  et  qui  ne  forme  avec  lui 
qu'un  seul  et  même  contexte,  énonce  l'article  de  la  loi  qui 
a  été  appliquée  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  condam- 
nation ;  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'opposition  du  demandeur, 
et  contre  lequel  son  pourvoi  a  été  dirigé,  se  trouve  néces- 
sairement ainsi  renfermer  ses  motifs  ,  conformément  à  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1 810  ,  et  la  citation  de  la  loi  pénale  qu'il 
a  appliquée  ,  qu'il  est  donc  parfaitement  régulier  ;  que  ,  si  la 
citation  de  la  loi  d'après  laquelle  une  peine  a  été  prononcée 
par  jugement ,  est  une  forme  substantielle  à  sa  validité  ,  et 
dont  l'omission  doive  entraîner  la  nullité,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  expressément  ordonnée,  il  n'en  est  pasde  mêmede  la 
transcription  de  cette  loi  pénale,  qui  n'est  qu'une  formalité 
extérieure  et  accidentelle,  de  l'omission  de  laquelle  il  ne 
pourrait  résulter  de  nullité  que  dans  le  cas  où  la  loi  l'aurait 
expressément  prononcée;  que,  dans  les  matières  correction- 
nelles, cette  transcription  n'est  prescrite  par  l'art.  igSC.  LC, 
que  sous  peine  d'une  amende  contre  le  greffier;  que  ,  si  elle 
est  exigée,  à  peine  de  nullité,  dans  les  matières  de  police 
simple  par  l'art.  i63  ,  la  disposition  de  cet  article  ne  peut 
pas  être   étendue  aux   jugemens  correctionnels,  pour   les- 
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quels  ledit  article  190  a  prescrit  des  règles  particulières  et 
différentes;  que  d'ailleui's  un  arrêt  définitif,  rendu  sur  l'op- 
jiosition ,  se  lie  et  s'identifie  avec  l'arrêt  de  défaut  qu'il  fait 
revivre;  que  l'art.  187  C.  I.  C.  ne  dispose  point  que  le  ju- 
e;einenl  de  défaut  sera  comme  non  avenu  par  le  fait  de  l'op- 
position formée  envers  ledit  jugement  dans  les  délais  et 
formes  indiquées;  mais  seulement  que  la  condamnation 
prononcée  par  l'arrêt  de  défaut  sera  comme  non  avenue  ;  d'oii 
il  résulte  que  les  énonciations  faites  dans  le  jugement  de  dé- 
faut subsistent ,  lorsque  ce  jugement  ou  arrêt  a  été  ,  comme 
dans  l'espèce  ,  confirmé  en  entier  sur  l'opposition  ;  —  rejette 
le  pourvoi  de  Bonneau-Lestang. 

Du  6  mai  1823.  —  Sect.  crim.  —  Prés.  M.  Barris.  — 
Rapp.  M.  Cardonnel.  —  Concl.  M.  Marcliangy,  av.-gén.  — 
Plaid.  M.  Odilon-Barrot ,  av. 


COUR   ROYALE    DE    BORDEAUX. 

ORDRE.    SIGNIFICATION    A    AVOUÉ.    APPEL. 

La  signification  à  avoué  d'un  jugement  qui  statue  sur  des 
contestations  à  un  ordre ,  fait  courir  le  délai  de  dix  jours 
pour  Vappel,  bien  quelle  ne  contienne  pas  toutes  les 
formalités  des  ajournemens  ^  par  exemple  ,  bien  quelle 
n'indique  ni  la  profession  et  le  domicile  des  parties ,  ni 
l'immatricule  de  l'huissier.  (Art.  61  et  768  C.  P.  C.  ) 

(Mouru  C.  Garsau.  ) 

Le  20  juillet  i8ai  ,  un  jugement  d'ordre  est  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Libourne.  Le  aa  août,  il  est  signifié  à  avoué 
en  ces  termes  :  «  Signifié  le  22  août  1821  ,  à  la  requête  de 
«  M*  Gros  ,  avoué  des  héritiers  Garsau  et  de  Jeanne  Célérier, 
«i  k  ]VP  Ducasse,  avoué  du  sieur  Mouru,  en  jDarlant  à  son 
«  clerc ,  qui  a  pris  la  présente  copie  par  nous  huissier  au- 
«  diencier  près  le  tribunal  soussigné.  5%/ie  Durand  jeune.  » 
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Le  12  avril  1822  ,  appel  par  Mouru.  Les  héritiers  Garsau 
le  soutiennent  non-recevable,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué.  Mouru  répond 
que  la  signification  du  jugement  n'avait  pu  faire  courir  uti- 
lement le  délai  d'appel ,  parce  qu'elle  était  irrégulière  et 
nulle;  que,  faisant  courir  un  délaide  rigueur,  elle  devait 
contenir  les  formalités  des  ajournemens,  et  qu'elle  n'énon- 
çait ni  les  professions  et  domiciles  des  parties,  ni  l'immatri- 
cule de  l'huissier. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  763  du  Code 
de  procédure,  l'appel  des  jugemens  qui  statuent  sur  des  con- 
testations à  un  ordre  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  compter  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à 
avoué  j 

Attendu  que  le  jugement  du  20  juillet  182 1  ,  dont  le  sieur 
Mouru  a  fait  appel ,  fut  signifié  à  M"  Ducasse,  son  avoué  ,  le 
22  août  1821;  que  cette  signification  est  régulière  j  que 
l'appel  du  sieur  Mouru  ne  fut  interjeté  que  les  12  et  1 3  avril 
1822  j  d'oîi  il  suit  qu'il  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  de  la 
loi ,  et  qu'il  n'est  pas  recevable  ; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  à  procéder  sur  l'appel  du  sieur 
Mouru. 

Du  10  mai  1823.  —  2^  Chamb.  —  Prés.  M.  Casimir  Desèze. 
—  Plaid.  MM.  Barennes  et  Duranteau ,  av. 

Nota.  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  les  significations 
d'actes  d'avoué  à  avoué  étaient  dispensées  des  formalités  né- 
cessaires pour  la  validité  des  exploits  ordinaires. 


COUR    ROYALE    DE    LIMOGES. 

JUGEMENT.    ACQUIESCEMENT.     RÉSERVES.    APPEL. 

L'exécution  d'un  jugement  définitif,  faite  même  avec  ré- 
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serife  d'en  appeler ,  emporte  acquiescement ,  et  rend  non- 
recevable  à  en  appeler.  (Art.  44^  C.  P.  C.) 

(  Chastaignier  C.  Chastaignier.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,— relativement  à  l'apiiel  du  jugement  du  5  juil- 
let 1820  ;  attendu  que  ce  jugement  est  un  jugement  définitif 
dont  l'ope'ration  d'experts  ordonnée  est  le  moyen  d'exécution 
et  réellement  la  disposition  directe  et  principale  ;  qu'ainsi 
l'appelante,  en  provoquant  elle-même  l'exécution  de  ce  juge- 
ment par  sa  requête  en  permission  d'assigner  les  experts  pour 
prêter  serment  et  vaquer  aux  opérations  qui  leur  étaient 
dévolues,  a  acquiescé  à  ce  jugement,  et  que  la  réserve  qu'elle 
s'est  faite,  en  signifiant  ce  jugement,  d'en  appeler  ,  n'a  pu 
empêcher  que  son  exécution,  postérieure  à  cette  réserve, 
n'emportât  acquiescement  ; 

Déclare  l'appel  du  jugement  du  5  juillet  1820  non-rece- 
vable. 

Du  i3  mai  1823. — Chamb.  civ. — Prés.  M.  de  Gaulai,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Talabot  et  Dumont ,  av. 


COUR   ROYALE   DE    LIMOGES. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  APPEL.  ACQUIESCEMENT. 

Est  non-recevable  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  qui 
a  été  exécuté  sans  réserves. 

(Camus  C.  Villard.) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  relativement  à  l'appel  du  jugement  interlo- 
cutoire du  18  juillet  1821  j  attendu  que  les  appelans  ont 
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exécuté  sans  réserve  ce  jugement,  en  concourant  à  l'opéra- 
tion d'experts  qu'il  ordonnait  ;  qu'ils  ont  par  là  acquiescé  à  ce 
jugement ,  et  qu'ils  sont  non-recevables  à  en  interjeter  appel; 

Déclare    l'appel   du  jugement  du   i8  juillet   1821    non- 
recevable. 

Du  j3mai  1823. — Clinmb.  civ. — Prés.  M.  de  Gaujal,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Dumont  et  Mousnier,  av. 

Nota.  Voyez  J.  A. ,  t.  27,  p.  277,  278  et  suivantes. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

ABSENT.    MINISTÈRE    PUBLIC.    ACTION. 

Le  ministère  public  a  la  voie  d'action  pour  faire  nommer 
un  notaire  chargé  de  représenter  les  présumés  absens  et 
de  pourvoir  à  leurs  intérêts.  (Art,  ii3  et  114  Cod.  civ.; 
art.  2 ,  titre  8  ,  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Gelinet.  ) 

En  1812,  la  dame  Gelinet  forme  contre  son  mari  absent 
une  demande  en  séparation  de  biens.  Un  jugement  par  dé- 
faut la  prononce. 

Une  liquidation  des  biens  de  la  communauté  est  faite  ,  et 
la  dame  Gelinet  en  demande  l'homologation  au  tribunal  ci- 
vil de  Metz. 

Alors  le  ministère  public  requiert  qu'avant  de  passer  outre, 
et  même  en  annulant  tout  ce  qui  avait  été  fait  jusque-là, 
le  tribunal  nomme  un  notaire  qui  soit  chargé  de  repré- 
senter l'absent  et  de  défendre  ses  droits.  Mais  jugement  in- 
tervient qui  rejette  la  demande  du  ministère  public  ,  et 
homologue  la  liquidation. 

Appel. 

A  R  R  t  T. 

LA  COUR,    —  attendu  que  le  ministère  public  n'est  sans 
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cloute  point  chargé  d'agir  par  lui-même  pour  les  personnes 
présumées  absentes,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  et  leurs 
intérêts  ;  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  point 
la  voie  d'action,  mais  il  l'a  incontestablement  pour  leur  faire 
établir,  le  cas  échéant,  des  administrateurs,  curateurs  ou 
notaires,  à  l'effet  de  les  représenter,  de  pourvoir  à  leurs  in- 
térêts et  de  défendre  leurs  droits;  c'est  dans  ce  sens  que  doi- 
vent être  entendues  les  deux  dispositions  renfermées  dans 
l'art.  114  du  Code  civil.  Si ,  dans  la  dernière,  le  ministère 
public  doit  seulement  conclure ,  dans  la  première  ,  il  peut  et 
doit  agir; 

Attendu  que  le  droit  d'agir  emporte  celui  d'appeler; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver, 
dans  une  foule  de  cas,  que  les  présumés  absens  demeureraient 
sans  être  représentés  ni  défendus  ,  d'oîi  il  pourrait  leur  ré- 
sulter des  préjudices  irréparables  en  définitive j 

Ainsi,  dans  l'espèce  ,  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du 
Roi  est  évidemment  recevable  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  a  mis  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  ,  etc. 

Du  i5  mai  1823. — Prés.  M.  Gérard  d'Hannoncelles,  p.  p. 
Concl.  conform.  M.  Julien  ,  avocat -général.  —  Plaid. 
M.  Charpentier ,  av. 

Nota.  Cet  arrêt  est  à  tort  indiqué  dans  les  recueils  sous  la 
date  du  i5  mars. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°.    JUGEMENT  ARBITRAL.  APPEL.  DÉcÈS.  MINEURS. 

2°.    ARBITRAGE  TORCÉ.  SOCIÉTÉ   COMMERCIALE.  DISSO- 
LUTION.    —    COMPÉTENCE. 
3°.    ARBITRE  FORCÉ.  NOMINATION   DOFFICE. 

i".    Qiloiquil  ail  été  stipulé ,  dans  un  acte  de  société  corn- 
XXV.  — 1823,  U 
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merciale ,  que  les  contestations  qxii  pourraient  s'élever 
entre  les  associés  seraient  jugées  par  des  arbitres  en  der- 
nier ressort ,  cependant  si  l'un  des  associés  décède  laissant 
des  enfans  mineurs  ,  le  jugement  arbitral  n'est  plus  rendu 
qu'à  la  charge  de  l'appel.  (Art.  ioi3  C.  P.  C.  et  65  C. 
Corn.) 

2°.  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale ;  cette  demande  doit  être  soumise  à  des  arbitres. 
(  Art.  5i  Cod.  Coni.  ) 

3°.  Le  tribunal  de  commerce  ne  doit  nommer  d'office  que 
l'arbitre  de  la  partie  qui  refuse  de  nommer  le  sien  :  la 
nomination  volontaire  faite  par  Vautre  partie  de  son 
arbitre  ,  doit  avoir  tout  son  effet.  {  Art.  429  C.  P.  C.  et  55 
C.  Com.  ) 

(  May  C.  Carron  et  Derozière.  ) 

Une  société  de  commerce  qui  devait  durer  jusqu'en  i836, 
est  formée  ,  eu  1822  ,  entre  les  sieurs  May  frères,  Derozière 
et  Carron.  —  Une  clause  de  l'acte  social  portait  que  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  associés 
seraient  jugées  par  des  arbitres  en  dernier  ressort. 

En  juin  1822,  Louis  May,  l'un  des  associés,  meurt  laissant 
des  enfans  mineurs.  La  société  continue  ses  opérations. 

Le  ipaoût  1822  ,  Carron  demande  contre  tous  ses  co-associés 
la  nullité  de  l'inventaire  général  des  fonds  de  la  société  , 
dressé  en  conséquence  du  pacte  social.  Le  21  novembre, 
sentence  arbitrale  qui  déclare  nul  l'inventaire. 

Le  23  novembre,  Carron  et  Derozière  assignent  le  sieur 
May  et  les  héritiers  de  Louis  May  ,  décédé  ,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Ktienne  ,  pour  voir  prononcer  la 
dissolution  de  la  société.  Les  sieurs  May  déclinent  la  compé- 
tence du  tribunal ,  et  soutiennent  que  la  demande  en  disso- 
lution de  la  société  doit  être  renvoyée  devant  des  arbitres. 

Le  23  décembre  ,  jugement  qui  déclare  la  société  dissoute, 
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et  renvoie  les  parties  devant  des  arbitres  pour  la  liquidation. 
— Il  faut  remarquer  que  les  sieurs  May  avaient  désigné  leur 
arbitre;  mais  les  sieurs  Carron  et  Derozière  n'en  ayant  pas 
choisi  de  leur  côté ,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  désigna- 
tion particulière  faite  par  les  sieurs  May ,  nomma  d'office  des 
arbitres  pour  toutes  les  parties. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  May,  i°.  de  la  sentence  arbitrale 
qui  prononçait  la  nullité  de  l'inventaire,  2°.  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  23  décembre. 

Les  sieurs  Carron  et  Derozière  opposèrent  à  l'appel  une  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  les  associés  avaient  re- 
noncé à  l'appel  dans  l'acte  social. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  du  21  no- 
vembre 1821  ,  et  résultant  de  ce  que ,  par  une  clause  de  la 
scripte  sociale ,  les  parties  s'étaient  soumises  à  s'en  rapporter 
à  la  décision  des  arbitres ,  comme  à  un  jugement  en  dernier 
ressort,  s'interdisant  respectivement  toutes  voies  judiciaires; 

Attendu  que  ,  postérieurement  à  la  scripte  sociale  ,  et  anté- 
rieurement à  la  sentence  dont  il  s'agit,  Louis  May,  l'un 
des  associés ,  est  décédé  ,  laissant  pour  héritiers  des  enfans 
mineurs  ; 

Atteiidu  que  le  changement  survenu  dans  l'état  des  par- 
ties ,  a  eu  pour  effet  d'anéantir  la  clause  du  compromis  qui 
autorisait  les  arbitres  à  prononcer  en  dernier  ressort ,  puisque 
la  prorogation  de  juridiction  donnée  aux  arbitres  dérivait  de 
la  seule  volonté  des  parties  et  nullement  de  la  nature  de 
l'arbitrage  forcé  •  que  ,  dès-lors,  elle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  clause  compromissoire  ,  qui ,  participant  de 
la  nature  de  l'arbitrage  volontaire,  a  dû,  aux  termes  de 
l'article  ioi3  du  Code  de  procédure  civile,  prendre  fin  jjarle 
décès  de  Louis  May  ,  signataire  du  compromis  et  auteur  des 
enfans  mineurs  ; 
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En  ce  qui  touche  le  fond  de  ladite  sentence,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  3 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne  était  compétent  pour  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société  ; 

Attendu  que  l'article  18  du  Code  de  commerce  dispose  ,  que 
le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil  et  par  les  )ois 
particulières  au  commerce  ,  d'oii  ii  suit  que  le  Code  de  com- 
merce ne  contenant  aucunes  dispositions  relatives  à  la  dissolu- 
tion des  sociétés  commerciales  ,  il  faut  à  cet  égard  se  référer 
aux  dispositions  du  Code  civil  j 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  186g  et  1871  de  ce 
Code  ,  la  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illi- 
mitée ,  et  que  la  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être 
demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs ,  dont  la  légitimité  et 
la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe ,  que  si  l'un  des  as- 
sociés s'oppose  à  la  dissolution  ,  il  y  a  dès-lors  nécessité  d'exa- 
miner et  d'apprécier  la  légitimité  des  motifs  allégués  à  l'appui 
de  la  demande  ; 

Attendu  que  cet  examen  et  cette  appréciation  ne  peuvent, 
en  matière  commerciale  ,  appartenir  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  puisque  l'article  5i  du  Code  de  commerce  prescrit, 
en  termes  formels  ,  que  toute  contestation  entre  associés  et 
pour  raisou  de  la  société ,  sera  jugée  par  des  arbitres ^ 

Que  celte  disposition  impérative  est  absolue  et  n'admet 
aucune  distinction  ,  d'oii  il  suit  que  toutes  les  fois  que  l'exis- 
tence d'une  société  est  certaine  et  qu'il  ne  s'agit  point  de 
statuer  sur  la  validité  ou  invalidité  de  l'acte  qui  la  constitue, 
les  tribunaux  de  commerce  sont  incompélens  pour  connaître 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés,  et 
qu'aux  arbitres  seuls  il  appartient  de  statuer  ; 

Attendu  que  ,  dès  l'instant  oii  une  demande  en  dissolution 
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^e  société  est  contestée ,   cette  demande  prend  dès-lors  le 
caractère  de  contestation  entre  associés  pour  raison  de  la 
société ,  et  tombe  parla  dans  les  attributions  des  arbitres  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  société  en 
commandite,  dont  la  durée  a  été  limitée  parles  parties;  et 
que  la  demande  en  dissolution  formée  jiar  les  sieurs  Carron 
et  Derozière  avant  le  terme  convenu  ,  est  contestée  par  les 
consorts  May  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  arbitres  j 

Attendu  que  l'article  53  du  Code  de  commerce  qui  déter- 
mine les  différens  modes  de  nommer  les  arbitres  juges,  en 
matière  de  société  de  commerce,  n'exige  point,  pour  la  va- 
lidité de  la  nomination ,  qu'elle  soit  faite  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  parties  ,  ni  acceptée  par  elles  ; 

Qu'il  résulte ,  au  contraire ,  des  termes  de  cet  article , 
comme  de  son  esprit,  que  la  nomination  peut  avoir  lieu  in- 
dividuellement et  isolément  de  la  jîart  de  chaque  associé  ; 

Que  c'est  un  droit  appartenant  à  chacune  des  parties  et  in- 
dépendant delà  volonté  des  autres  associés;  que,  dès-lors, 
il  y  aurait  injustice  à  décider  que  le  refus  de  Tune  des  parties 
d'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne ,  peut  priver  l'autre 
partie  de  l'usage  qu'elle  aurait  fait  ou  doit  faire  du  droit  de 
choisir  ses  arbitres^  tjue ,  d'ailleurs,  ce  système  aurait  l'in- 
convénient grave  de  donner  à  une  partie  le  moyen  d'éloigner 
de  l'arbitrage  des  arbitres  contre  lesquels  il  n'y  aurait  aucun 
motif  légitime  de  récusation  ; 

Attendu  que ,  si  l'article  55  du  Code  de  commerce  dispose 
qu'en  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  de  nom- 
mer des  arbitres  ,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  ces  mots ,  les  arbitres  sont  nommés  , 
doivent  s'entendre  uniquement  des  arbitres  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  premier  membre  de  la  phrase  ,  c'est-à-dire  des 
arbitres  de  l'associé  ou  des  associés  qui  ont  i-efusé  d'en  nommer; 

Que  cette  interprétation,  conforme  à  l'article  9 ,  titre 4  ,  de 
l'ordonnance  de  1673,  qui  en  contenait  la  disposition  expresse, 
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est  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
Code  de  commerce  et  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  ; 

Qu'en  vain  on  oppose  la  disposition  de  l'article  449  ^^ 
Code  de  procédure ,  puisque  cet  article  est  pour  un  cas  spé- 
cial ,  relatif  à  la  nomination  d'arbitres  exjierts,  mais  ne  s'ap- 
plique aucunement  à  la  nomination  des  arbitres  juges,  no- 
mination qui  est  régie  par  d'autres  principes; 

Par  ces  motifs ,  en  ce  qui  concerne  l'aj^pel  émis  par  les 
consorts  May  de  la  sentence  arbitrale  du  21  novembre  182 1, 
reçoit  ledit  appel ,  et  y  faisant  droit ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  ladite  sentence,  ordonne  qu'elle  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  émis  par  les  consorts  May  de 
la  sentence  du  tribunal  de  commerce  du  28  décembre  1822  , 
amis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant j 
émendant,  ordonne  que  sur  toutes  les  questions  relatives  soit 
à  la  dissolution  de  la  société ,  soit  aux  autres  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties  pour  raison  de  la  société 
par  elles  contractée  ,  les  parties  sont  renvoyées  par-devant  les 
arbitres  ci-après  nommés;  donne  acte  aux  consorts  May  de  la 
nomination  par  eux  faite  du  sieur  Bruguière ,  pour  leur  ar- 
bitre; réserve  néanmoins  aux  sieurs  François  May,  J.-C. 
May  et  à  la  veuve  Spire  ,  qualité  qu'elle  agit,  la  faculté  de 
nommer  par  la  suite  pour  eux ,  un  arbitre  à  part ,  s'il  arrivait 
que  leurs  intérêts  se  divisassent  ; 

Ordonne  que  ,  dans  le  délai  de  huitaine  à  dater  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt ,  les  sieurs  Carron  et  Derozière  seront  tenus 
de  nommer  leur  arbitre ,  et  qu'à  défaut  par  eux  de  le  faire 
dans  le  délai  préfixé  ,  le  sieur  Praire  Nésieux  ,  juge  au  tribu- 
nal des  prud'hommes,  demeurant  à  Saint-Etienne,  est  et 
demeure,  dès  à  présent,  nommé  d'office  par  la  Cour,  pour 
leur  arbitre; 

Ordonne  ,  en  outre,  qu'en  cas  départage,  les  deux  arbitres 
nommeront  un  sur-arbitre,  et  qu'à  défaut  par  eux  de  s'en- 
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tendre  sur  le  choix  ,  les  parties  en   reyiendront  devant  la 
Cour  pour  leur  être  fait  droit  ; 

Fixe  à  quatre  mois .,  à  compter  de  la  signification  de  l'arrêt 
le  délai  dans  lequel  le  jugement  arbitral  devra  être  rendu ,  etc. 

Du  21  avril  1823.— 4"^ Chamb.  —  Prés.  M.Dian. — Plaid. 
MM.  Neveu  ,  Marnas  et  Sauzet. 

Nota.  La  seconde  question  a  toujours  été  décidée  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  de  cassation  ,  et  cependant  la  Cour  de 
Lyon   elle-même  a   cbangé  d'opinion  dans  l'arrêt  suivant. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

SOCIÉTÉ    COMMERCIALE.    DISSOLUTION.   COMPÉTENCE. 

La- demande  en  dissolution  d'une  société  commerciale  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  non  devant 
des  arbitres.  (Art.  5i  C.  com.  ) 

(  Bail  C.  Monlong  et  Brisson.  ) 

Les  sieurs  Monlong  et  Brisson  demandent  contre  le  sieur 
Bail  la  dissolution  d'une  société  en  nom  collectif  qui  existait 
entre  eux ,  et  portent  cette  demande  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon. 

Le  sieur  Bail  prétend  qu'elle  doit  être  portée  devant  des 
arbitres. — Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  prononce 
la  dissolution. 

Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  le  point  de  difficulté  sur  lequel 
porte  l'appel  qui  a  été  interjeté  par  le  sieur  Joseph  Bail  fils 
aîné  ,  est  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  prononcer  la  dissolution  de  société  en  nom  collectif, 
qui  était  demandée  par  les  sieurs  Monlong  et  Brisson ,  ou  si 
cette  demande  devrait  être  ,  comme  loutes  les  contestations  à 
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vider  entre  les  associés,  la  matière  d'un  renvoi  devant  ar- 
bitres ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  5i  du  Code  de  commerce  dis- 
pose que  toute  contestation  enlrc  associés  et  à  raison  de  la 
société,  sera  jugée  par  des  arbitres;  mais  que  lorsqu'un  tri- 
bunal de  commerce  prononce  la  dissolution  de  la  société  sur 
la  demande  d'un  des  associés,,  ce  n'est  pas  là  une  contestation 
qu'il  juge,  que  c'est  seulement  le  fait  de  la  dissolution  qui 
est  proclamé  de  sa  jiart ,  fait  déjà  opéré  en  quelque  sorte  et 
devenu  inévitable  par  la  seule  volonté  de  l'associé  deman- 
deur; que  dès-lors  c'est  uniquement  dans  les  indemnités  à 
réclamer  contre  lui  qu'on  peut  voir  le  sujet  d'un  litige  dont 
les  arbitres  devront  connaître  ;  mais  qu'il  répugnerait  que 
le  fait  même  de  la  dissolution  pût  constituer  un  chef  de  con- 
testation ,  sur  lequel  les  arbitres  auraient  aussi  à  prononcer; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  la  dissolution  de 
société  qui  a  été  demandée  par  les  intimés  avant  le  terme 
convenu ,  ne  pourra,  suivant  leurs  conventions  sociales  avec 
l'appelant ,  les  rendre  passibles  envers  lui  d'une  indemnité 
de  3,000  fr.  qu'autant  qu'on  en  viendrait  à  reconnaître  que 
quand  la  dissolution  a  eu  lieu ,  il  n'y  avait  pas  dans  la  société 
une  perte  de  20,000  fr.  non  couverte  par  des  bénéfices  anté- 
rieurs j  que,  sur  ce  point,  la  perte  de  20,000  fr.  qu'aurait 
éprouvée  la  société  se  Irouve  assignée  d'un  côté  ,  mais  déniée 
de  l'autre j  qu'ainsi  c'est  là  un  compte  à  poser,  une  vérifica- 
tion à  faire  qui  constitue  un  véritable  chef  de  contestation 
que  les  arbitres  auront  à  vider ,  mais  que  ,  suivant  ce  qui  a 
été  dit,  le  tribunal  de  commerce  n'était  pas  moins  compé- 
tent pour  prononcer  sur-le-champ  ,  comme  il  l'a  fait  ,  et 
sur  la  seule  demande  des  intimés  ,  la  dissolution  de  la  société  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  une 
société  en  nom  collectif  pouvait  continuer  de  subsister  malgré 
la  demande  en  dissolution  d'un  des  associés,  et  jusqu'à  ce 
qu'une  décision  arbitrale  y  eût  statué  ,  un  tel  système  don- 
nerait lieu  inévitablement  aux  inconvéniens  si  graves  qui  ont 
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été  signalés  par  les  premiers  juges-,  qu'en  effet,  les  affaires 
de  la  société  se  trouveraient  dans  le  péril  le  plus  imminent , 
tant  que  durerait  l'arbitrage  ,  à  cause  de  la  division  et  du  dé- 
faut d'harmonie  survenus  entre  les  associés;  que  l'usage  de  la 
signature  sociale  pourrait  alors  devenir  entre  eux  un  sujet 
continuel  d'inquiétudes  et  d'alarmes;  qu'enfin,  un  tel  état 
de  choses  tendrait  aussi  ouvertement  à  compromettre  l'inté- 
rêt des  tiers  qui  auraient  à  contracter  avec  cette  société  dont 
l'existence  et  la  durée  devraient  demeurer  incertaines  jusqu'à 
une  décision  définitive; 

Attendu  qu'on  a  paré  à  tous  ces  dangers  par  l'usage  où  on 
est,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  de  faire  toujours  prononcer  la 
dissolution  de  société  par  le  tribunal  de  commerce,  en  même 
temps  qu'il  défère  provisoirement  la  liquidation  sous  caution 
à  celui  des  associés  qui  y  a  le  droit  le  plus  apparent,  et  qu'il 
renvoie  les  parties  devant  arbitres  pour  faire  régler  leurs 
comptes  et  juger  toutes  leurs  contestations  ,  usage  qui,  au- 
trefois ,  fut  constamment  suivi  par  le  tribunal  de  la  conseï'- 
vation  de  Lyon  ,  auquel  ,  de  nos  jours  ,  le  tribunal  de  com- 
merce n'a  pas  cessé  de  se  conformer;  usage  enfin  qui,  bien 
loin  d'être  en  opposition  à  aucune  loi,  se  trouve  en  pleine 
harmonie  avec  les  principes  généraux  du  droit ,  et  avec  les 
lois  spéciales  qui  concernent  cette  matière  ,  non  moins  qu'a- 
vec la  saine  raison  ,  comme  aussi  avec  l'intérêt  et  la  sûreté  du 
commerce. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet ,  etc. 

Du  18  mai  1823.— /,«  Chamb. —Pre*'.  M.  Reyre.— Plaid. 
MM.  Guerre  ,  avocat,  et  Marc  Péricaud  ,  avoué. 

Nota.  Voyez  l'arrêt  précédent. 


C  170  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

PRESCRIPTION.    —    CRIME.    —    DÉCHÉANCE. 

L'exception  de  prescription  d'un  crime  ou  d'un  dclit  est 
proposable  en  tout  état  de  cause ,  même  après  la  décla- 
ration affirmative  du  jur}'-  sur  la  culpabilité  de  l'accusé. 
(Art.  363  C.  I.  C.) 

(Daillant.  ) 

A  R  R  ET. 

LA  COUR ,  —  vu  l'art.  363  C.  I.  C  ,  —  considérant  que 
Daillant  et  son  conseil  n'ont  ni  plaidé  ni  demandé  à  plaider; 
que  le  fait  de  vol  de  six  peaux  de  chèvres  ,  déclaré  affirma- 
tivement par  le  jury  était  faux  ;  mais  seulement  que  le  dé- 
fenseur de  Daillant  a  invoqué  ,  en  faveur  de  cet  accusé  ,  la 
prescription  de  trois  ans,  sur  le  fondement  que,  ne  s'agissant 
que  d'un  fait  qui ,  s'il  n'était  pas  prescrit,  ne  serait  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle,  cette  prescription  l'avait 
dépouillé  de  toute  qualité  de  délitj  d'oii  la  conséquence  que 
le  fait  déclaré  n'était  susceptible  de  l'application  d'aucune 
peine  ) 

Considérant  que  l'exception  de  prescription  est  un  moyen 
du  fond  qui  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  ,  et  qui , 
s'il  est  prouvé  en  fait ,  est,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art. 
363  qui  viennent  d'être  cités  ,  un  obstacle  invincible  à  toute 
application  de  peine,  et,  par  suite,  doit  entraîner  la  mise 
en  liberté  du  prévenu,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause; 

Considérant  que  néanmoins  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  Saône  et  Loire  ,  au  lieu  de  s'occuper  de  la  question 
de  savoir,  au  fond  ,  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  prescrip- 
tion ,  en  a  rejeté  purement  et  simplement  l'exception,  par 
son  arrêt  du   23  mars  i8?-3  ; 

Considérant  que  celle   Cour  a   prononcé  ce  rejet  sous  le 


à 
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prétexte  erroné  que  l'exception  de  prescription  n'ayant  pas 
été  pi  oposée  avant  la  délibération  du  jury,  il  ne  lui  était 
plus  permis  de  s'en  occuper ,  et  qu'elle  n'avait  plus  de  pou- 
voir à  exercer  que  pour  appliquer  la  peine  au  fait  déclaré 
constant  par  le  juryj  en  conséquence,  a  condamné  ledit 
Baillant  à  treize  mois  d'emjjrisonnement ,  etc.  En  quoi  celte 
Cour  a  méconnu  les  vrais  principes  de  la  matière  et  les 
règles  de  sa  compétence,  en  même  temps  qu'elle  a  fausse- 
ment appliqué  et  violé  ledit  art.  363  C.  I.  C. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  20  mai  1823.  —  Sect.  crim.  —  Rapp.  M.  Clausel   de 
Coussergue.  — •  Concl.  M.  Marchangy,  av.-gén. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

ROtFLA.GE.     —     VOITURES.     —     POLICE.    POIDS. 

Ordonnance  du  roi  portant  rectification  de  l'art.  27  du 
décret  du  0.5  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voitures 
et  la  police  du  roulage. 

LOUIS ,  etc ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  —  VU  les  art.  3 ,  4  ,  5  et  27  du  décret  du  23  juin 
1806,  contenant  règlement  sur  la  police  du  roulage^ 

Vu  notre  ordonnance  du  24  décembre  1814,  relative  à 
la  manière  de  constater  les  surcharges  des  diligences  et  mes- 
sageries j  —  considérant  que  l'art.  5  dudit  décret  accorde 
une  tolérance  de  deux  cents  kilogrammes  aux  charrettes  et 
de  trois  cents  kilogrammes  aux  chariots ,  sur  les  poids  fixés 
par  les  art.  3  et  4  >  et  qu'il  n'entre  pas  dans  l'esprit  de  ce 
décret  d'admettre  une  tolérance  autre  que  celle  prévue  par 
l'art.  5  ;  —  considérant  que  l'on  pourrait  conclure  de  la  ré- 
daction de  l'art.  27,  d'après  lequel  l'amende  n'est  encourue 
qu'à  partir  d'une  surcharge  de  vingt  rayriagrammes  ou  deux 
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cents  kilogrammes,  qu'il  y  aurait  lieu  à  admettre  une  se- 
conde tolérance  indépendante  de  celle  portée  par  l'art.  5^ 
—  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  L'article  27  du  décret  du  23  juin  1806,  concer- 
nant le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage  ,  est  rec- 
tifié en  ce  sens  ,  que  les  surcharges  des  voitures  mentionnées 
aux  art.  3  et  4  de  ce  décret  commenceront  au  point  oti  le 
jîoids  de  ces  voitures  excédera  celui  fixé  par  ces  articles  et 
la  tolérance  accordée  par  l'art.  5. 

En  conséquence  ,  les  amendes  résultant  dudit  art.  27  pour 
excès  de  chargement,  à  partir  des  quantités  réglées  par  les 
art.  3  et  4  et  augmentées  de  la  tolérance,  seront  appliquées 
ainsi  qu'il  suit  : 

De     3o  à     60  myriagrammes 26  fr. 

De     60  à   120  idem 5o 

De    120  à    180   idem 76 

De   180  à  240  idem , 100 

De   240  à  3oo   idem i5o 

Et  au-dessus  de  3oo  idem 3oo 

Art.  52.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  est  chaj-gé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  21  mai   i823-  Signé  LOUIS. 


COURS  ROYALES  DE  LYON  ET  DE  METZ. 

ARBITRAGE    FORCE.    DERNIER    RESSORT.    APPEL. 

En  madère  d'arbitrage  forcé ,  les  sentences  des  arbitres 
sont  soumises,  à  l'égard  du  premier  ou  du  dernier  ressort, 
aux  mêmes  règles  que  les  tribunaux  de  commerce  qu'ils 
remplacent.  Ainsi  est  non-recevable   l'appel  d'une  sen- 
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tence  arbitrale  rendue  sur  une  contestation  dont  l'objet 
n'excédait  pas  1,000  fr.  (Art.   loaS  C.   P.  C. ,  52  et  64^ 
Cod.  Comm.) 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(  Sivord  et  Sourd  C.  Fournier.  ) 

L'arrêt  que  nous  allons  rapjîorter  n'avait  à  prononcer  que 
sur  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés. 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  sa  décision  ne  doive  être  ap- 
pliquée en  matière  d'arbitrage  volontaire. 

Arrêt. 

LA  COUR  , — attendu  que  l'art.  loaS  du  Code  de  procédure 
civile  ,  n'a  eu  pour  but ,  dans  ses  dispositions  ,  que  de  fixer 
devant  quels  magistrats  devaient  être  portés  les  appels  émis 
des  sentences  arbitrales ,  et  non  pas  de  décider  que  l'appel 
de  ces  mêmes  sentences ,  quelles  que  soient  les  sommes  sur 
lesquelles  elles  portent ,  est  nécessairement  recevable  ; 

Que  si  l'appel  de  ces  sentences  doit  être  porté  devant  les 
Cours  royales  pour  les  matières  qui  eussent  été  ,  soit  en  pre- 
mier ,  soit  en  dernier  ressort  ,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance  ,  c'est  qu'il  faut  bien  qu'une  Cour 
supérieure,  non  seulement  ait  seule  le  droit  de  décider -en 
ce  cas  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  ,  mais  aussi  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  l'appel  est  recevable  ou  non-recevable; 
Attendu  que    les  arbitres  nommés  au  désir  de  la  loi  ,  par 
les  tribunaux  de  commerce,  sur  les  contestations  entre  as- 
sociés ,  ont ,  à  l'égard  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  les 
mêmes  règles  (jiie  les   tribunaux  de  comiuerce  qu'ils   rem- 
placent ;  et  qu'ainsi  ,  dans  le  cas  oii  ils  jugent  sur  une  de- 
mande qui  ne  va  pas  jusqu'à    1,000  francs,  l'appel  de  leur 
jugement  est  non-recevable,    comme  l'aurait  été  celui  du 
tribunal  de  commerce,  s'il  eût  pu  juger  lui-même. 

Attendu    que  ia   demande    formée   par  Sivord  et  Sourd 
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contre  Fournier,  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne  tendait 
qu'à  faire  condamner  celui-ci  à  leur  payer  et  rembourser 
une  somme  de  549  ^''^'^cs  ;  que  c'est  sur  cette  demande  que 
le  tribunal  de  commerce,  par  son  jugement  du  i"  février 
1822  ,  vu  qu'il  s'agissait  de  contestations  entre  asssociés  ,  a 
nommé  les  arbitres  de  la  sentence  desquels  il  s'agit  :  que 
conséquemment  ces  arbitres  n'ayant  eu  à  statuer  ,  et  n'ayant 
statué  en  effet  que  sur  une  contestation  qui  n'avait  d'autre 
objet  que  le  remboursement  de  cette  somme  de  549  francs , 
remboursement  auquel  ils  ont  condamné  l'appelant ,  leur 
jugement  est  en  dernier  ressort  et  était  insusceptible  d'appel. 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  déclare  l'appelant  non-recevable 
dans  son  appel  ,  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  21  mai  1823.  — Cour  de  Lyon.  —  l'^Chamb.  —  Prés. 
M.  Thiénot. — Concl.  M.  Rieussec  ,  avocat-général. — Plaid. 
MM.  Feuillet  et  Meneu  ,  av. 

deuxième  espèce. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  les  tribunaux  d'arbitres,  légale- 
ment établis  ,  ont  la  même  autorité  pour  prononcer  sur  les 
affaires  qui  leur  sont  soumises  ,  que  les  tribunaux  ordinaires 
de  première  instance;  que,  dans  l'espèce  ,  la  demande  origi- 
naire de  l'intimé  tendait  au  paiement  de  la  somme  détermi- 
née de  394  fr.  26  cent. 3  que  la  compétence  du  tribunal  a  été 
irrévocablement  fixée  par  cette  demande,  puisque  le  premier 
juge,  encore  bien  qu'il  pouvait,  comme  il  l'a  fait,  réduire 
le  montant  de  la  demande  ,  n'avait  cependant  pas  la  faculté 
de  la  porter  à  une  somme  plus  forte  que  celle  demandée. 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non-recevable  dans  son 
appel  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  i5  février  1823.  —  Gourde  Metz.  -Sect.  corr.  jugeant 
civilement.  —  Plaid.  MM.  Dommanget  et  Oulif,  av. 


à 
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COUR   ROYALE    DE    CORSE. 

1°.    SAISIE      IMMOBILIÈRE.      FORMULE      EXECUTOIRE.    — ■ 

NULLITÉ. 

2°.    SAISIE    IMMOBILIÈRE.    MINEUR.    DENONCIATION. 

3°.    SAISIE    I3IMOBILIÈRE.    NULLITE.    DIVISIBILITE. 

4°.    SAISIE      IMMOBILIÈRE.    COHERITIER.    PART    INDI- 
VISE.        PARTAGE. 

1°.  Des  poursuites  en  saisie  immobilière  exercées  en  vertu 
d'un  acte  notarié ,  dont  la  formule  exécutoire  a  été  rec- 
tifiée en  exécution  de  l'ordonnance  du  3o  août  i8i5  ,  sont 
valables ,  quoique  la  rectification  n'ait  été  ni  datée  ni 
signée  par  le  notaire.  (  Art.  i  ,  2  et  3  de  l'ordonnance  du 
3o  août  i8i5.  ) 

2°.  La  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  faite  au  mi- 
neur saisi ,  au  domicile  et  parlant  à  la  personne  du  tuteur 
est  nulle  ;  la  dénonciation  devait  être  faite  au  lutenr  per- 
sonnellement. (  Art.  4^0  C.  C.  et  681  C.  P.  C.  ) 

3°.  Lorsqu'une  dénonciation  de  saisie  immobilière  prati- 
quée par  un  créancier  du  défunt  sur  un  immeuble  in- 
divis entre  les  cohéritiers ,  est  nulle  à  l'égard  de  l'un  de 
ces  cohéritiers ,  cette  nullité  n'entraîne  pas  celle  de  la 
saisie  à  l'égard  des  autres.  (  Art.  681  C.  P.  C.  ) 

4°.  L'obligation  imposée  par  l'art.  22o5  C.  C  au  créancier 
qui  poursuit  V expropriation  de  la  part  indivise  d'un  co- 
héritier dans  un  immeuble  de  la  succession ,  de  provo- 
quer le  partage  ou  la  licitation  de  cet  immeuble ,  ne 
s' applique  pas  au  cas  ou  un  créancier  du  défunt  poursuit 
r expropriation  d'un  immeuble  encore  indivis  de  la  succes- 
sion, lors  même  que  la  saisie  ne  pourrait  pas  produire 
son  effet  à  l'égard  de  quelques  uns  des  cohéritiers, 
(Art.  22o5  C.  C.  ) 

(  Christiaui  C.  Guelfucci.  ) 

Guelfucci ,  débiteur  de  Christiani  eu  vertu  d'une  oLIiga- 
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lion  notariée  souscrite  en  1812,  meurt,  en  laissant  un  mi- 
neur au  nombre  de  ses  héritiers. 

En  181G,  Chistiani  poursuit  les  héritiers  par  voie  de  saisie 
immobilière.  Il  avait  fait  rectifier  par  un  notaire  la  formule 
exécutoire  de  son  titre ,  ainsi  que  le  jirescrit  l'ordonnance 
du  3o  août  1810  ;  mais  cette  rectification  n'avait  été  ni  datée 
ni  signée  par  le  notaire. 

Christiani  fait  dénoncer  la  saisie  aux  héritiers  Guelfucci. 
La  dénonciation  est  faite  au  mineur ,  au  domicile  de  la  dame 
Guelfucci ,  sa  mère  et  tutrice,  en  parlant  à  ladite  dame 
Guelfucci. 

Les  héritiers  Guelfucci  ont  demandé  la  nullité  de  la  saisie  , 
i».  en  ce  que  la  formule  exécutoire,  n'étant  ni  datée  ni  signée, 
n'avait  pas  été  rectifiée  selon  le  vœu  de  l'ordonnance  ;  1°.  en 
ce  que  la  dénonciation  aurait  dû  être  faite  à  la  tutrice  person- 
nellement,  et  non  au  mineur  ,  au  domicile  et  à  la  personne 
du  tuteur. 

Jugement  qui  déclare  la  saisie  nulle. 

Appel  par  Christiani.  Il  soutient  que  l'omission  de  la  date 
et  de  la  signature  de  la  rectification  de  la  formule  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  saisie  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  la 
dénonciation  faite  au  mmeur ,  et  qu'y  eût-il  nullité ,  elle  ne 
doit  profiter  qu'au  mineur. 

Arrêt. 

LA  COUR,  — attendu  que  l'ordonnance  de  i8i5  ne  pro- 
nonce la  nullité  des  poursuites  que  dans  le  cas  oii  elles  se- 
raient faites  en  vertu  de  titres  qui  porteraient  la  formule  rap- 
pelant un  pouvoir  illégitime,  ou  ne  contiendraient  pas  la 
formule  roj'^ale;  que  si  l'art.  3  de  ladite  ordonnance  prescrit 
aux  fonctionnaires,  auxquels  elle  donne  le  droit  d'opérer  la 
rectification  sur  les  expéditions  anciennes,  de  dater  et  signer 
cette  même  rectification  ,  celte  formalité  n'est  pas  ordonnée 
sous  peine  de  nullité;  — que ,  dans  Tespèce,  il  est  constant, 
en  fait ,  que  la  rectification  a  été  opérée  par  un  fonctionnaive 
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ayant  qualité ,  et  antérieurement  à  la  signification  des  litres 
en  vertu  desquels  la  saisie  a  été  établie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'original  du  procès-verbal  que 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  680  et  681  ont  été  obser- 
vées ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4^0  du  Code  civil ,  le 
tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  oii  celui-ci 
figurerait  s'il  était  majeur  ; — que  la  dénonciation  de  la  saisie 
a  été  faite  à  Mathieu  Guelfucci^  —  que  sa  minorité  le  met 
dans  l'incapacité  de  faire  ou  recevoir  aucun  acte  civil  ;  —  que 
la  nullité  de  cette  notification  n'est  pas  exclue  par  renoncia- 
tion que  la  copie  a  été  laissée  au  domicile  de  sa  tutrice,  puis- 
que c'est  à  sa  tutrice  que  cette  signification  devait  être 
adressée  ; 

Attendu  que  ,  si  cette  saisie  se  trouve  nulle  à  l'égard  de 
la  dame  Guelfucci,  ès-noms  qu'elle  procède  ,  c'est  une  nullité 
purement  relative  à  celle-ci ,  et  qui  ne  peut  affecter  que  la 
part  indivise  du  mineur  dans  l'immeuble  dont  il  s'agit- 

Attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  22o5  au  créan- 
cier qui  veut  exproprier  son  débiteur,  jîropriétaire  indivis 
d'un  immeuble  ,  de  faire  procéder  au  partage  ,  n'est  prescrite 
que  dans  le  cas  où.  la  dette  est  purement  personnelle  à  celui- 
ci  ,  et  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oii  la  poursuite  a  pour  objet 
une  obligation  à  laquelle  était  naturellement  affecté  le  bien 
dont  l'expropriation  est  poursuivie  et  dont  chaque  héritier 
est  encore  débiteur  pour  sa  part  virile  ; 

Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  été  pro- 
noncé nullité  de  la  saisie  dont  il  s'agit  envers  toutes  les  par- 
ties ; — réformant  en  ce  chef,  déclare  nulle  la  saisie  à  l'égard 
de  la  dame  Guelfucci ,  ès-noms  seulement ,  et  de  la  portion 
quiappartientaumineur  dans  les  biens  saisis;  ordonne  que 
ladite  saisie  sortira  son  plein  et  entier  effet  vis-à-vis  des  autres 
parties. 

Du  22  mai  1823.  —  Prés.  M.  Daligny.  ~  Plaid.  M.  Mon- 
tera ,  av. 

XXV.  — 1823. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°.    JUGEMENT        PAR      DEFAUT.      EMPRISONNEMENT.       — 

NULLITÉ. 
2°.    RECOMMANDATION.    EMPRISONNEMENT. 

1».  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par 
un  jugement  contradictoire,  conjirmatif  <ïun  jugement 
par  défaut ,  elle  ne  peut  être  valablement  exercée  qu'après 
la  signification  du  jugement  contradictoire  /  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut  ne  suffit  pas  pour  la  vali- 
dité de  V emprisonnement.  (  Art.  780  C.  P.  C.  ) 

2°.  L'article  796  C.P.  C.  ,  aux  termes  duquel  la  nullité  de 
V emprisonnement  n  emporte  point  la  nullité  des  recom- 
mandations ,  ne  s'applique  pas  aux  recommandations 
Jailes  au  nom.  du  créancier  qui  a  fait  procéder  à  l'empri- 
sonnement nul. 

(Lornac-Cheyroux  C.  Villeneuve.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  — attendu  ,  en  fait,  que  le  commandement  qui 
a  précédé  l'emprisonnement  de  Lornac-Cheyroux  n'a  été  ac- 
compagné que  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  du 
3o  août  1811  ,  et  que  le  jugement  contradictoire  du  aS  oc- 
tobre suivant ,  qui  a  statué  sur  l'opposition  formée  à  ce  ju- 
gement, n'a  pas  été  signifié;  . 

Attendu  ,  en  droit ,  qu'un  jugement  par  défaut  frappé  d'op<-^P 
position  n'a  d'existence  et  d'effet  que  par  le  jugement  qui, 
en  statuant  sur  l'opposition, le  confirme;  que  ces  deux  juge- 
mens  ne  forment  qu'un  seul  tout  indivisible  ;  qu'ainsi ,  Vil- 
leneuve ,  obligé  par  la  disposition  de  l'article  780  du  Code  de 
procédure  civile  de  signifier  le  jugement  qui  faisait  son  titre 
à  l'égard  de  la  contrainte  par  corps  ,  en  ne  signifiant  que  le 
jugement  par  défaut  du  3o  août ,  n'a  pas  satisfait  aux  disposi- 
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lions  de  l'art.  780  j  que  par  conséquent  l'emprisonnement 
de  Lornac-Cheyroux  est  nul  ;  et  que  c'est  à  juste  titre  que 
le  tribunal  d'oii  vient  l'appel  l'a  ainsi  décidé  ; 

Attendu  qu'étant  établi  que  l'emprisonnement  de  Lornac- 
Cheyroux,  fait  à  la  requête  de  Villeneuve,  est  nul,  il  s'agit  de 
savoir  si  Villeneuve  a  pu  valablement  recommander  Lornac- 
Cheyroux  en  vertu  d'un  autre  titre  j 

Attendu  que,  à  la  vérité,  l'art.  796  du  Code  de  procé- 
dure civile  porte  que  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour 
quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée  ,  n'emporte  point  la 
nullité  des  recommandations  ;  mais  qu'il  est  évident  que  la 
disjîosilion  de  cet  article  n'est  applicable  qu'à  des  tiers  ,  et  que 
le  créancier  qui  a  lui-même  fait  procéder  à  l'emprisonne- 
ment ne  peut  s'en  prévaloir  j  que  ce  principe  ,  quoiqu'il  ne  soit 
point  textuellement  écrit  dans  la  loi ,  résulte  de  quelques  con- 
sidérations frappantes ,  et  des  conséquences  absurdes  qu"'en- 
traînerait  le  principe  contraire  ;  qu'en  efifet ,  la  jjosition  du 
tiers  créancier,  qui  recommande  son  débiteur  déjà  emprisonné 
àla  requête  d'un  autre  créancier  ,  et  la  position  du  créaiitier 
qui  recommande  son  débiteu  r  qu'il  a  1  ui-même  fait  in  carcérer , 
ne  se  ressemblent  point  :  dans  le  premier  cas,  le  créancier 
n'étant  pas  réputé  connaître  les  détails  de  la  procédure  qui 
a  été  faite  par  un  autre,  on  ne  peut  le  rendre  responsable 
des  fautes  d'autrui ,  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  ; 
et  il  suffit ,  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  satisfait  à  la  loi ,  qu'il 
remplisse  les  formalités  qui  lui  sont  personnellement  pros- 
crites pour  la  validité  de  sa  recommandation  ^  dans  l'autre 
cas,  au  contraire,  la  nullité  de  l'emprisonnement  élant  le 
fait  personnel  du  créancier  ,  il  doit  en  porter  la  peine;  on  ne 
peut  admettre  ,  sans  arriver  à  des  conséquences  absurdes, 
que  ce  créancier  puisse  violer  toutes  les  formes  pour  faire 
emprisonner  son  débiteur,  et  profiter  ensuite  de  cette  incar- 
cération illégale,  qui  serait  son  fait ,  jîour  priver  son  débi- 
teur de  sa  liberté ,  par  une  recommandation  qui  aurait ,  en 
définitive  ,  le  même  effet  qu'un  emprisonnement  ; 
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Qu'ainsi  la  recommandation  faite  à  la  requête  de  Ville- 
neuve, le  24  octobre,  est  nulle;  que,  dès-lors,  le  tribunal 
d'oii  vient  l'appel  a  bien  jugé  en  annulant  l'emprisonnement, 
mais  qu'il  a  erré  en  déclarant   la  recommandation  valable; 

Attendu,  relativement  aux  dommages-intérêts,  qu'il  est 
facultatif  au  juge  de  les  accorder  ou  de  les  refuser,  et  que, 
dans  l'espèce  ,  il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisans  pour  en  accorder 
à  l'appelant , 

Met  l'appel  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  valable  la  recommandation  faite  à  la  requête 
de  Villeneuve  ,  postérieurement  à  l'emprisonnement  ;  émen- 
dant,  réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire ,  déclare  ladite  recommandation  nulle  ; 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  que  Loriiac-Clieyroux  sera  de 
suite  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause  ; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  à  accorder  des  dommages-intérêts; 
condamne  Villeneuve  aux  dépens  ,  etc. 

Du  26  mai  182^.— Prés.  M.  Gaujal ,  p.  ip.— Plaid.  MM.  Du- 
mont  et  Barny ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

TIERS-DÉTENTEUR.     SOMMATION.    VISA. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  tiers~dé~ 
lenteur  ne  doit  pas ,  à  peine  de  nullité ,  être  visée  par  le 
maire.    Ici  ne  s'applique  pas  V art.   678    C.  P.  C.  (  Art. 

2169  c.  c.  ete?:^  C.  P.  C.) 

(Vanneau  C.  la  veuve  Héris.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  ,  si  l'art.  2169  exige  que  le 
créancier  hypothécaire  ,  avant  de  pouvoir  faire  vendre  sur 
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le  tiers-détenteur  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance,  fasse 
commandement  au  débiteur  originaire,  et  sommation  au 
tiers-détenteur  de  payer  la  dette  ou  de  délaisser  l'héritage  , 
ces  formalités  ont  été  remplies  de  la  part  de  Vanneau,  qui 
a  fait  à  Sarrazin  ,  son  débiteur,  le  commandement,  et  à  la 
veuve  Héris ,  tiers-détentrice,  la  sommation  prescrite  par 
ledit  article;  —  considérant  que  l'art.  2217  C.  C.  renvoie  au 
Code  de  procédure  pour  les  formes  du  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière;  que  l'art.  678  C.  P.  C.  détermine  les 
formes  dudit  commandement ,  et  ordonne  que  l'original  en 
sera  visé  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  débiteur, 
et  que  copie  en  sera  laissée  à  celui  qui  donnera  le  visa,  for- 
malité qui  a  été  remplie  pour  le  commandement  fait  à  Sar- 
razin; qu'aucune  disposition  de  loi  n'impose  l'obligation  de 
remplir  la  même  formalité  relativement  à  la  sommation  qui 
doit  être  faite  au  tiers-détenteur,  d'après  l'art.  2169  C.  C;  que, 
par  conséquent,  le  défaut  d'observation  de  cette  formalité 
non  prescrite  par  la  loi  pour  ladite  sommation  ,  ne  peut  auto- 
riser à  eu  demander  et  à  en  prononcer  la  nullité ,  l'ar- 
ticle lo3o  G.  P.  C.  prohibant  de  déclarer  nul  aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure,  si  la  nullité  n'en  est  formellement 
prononcée  par  la  loi;  —  Par  tous  ces  motifs,  a  mis  l'appel 
au  néant. 

Du  27  mai  iSaS.  —  Prés.  M.  Bodin.  —  Plaid.  MM.  Bon- 
cenne  et  Bréchard  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

SURENCHÈRE.    CAUTION. 

Lorsque  la  caution  présentée  par  un  créancier  surenchéris- 
seur déclare,  après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
l'art.  21 85  C.  C.  ,  ne  vouloir  plus  servir  de  caution,  la 
surenchère  doit  être  déclarée  mille ,  sans  que  le  créancier 
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puisse  obtenir  une  prorogation  de  délai  pour  présenter 
une  nouvelle  camion.  (Art.  2i85  C.  C.  ,  832  et  833  C.  P.  C.) 

(  Henry  C.  Bondet.  \ 

Eli  1B19,  Je  sieur  Leycurat  vend  une  pièce  de  terre  au 
sieur  Henry,  qui  fait  transcrire  et  noliXier  son  contrat. 

Le  délai  de  la  surenclière  allait  expirer,  quand  le  sieur 
Boudet,  créancier  inscrit,  fait  signifier  un  acte  de  suren- 
chère; il  présente  pour  caution  le  sieur  Auzemery,  et  assigne 
à  trois  jours  pour  voir  déclarer  sa  caution  bonne  et  valable. 
Mais  le  sieur  Auzemery,  qui  avait  donné  pouvoir  de  le  con- 
stituer caution,  qui  déjà  même  avait  déposé  au  greffe  les 
pièces  justificatives  de  sa  solvabilité,  signifie  un  acte  extra- 
judiciaire  ,  par  lequel  il  déclare  ne  plus  vouloir  se  porter 
caution.  Le  délai  de  la  surenchère  était  alors  expiré. 

Le  sieur  Henry  demande  la  nullité  de  la  surenchère  ,  faute 
par  le  surenchérisseur  d'avoir  fourni ,  dans  le  délai  de  la  loi , 
une  caution  légale  et  suffisante.  Jugement  du  tribunal  de 
Saint-Yrieix  qui  prononce  la  nullité. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  (^our  royale  de  Limoges,  qui  in- 
firme ,  et  accorde  au  sieur  Boudet  le  délai  d'un  mois  pour 
présenter  une  autre  caution  :  «  Attendu  que  Boudet  a  scru- 
«  puleusement  observé  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
«  la  validité  d'une  surenchère  dans  l'acte  du  7  juin  1819; 
«  que,  s'il  ne  s'est  plus  trouvé  avoir  de  caution  dont  on  pût 
«  discuter  la  solvabilité,  postérieurement  au  délai  fatal  de 
»  quarante  jours  ,  dans  lequel  la  surenchère  doit  avoir  lieu  , 
«  c'est  uniquement  par  la  révocation  de  la  promesse  de  cau- 
u  tionuement  d'Auzemery;  —  attendu  que  le  rejet  de  la 
«  caution  entraîne  bien  le  rejet  de  la  surenchère;  mais  qu'il 
<i  s'agit  ici  d'un  autre  cas  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
<t  l'admission  ou  le  rejet  delà  caution;  que  si  Boudet,  après 
«  avoir  olFert  une  caution  ,  n'a  pu  l'oÛrir  à  l'admission , 
<  eela  n'est  arrivé  que  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté, 
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«  qu'il  n'a  pas  pu  prévoir  j  qu'il  y  avait  lieu  dès-lors  de  le 
«  relever  de  toute  déchéance,  et   de  lui  accorder  un  délai 
«  pendant  lequel  il  pût  offrir  et  présenter  une  autre  cau- 
«  lion.  >» 

Le  sieur  Henry  s'est  pourvu  en  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  art.  2018,  ai 85  du  Code  civ.  ;  — 
vu  aussi  les  art.  832  et  833  du  Code  de  procédure  civile  3 
considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  desdits  articles,  le 
créancier  qui  veut  user  de  la  faculté  de  requérir  la  mise 
aux  enchères  doit  le  faire  dans  le  délai  de  quarante  jours 
au  plus  tard ,  à  compter  de  la  notification  du  contrat  d'ac- 
quisition j  —  qu'il  doit  satisfaire ,  dans  le  même  délai,  à 
toutes  les  charges  et  conditions  auxquelles  cette  faculté  lui 
est  accordée;  —  qu'il  doit  spécialement,  dans  ce  délai, 
présenter  une  caution  légale  ,  réunissant  par  conséquent  les 
qualités  requises  par  l'art.  -2018  du  Code  civil  ;  le  tout,  porte 
l'art.  21 85  du  même  Code,  à  peine  de  nullité; 

Considérant  que  ce  délai  de  quarante  jours  est  de  rigueur, 
et  ne  pourrait  pas  être  augmenté  par  les  tribunaux,  soit 
directement  en  accordant  une  prorogation  de  délai ,  soit  indi- 
rectement en  admettant  les  surenchérisseurs  à  réparer  ,  après 
les  quarante  jours ,  le  vice  des  actes  qui  étaient  irréguliers 
et  nuls  au  moment  où  les  quarante  jours  sont  expirés ,  sans 
diminuer  les  obligations  des  créanciers  qui  veulent  suren- 
chérir, et  sans  aggraver  en  même  temps  la  condition  du 
nouvel  acquéreur,  qui ,  à  l'expiration  de  ces  quarante  jours, 
a  un  droit  irrévocablement  acquis  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble, si  la  surenchère  n'est  pas  à  cette  époque  régulière 
et  valable; 

Considérant,  en  fait,  i".  que  la  Cour  royale  de  Limoges  n'a 
pas  admis  la  caution  présentée  par  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères  du  7  juin  1819,  et  a  cependant  rejeté  la 
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demande  en  nullité  de  la  surenchère  ;  2".  qu'elle  a  accordé 
à  Boudet  un  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  signification 
de  son  arrêt  ,  pour  fournir  une  nouvelle  caution;  —  que, 
d'après  ces  deux  dispositions ,  la  Cour  royale  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  violé  expressément  les  articles  ci-dessus  cités  du 
Code  civil  etduCode  de  procédure;  — par  ces  motifs,  dojine 
défaut  contre  Leycurat ,  non  comparant,  et  statuant  au  prin- 
cipal, casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges, 
du  17  mai  iS'jlo  ,  etc. 

Du  27  mai  1823,  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Prés.  M.  De- 
sèze,  p.  p.  —  Rapp.  M.  Poriquet.  —  Plaid.  MM.  Guillemin 
et  Lassis ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT,     MEMOIRE.    SIGNIFICATION.    

JUGEMENT.    NULLITÉ. 

Un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  est  nul , 
s'il  a  été  rendu  sur  mémoire  signijié  non  à  la  régie  elle- 
même  ,  mais  seulement  au  procureur  du  Roi.  (  Art.  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7.) 

(  La  direction  de  l'enregistrement  C.  Castanier.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde  , 
avocat-général  j  — vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 

attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  sur  un 

mémoire,  signifié  le  i"  mars  précédent,  par  le  défendeur, 
non  à  la  régie  elle-même,  mais  seulement  au  procureur  duRoi 
près  le  tribunal  de  Largeutière,  lequel  n'avait  pas  qualité  pour 
représenter  à  cet  égard  la  régie  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  ,  eu  ce 
point,  violation  de  l'article  précité  , — casse  et  annulle  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  deLargentière,  du  i4avril  1819,  etc. 
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Du  28  mai  iSaS. — Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Rapp.  M.  Boyer. 
—  Plaid.  M,  Teste-Lebeau. 


COUR    ROYALE    DE    ROUEN. 

SURENCHÉRISSEUR.    SOliVABIlLITÉ. 

1°.  L'art.  713  C.  P.  C.  aux  termes  duquel  les  personnes  no- 
toirement insolvables  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  vendus  sur  expropriation  forcée  ,  s' applique 
aux  surenchérisseurs.  (Art.   71g  et  yiS  C.   P.   C.  ) 

2°.  Un  surenchérisseur  ou  adjudicataire  doit  être  considéré 
comme  notoirement  insolvable  dans  le  sens  de  Vart.  71 3 
C.  p.  c.  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  entièrement  dépourvu  de 
moyens,  si  ces  mojens  sont  insujjisans ,  comparés  au 
montant  de  la  surenchère  ou  de  l'adjudication. 

(  Georges  C.  Petit.  ) 

Le  sieur  Petit  s'e'tait  rendu  adjudicataire  des  biens  expro- 
priés sur  le  sieur  Lecousturier  de  Courcy.  Dans  la  huitaine 
de  l'adjudication  ,  un  sieur  Georges ,  maître  de  danse  à 
Paris,  forme  une  surenchère  du  quart. 

Cette  surenchère  est  contestée  par  le  sieur  Petit ,  sur  le 
motif  que  Georges  était  en  état  d'insolvabilité  notoire ,  rela- 
tivement au  montant  de  la  surenchère.  Un  premier  juge- 
ment ordonne  ,  avant  faire  droit ,  que  Georges  déposera  au 
greffe  les  titres  établissant  sa  solvabilité.  Georges  n'ayant 
point  satisfait  à  ce  jugement,  nouveau  jugement  qui  déclare 
la  surenchère  nulle. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Georges.  —  Les  moyens  qu'il 
invoquait  sont  réfutés  par  l'arrêt  suivaut  : 

Arrêt 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  ,  si  aux  termes  de  l'art.  710  du 
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Code  de  procédure  civile  ,  toute  personne  peut  faire  une  sur- 
enchère dans  les  délais  et  les  formes  déterminés  par  la  loi , 
cet  article  doit   être  sainement  entendu  en  le  rapprochant 
des  articles  qui  le  suivent;  que,   d'après  l'article   7i3,  les 
personnes   notoirement    insolvables  ne   peuvent  se   rendre 
adjudicataires;  qu'il  répugne  à  la  raison  que  celui  qui  ne 
peut  être  adjudicataire  soit  admis  à  faire  une  surenchère  qui 
donne  lieu  à  une  seconde  adjudication  ,  à  laquelle  ne  peu- 
vent concourir  que  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur  qui, 
en  cas  de  folle-enchère,  est,  suivant  l'article  712  ,  tenu  par 
corps  de  la  différence  de  son  prix  avec  celui  de  la  vente  ;  — 
que,  si  l'art.  710  admet  toute  personne  à  surenchérir,  ce  ne 
peut  être  évidemment  que  toutes  personnes  en  état  de  payer 
le  prix  auquel  l'immeuble  antérieurement  adjugé  sera  élevé 
par  l'effet  de  sa  surenchère  ;  et  que  les  mots  toute  personne 
ne  sont  employés  dans  l'art.  7  10,  que  par  opposition  aux  ar- 
ticles 835  du  Code  de  procédure  civile  et  21 85  du  Code  civil , 
qui  n'admettent  à  surenchérir  que  les   créanciers  inscrits  j 
—  que  ,  si  toute  personne  indistinctement  était  admise  à  sur- 
enchérir, il  n'est  pas  d'adjudication  sur  expropriation  forcée 
qui  ne  pût  être  entravée  par  la  collusion  de  l'exproprié  avec 
un  individu   insolvable  ,   lequel  viendrait  ainsi  paralyser  la 
distribution  des  deniers ,   porter  un   préjudice  notable  aux 
créanciers  ,  en  nécessitant  de  nouveaux  frais 'purement  frus- 
tratoires  pour  parvenir  à  une  adjudication  • 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  712  ,  dans  le  cas  qu'il  déter- 
mine, accorde  la  contrainte  par  corps  contre  le  surenché- 
risseur, mais  que  cette  disposition,  qui  n'offre  qu'une  garantie 
partielle  et  souvent  sans  effet  contre  l'admission  des  personnes 
insolvables  dans  les  adjudications  judiciaires,  n'exclut  pas  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  7  i3relativesàleurexclusion, 
à  la  nullité  de  l'adjudication  faite  à  leur  profit  ,  et  aux  dom- 
mages et  intérêts;  —  que  peu  importe  que  le  surenchérisseur 
n'ait  pas  besoin  du  ministère  d'un  avoué  pour  faire  là  suren- 
chère, et  que  l'on  ne  puisse  se  rendre  adjudicataire  que  par 


i 
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le  ministère  d'un  avoué ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dan» 
l'espèce,  de  la  forme  prescrite  pour  être  adjudicataire  ou 
surenchérisseur ,  mais  de  la  qualité ,  de  la  capacité ,  de  l'i- 
dentité de  l'un  et  de  l'autre;  —  que  l'adjudicataire  insolvable 
étant  évincé  par  la  loi ,  la  loi  serait  en  contradiction  avec 
elle-même  si  elle  admettait  un  insolvable  à  surenchérir  ;  — 
attendu  qu'à  raison  de  sa  profession ,  de  ses  modiques  res- 
sources et  de  la  valeur  des  objets  expropriés ,  Georges  est 
hors  d'état  de  payer  le  montant  de  la  surenchère  et  dans 
l'état  d'insolvabilité  notoire  prévu  par  l'art.  71  3  du  Code  de 
procédure  civile  5  —  que  d'ailleurs  il  n'a  pu  établir  sa  solva- 
bilité aux  termes  du  jugement  du  22  mars  dernier  j  —  con- 
firme. 

Du  3o  mai  iSaS.  —  2"  Chamb.  —  Prés.  M.    Aroux.  — 
Plaid.  MM.  Daviel  père ,  Decorde  et  Thil ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.  enregistrement.  saisie-arret.   constitution 

d'avoué. 
2°.  enregistrement.    rapport.    jugement.    • 

NULLITÉ. 

1°.  Est  valable  l'assignation  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
formée  -par  la  régie  de  V enregistrement  entre  les  mains 
d'un  débiteur  du  redevable ,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas 
de  constitution  d'avoué  ,  si  d'ailleurs  il  ne  s'élève  aucune 
dijjfîcullé  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi.  (Art.  61  et  56'^ 
C.  P.  C.) 

2°.  Le  jugement  rendu  en  cette  matière  est  nul ,  s'il  n'é- 
nonce pas  qu'il  l'a  été  sur  le  rapport  préalable  de  l'un  des 
juges.  (Art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.) 

(La  direction  de  l'enregistrement  C.  Cacdelus.  ) 

Par  suite  d'une  contrainte  décernée  contre  les  sieurs  Car- 
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delus ,  la  régie  de  l'enregistrement  forme  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  d'un  sieur  Vidal ,  débiteur  des  sieurs  Cardelus. 
La  saisie  leur  est  dénoncée  avec  assignation  en  validité  ;  cette 
citation  ne  contenait  pas  constitution  d'avoué. 

Le  sieur  Vidal  fait  sa  déclaration ,  qui  n'est  nullement 
critiquée  par  les  sieurs  Cardelus.  Mais  ils  soutiennent  que  la 
citation  à  eux  donnée  est  nulle,  comme  ne  contenant  pas 
constitution  d'avoué;  ils  disent  que  les  lois  spéciales  qui 
dispensent  la  régie  de  se  faire  représenter  par  un  a«voué  ,  ne 
s'appliquent  qu'au  cas  oii  il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ; 
mais  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  acte  d'exécution, 
ou  qu'un  tiers  figui-e  dans  l'instance  avec  la  régie  et  le  re- 
devable ,  la  procédure  doit  rentrer  dans  le  cercle  du  droit 
commun. 

Le  24  février  1821  ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Agen  , 
qui  accueille  cette  défense ,  et  annulle  la  citation  de  la  régie. 
Ce  jugement  n'énonce  pas  qu'il  ait  été  rendu  sur  le  rapport 
d'un  juge. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie ,  pour  fausse 
application  des  art.  61  et  563  C.  P.  C,  et  pour  violation  des 
art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  et  17  de  celle  du  27 
ventôse  an  9. 

Arrêt. 

La  cour  ,— sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert, 
avocat-général;  —  vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
et  l'art.  17  de  celle  du  27  ventôse  an  g; — attendu  qu'aucune 
difficulté  n'ayant  été  élevée  ,  dans  l'espèce  ,  sur  la  déclaration 
affirmative  du  tiers  saisi  ,  celui-ci  est  demeuré  étranger  ,  en 
quelque  sorte ,  à  l'instance  formée  par  la  régie  contre  les 
sieurs  de  Cardelus  ,  et  que  cette  instance  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  d'un  droit  d'enregistrement,  elle  était  néces- 
sairement soumise  aux  règles  de  procédure  prescrites  en  cette 
matière  par  les  articles  précités  ,  d'après  lesquels  les  parties 
ne  sont  pas  tenues  d'employer  le  ministère  des  avoués  ,  et  les 
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jugemens  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  préalable  fait 
par  l'un  des  juges  ;  —  attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
constate  aucunement  que  ce  rapport  ait  eu  lieu  ;  —  attendu, 
d'autre  part,  que  ce  jugement  a  annulé  la  citation  donnée 
par  la  régie  ,  sur  le  motif  que  celte  dernière  ne  s'était  pas 
présentée  par  le  ministère  d'un  avoué  ;  —  d'oii  il  suit  que  ce 
jugement  a  violé ,  sous  un  double  rapport ,  la  forme  de  pro- 
céder prescrite  par  les  lois  de  la  matière  ;  —  donne  défaut 
contre  les  sieurs  de  Cardelus  et  Vidal ,  et  ,  pour  le  profit , 
casse. 

Du  2  juin  1823.  — Sect.  civ.  — Rapp.  M.  Boyer.  — Plaid. 
M.  Teste-Lebeau ,  av. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

RÉFÉRÉ.    INTIMATION.     MINISTERE    PUBLIC. 

1°.  Les  parties  sont  suffisamment  intimées  à  V ejfet  de  com- 
paraître devant  le  juge  du  référé  ,  par  le  renvoi  que  fait 
le  juge  de  paix ,  en  leur  présence  ,  en  vertu  de  V art.  921 

C.  P.  c. 

20.  En  matière  de  référé ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine 
de  nullité  du  jugement  ,  que  le  ministère  public  soit  en- 
tendu. {krl.'èZ  C.V.  C.  ) 

(Delamotte  C.  Archambault.  ) 

Des  difficultés  s'étant  élevées ,  lors  d'une  apposition  de 
scellés  faite  chez  le  sieur  Archambault  à  la  requête  du 
sieur  Delamotte,  le  juge  de  paix  renvoya  les  parties  en  état 
de  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  Chinon.  Le 
président  renvoya  la  cause  devant  le  tribunal  jugeant  en 
référé. 

Au  jour  indiqué  ,  le  sieur  Delamotte  ne  comparut  pas^  le 
tribunal  donna  défaut  et  défendit  de  passer  outre  à  l'appo- 
sition des  scellés. 
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Appel  par  Delaraotte.  On  liti  oppose  une  fin  de  uon-rece- 
voir ,  tirée  de  ce  que  le  jugement  sur  référé  ayant  été  rendu 
hors  la  présence  des  parties  ,  c'était  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  qu'il  fallait  prendre.  Delamolte  combat  la  fin  de 
non-recevoir ,  et  propose  deux  moyens  de  nullité  contre  le 
jugement  :  il  soutient,  i".  qu'il  aurait  dû  être  intimé  pour 
comparaître  devant  le  président ,  2°.  que  le  ministère  public 
aurait  du  être  entendu,  puisqu'il  y  avait  des  mineurs  inté- 
ressés. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  le  sieur  Delamolte  a  pu  va- 
lablement appeler  du  jugement  du  tribunal  de  Cliinon,  du 
16  avril  1823  ,  qui  a  statué  sur  le  prononcé  du  juge  de  paix 
de  Richelieu  ,  du  14  avril  1822  ,  puisque  c'est  sur  sa  réqui- 
sition et  en  sa  présence  que  le  procès-verbal  a  été  dressé, 
d'oii  il  résulte  que  ,  quoique  défaillant ,  il  était  partie  en 
cause j 

Considérant  qu'en  matière  de  référé,  l'intervention  du 
ministère  public  n'est  pas  nécessaire; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  et  à  la  nullité 
proposées ,  etc. 

Du  4  juin  1823. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

FAILLITE.    DISTRIBUTION.    COMPETENCE. 

La  faillite  du  débiteur,  suVK'emie  pendant  une  instance  en 
distribution  par  contribution  dans  laquelle  de  s  forclusions 
ont  déjà  été  prononcées ,  n  empêche  pas  le  tribunal  civil 
de  rester  saisi  de  F  instance  ;  elle  ne^doitpas  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  (  Art.  635  C.  corn.) 


I 
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^Les  syndics  Sudour  C.  Wittelsbach  et  autres.) 

Une  somme  de  999,696  fr.  était  due  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  sieur  Sudour,  pour  fournitures.  Des  oppositions 
furent  formées  par  les  créanciers  de  celui-ci  entre  les  mains 
du  ministre.  Une  somme  de  43,636  fr.  fut  d'abord  mise  en 
distribution  en  181 3,  et  la  contribution  fut  homologuée  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  3  février  182t. 
Au  mois  d'avril  suivant ,  un  procès -verbal  s'ouvrit  pour  la 
distribution  des  56, 060  fr.  restans.  Des  forclusions  avaient 
été  déjà  prononcées  contre  plusieurs  créanciers,  lorsque,  le 
29  novembre   1821 ,  Sudour  déclara  sa  faillite. 

Alors  les  syndics  de  la  faillite  s'opposèrent  à  ce  qu'il 
fût  donné  suite  à  la  distribution  ;  suivant  eux ,  les  deniers 
devaient  être  distribués  entre  les  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més; par  là  on  évitait  les  frais  d'une  contribution  judiciaire, 
et  le  tribunal  civil  était  devenu  incompétent. 

Le  7  février  iSsS  ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil, 
sans  s'arrêter  au  déclinatoire ,  se  déclare  compétent  :  «  At- 
tendu que  la  contribution  dont  celle  actuelle  fait  partie  a 
été  ouverte  en  i8i3,  avant  toute  faillite  qu'aurait  pu  faire 
Sudour  ;   que  le  contrat   d'union  qu'on   prétend   avoir  été 

passé  entre  Sudour  et  ses  créanciers  le ,  n'a 

été  signé  que  de  quelques  uns  de  ses  créanciers ,  et  d'ailleurs 
n'a  été  suivi  d'aucune  des  formalités  nécessaires ,  pour  qu'il 
pût  avoir  son  effet;  qu'il  n'a  reçu  aucune  exécution;  que 
la  faillite  Sudour,  déclarée  à  Verdun  par  le  jugement  du 
2  octobre  1817,  est,  par  sa  nature,  distincte  et  différente 
de  celle  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  29  novembre  1821;  que  Sudour,  malgré  le  con- 
trat d'union  ci-dessus  énoncé ,  et  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  à  Verdun,  a  agi  et  paru  dans  diverses  circonstances 
et  diverses  contestations  comme  étant  dans  la  plénitude  de 
s«s  droits  ,  jusqu'au  jugement  ci-dessus  daté  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  que  la  partie  de  contribution  dans  la- 
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quelle  se  sont  élevées  les  contestations  dont  le  tribunal  est 
saisi  a  été  ouverte  au  mois  d'avril  1821  ,  avant  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ; 
que  les  sommations  de  produire  ont  été  faites  également  à 
presque  tous  les  créanciers;  que  les  uns  ont  produit,  et 
les  autres  ont  été  forclos  avant  ladite  déclaration  de  faillite^ 
qu'ainsi,  et  par  l'effet  de  cette  contribution  et  l'instruction 
qui  a  eu  lieu ,  des  droits  ont  été  acquis  aux  créanciers  ap- 
pelés dans  la  contribution  dont  il  s'agit;  que  le  fait  de  la 
faillite  survenue  et  déclarée  depuis  ne  peut  avoir  l'effet 
de  leur  faire  perdre  ces  droits  ;  —  par  ces  motifs ,  le  tri- 
bunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  déclinatoire  pro- 
posé ,  se  déclare  compétent  pour  connaître  des  contestations 
élevées  dans  la  contribution  dont  il  s'agit;  en  conséquence 
retient  la  connaissance  desdites  contestations;  ordonne  que 
les  parties  plaideront  sur  icelles  ,  etc. 
Appel  des  syndics. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  5  juin  1823.  —  Prés.  M.  Agier.  —  Plaid.  MM.  Persil , 
Lamy  et  Tripier ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

COTJR    d'assises.    PROCÈS-VERBAL.    GREFFIER.    

SIGNATURE.    NULLITE.    AMENDE. 

1°.  Le  défaut  de  signature  par  le  greffier  du  procès-verbal 
des  débats  d'une  Cour  d'assises,  entraîne  la  nullité  des 
débats ,  en  ce  qu'il  j  a  impossibilité  de  s'assurer  si  les 
formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées. 
(372  et  408  C.  I.  C.  ) 
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2°.  Dans  ce  cas ,  le  greffier  est  tenu  de  la  même  amende 

que  s'il  n  avait  pas  dressé  de  procès-verbal  j  et  la    Cour 

de  cassation  peut  infliger  cette  amende  au  greffier ,  en 

prononçant  la    cassation   de   l'arrêt   de    condamnation. 

(Art.  372 €.  I.  C.) 

(  Picard. ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  l'art.  872  C.  I.  C. ,  -  attendu  que  le 
greffier  a  omis  de  signer  le  procès-verbal  de  la  séance  qui  a 
eu  lieu  le  12  mai  dernier  ,  devant  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne ,  dans  le  procès  criminel  instruit 
contre  Pierre-Jean-François  Picard  ,  ancien  notaire,  et  que  , 
par  ce  défaut  de  signature  du  greffier,  le  procès-verl)al 
manque  d'une  forme  substantielle  ordonnée  par  la  loi ,  pour 
qu'il  puisse  avoir  le  caractère  d'authenticité  et  de  jîreuve  j 
d'où  suit  l'impossibilité  de  s'assurer  si  les  formalités  prescrites 
à  peine  de  nullité  ont  été  observées 3  q"e,  dès-lors,  et  dans 
l'intérêt  de  l'accusé  condamné  ,  ces  formalités  sont  présumées 
de  droit  avoir  été  omises; 

Attendu  que  le  défaut  de  signature  est  le  fait  du  greffier; 
que,  de  ce  défaut  de  signature,  résulte  le  défaut  de  procès- 
verbal;  qu'il  y  a  doue  lieu  d'appliquer  au  greffier  de  la  Cour 
d'assises  du  département  de  Seine-et-Marne  la  disposition 
pénale  portée  au  dernier  paragraphe  dudit  article  872  ; 

Casse  et  annuUe  les  débats  qui  ont  eu  lieu  le  1  2  mai  dernier 
devant  la  Cour  d'assises  du  département  de  Seine-et-Marne, 
au  procès  de  Pierre-Jean-François  Picard  ,  et  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi ,  notamment  la  déclaration  du  jury,  et  l'arrêt  de 
condamnation;  condamne  le  greffier  de  ladite  Cour  d'as- 
sises en  l'amende  de  5oo  fr.  ;  et  pour  être  statué  sur  l'accu- 
sation prononcée  parla  Cour  rovale  de  Paris,  contre  Pierre- 
Jean-Frauçois  Picard  ,  renvoie  ledit  Picard  ,  en  état  d'ordon- 
nance de  j)rise  de  corps,  et  les  pièces  du  procès  ,  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  de  Seine-eî-Oise. 

XXV. —  1823.  i3 
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Du   5  juin    i8?.3.    —    Sect.    crini.    —    Cassât.   —    Rapp. 
M.  Brière. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°.    ORDRE.    FORCLUSION.    INTERVENTION. 

2°.    FORCLUSION.    EXCEPTION.    \PPrX. 

1  °.  Le  créancier  qui  a  laissé  passer  le  délai  d'un  mois  sans 
contredire  l'état  de  collocalion  proiàsoire  ,  et  n'a  pris 
aucune  part ,  en  première  instance  ,  à  une  contestation 
élevée  par  d'autres  créanciers  au  sujet  de  la  collocation 
de  l'un  d'eux ,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  en  cause 
d'appel  dans  cette  contestation  ;  ce  serait  éluder  l'effet 
de  la  forclusion  encourue.  (Art.  466  et  766  C.  P.  C.  ) 

2°.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  766  C.  P.  C.  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause ,  mêvie  en  appel,  à 
moins  que ,  d' après  les  circonstances ,  on  ne  soit  présumé 
j-  avoir  renoncé ^  c'est  là  une  exception  péremptoire  du 
fond.,  et  jion  une  exception  de  forme  qui  doive  être  pro- 
posée in  limine  litis.  (  Ai*t.  178  et  756  C.  P.  C.  )   (j) 

(Bernard  et  Audoine  C.  Tixier  et  Duchez.  ) 

Après  le  décès  du  sieur  Lagrange  ,  ses  immeubles  sont 
vendus  pour  paver  ses  dettes.  TJn  ordre  s'ouvre;  sa  veuve  s'y 
présente. 

Il  faut  remarquer  qu'un  jugement  antérieur  avait  restreint 
l'hypothèque  légale  de  la  veuve  Lagrange  sur  une  seule 
maison  j  que  cette  maison  était  aussi  hypothéquée  spéciale- 
ment atix  sieurs  Bernard  et  Audoine  ,  et  que  leur  hypothèque 
était  absorbée  par  celle  de  la  femme. 

Mais  le  juge-commissaire,  à  qui  l'on  ne  fit  pas  connaître 

(t)  V.  Î.Ierliti,  Quesiions  àe  ilroil.  V".  Appel,  j.  9,  pag.  n5. 
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le  jugement  portant  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme ,  la  colloqua  sur  tous  les  biens ,  et  les  sieurs  Bernard 
et  Audoine ,  à  leur  rang,  sur  la  maison. 

Le  i"  décembre  1820,  l'état  de  coUocation  est  notifié  aux 
créanciers  par  le  poursuivant.  Deux  mois  après ,  le  i'^'"  février 
1821  ,  le  sieur  ïixier ,  l'un  des  créanciers,  conteste  la  coUo- 
cation des  sieurs  Bernard  et  Audoine  ;  il  soutient  qu'ils  doi- 
vent être  écartés  de  l'ordre  ,  attendu  que  le  prix  de  la  maison 
sur  laquelle  frappe  leur  hypothèque,  est  absorbé  par  celle  de 
la  veuve  Lagrange. 

Bernard  et  Audoine,  sans  opposer  la  forclusion  portée  par 
l'art.  766  C.  P.  C.  ,  contestent  cette  prétention  par  des  moyens 
tirés  du  fond  ;  mais  leurs  moyens  sont  rejetés ,  et  ils  sont 
éliminés  de  l'ordre  par  jugement  du  tribunal  de  Guéret 
du  12  juillet  1821 . 

Ils  interjettent  appel,  et  opposent  alors  pour  'a  première 
fois  la  forclusion  encourue  par  Tixier. 

D'un  autre  côté  ,  un  sieur  Duchez  ,  créancier  de  Lagrange  , 
qui  n'avait  pas  contesté  au  procès-verbal  la  collocation  des 
sieurs  Bernard  et  Audoine,  présente  requête  en  intervention. 
Il  convient  bien  qu'il  n'est  plus  à  temps  de  contredire  cette 
collocation  de  son  chef;  mais  il  soutient  que  ,  puisqu'un  ju- 
gement les  a  éliminés  de  l'ordre  ,  il  a  intérêt  et  droit  de  le 
soutenir;  que  l'arrêt  qui  leur  attribuerait  un  rang  antérieur 
lui  préjudicierait ,  qu'il  pourrait  l'attaquer  par  tierce-oppo- 
sition ,  et  que  dès-lors  il  est  recevable  à  intervenir. 

M.  Guillibert  avocat-général  a  donné  des  conclusions  sur 
la  seconde  question  seulement ,  mais  elles  n'ont  pas  été  suivies 
par  l'arrêt  qu'on  va  lire. 

"*  Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu ,  en  ce  qui  touche  la  demande  en 
intervention  du  sieur  Duchez,  que  la  Cour  n'a  à  statuer  que 
-sur  les  contredits  auxquels  ont  donné  lieu  les  colîocations  des 
sieurs  Bernard  et  Audoine  appelans  ;  que,  jusqu'au  moment 
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où  le  sieur  Duchez  a  dernandé  à  intervenir  devant  le  Cour, 
il  n'avait  pris  aucune  part  à  ces  contredits,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  ySô  C.  P.  C. ,  il  s'était  ainsi  laissé  déchoir  du  droit 
de  critiquer  les  coUocations  desdils  sieurs  Bernard  et  Audoine, 
faute  par  lui  d'avoir  contredit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ; 
—  attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  le  sieur  Duchez  ne 
peut  être  admis  à  intervenir  devant  la  Cour  pour  faire  main- 
tenir le  jugement  qui  a  éliminé  de  l'ordre  les  deux  appelans, 
puisqu'il  se  trouverait  ainsi  indirectement  relevé ,  par  son 
intervention  ,  de  la  forclusion  par  lui  encourue,  ce  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  disposition  formelle  et  absolue  de 
de  l'art.  756  C.  P.  C.  ; — attendu  ,  au  surplus,  qu'aux  termes 
de  l'art.  466  du  même  Code  ,  on  ne  peut  intervenir  en  cause 
d'appel  ,  qu'autant  qu'on  pourrait  former  tierce-opposition  , 
et  que  cette  voie  ne  serait  pas  ouverte  au  sieur  Duchez  contre 
l'arrêt  à  intervenir,  quand  même  il  réformerait  le  jugement 
dont  est  appel,  d'ahord  parce  que  cet  arrêt  ne  faisant  en 
cela  qu'établir  l'état  de  collocation  provisoire,  tel  que  le  sieur 
Duchez  est  censé  l'avoir  tacitement  approuvé  lui-même  par 
son  silence  ,  il  ne  pourrait  se  plaindre  d'une  pareille  décision, 
et  que  ,  d'un  autre  côté ,  ledit  sieur  Duchez  ne  devrait  pas 
être  appelé  devant  la  Cour,  n'ayant  pris  jusqu'alors  aucune 
part  aux  contredits,  au  sujet  desquels  l'appel  a  été  interjeté. 
Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  la  forclusion  opposée  par  les 
appelans  aux  intimés ,  qu'il  est  constant  que  ces  derniers  n'ont 
critiqué  les  coUocations  des  appelans  qu'après  l'expiration  du 
délai  que  la  loi  leur  avait  accordé  pour  cela;  que  la  forclu- 
sion qui  leur  est  opposée  a  été,  par  conséquent,  réellement 
encourue  par  eux  ,  et  qu'ils  doivent  en  subir  les  conséquences, 
à  moins  que,  ainsi  qu'ils  l'ont  prétendu,  leurs  adversaires 
ne  soient  plus  recevables  aujourd'hui  à  proposer  cette  ex- 
ception j  —  attendu,  sur  cette  dernière  question  ,  que  l'ex- 
ception résultanide  la  forclusion  ou  déchéance  prononcée  par 
l'art.  ^56  C.  pr. ,  est ,  pour  la  partie  intéressée  à  s'en  prévaloir, 
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une  véritable  exception  péremptoire  du  fond,  et  non  pas  une 
simple  nullité  d'acte  de  procédure  ou  exception  de  forme; 
que  l'art.  17'i  du  Code  ci-dessus  cité  n'astreint  à  présenter, 
in  limine  litis ,  que  cette  dernière  espèce  d'exceptions  ,  et 
que  l'on  doit  induire  du  silence  de  la  loi,  relativement  aux 
autres,  qu'elle  a  voulu  qu'elles  puissent  être  présentées  en  tout 
état  de  cause  ,  comme  tous  autres  moyens  de  défense;  qu'on 
est  d'autant  mieux  fondé  à  croire  que  telle  a  été  la  volonté 
du  législateur,  que  l'ordonnance  de  1667  avait  une  disposi- 
tion expresse  sur  l'etnploi  de  toutes  les  exceptions  en  général  ; 
que  néanmoins  ,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance ,  on  n'était 
pas  d'accord  sur  celles  qui  devaient  nécessairement  être  jiro- 
posées  au  commencement  de  l'instance,  et  qu'enfin ,  lors  de 
la  rédaction  du  Code  de  procédure ,  la  Cour  de  cassation , 
dans  ses  observations  sur  le  projet  de  ce  Code  ,  avait  exprimé 
l'opinion  ou  demande  que  les  exceptions  péremptoires  du 
fond  ,  c'est-à-dire  celles  qui  écartent  à  jamais  l'action  ,  pussent 
être  opposées  en  tout  état  de  cause;  —  attendu,  au  surplus, 
que  les  fins  de  non-recevoir  étant  une  espèce  de  peine  ,  il 
suffirait  que  celle  invoquée  aujourd'hui  par  les  intimés  ne 
fût  prononcée  par  aucun  texte  du  Code  de  procédure  ,  pour 
qu'elle  ne  dût  pas  être  accueillie ,  n'y  ayant  rien  d'ailleurs, 
dans  les  principes  du  droit,  qui  puisse  ,  sur  ce  point,  suppléer 
au  silence  de  la  loi  ;  —  attendu  que  les  motifs  qui  viennent 
d'être  développés  établissent  suffisamment  que  les  appelans , 
par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  proposé  ,  in  limine  litis ,  l'ex- 
ception de  forclusion  qu'ils  invoquent ,  ne  sont  pas  non-re- 
cevables  à  la  proposer  aujourd'hui  ;  que ,  néanmoins ,  à  l'appui 
de  cette  opinion ,  on  peut  encore  ajouter  que  la  forclusion 
ou  déchéance  dont  il  s'agit  est  une  espèce  de  prescription , 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  2224  C.  C.  ,  la  prescription  ,  qui 
est  elle-même  aussi  une  exception  péremptoire  du  fond  , 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel ,  à 
moins  qu'on  ne  doive ,  par  les  circonstances ,  être  présumé 
y  avoir  renoncé  ;  —  attendu  ,  sur  ce  point ,  qu'il  ne  résulte 


(  T98  ) 
pas  suffisamment  des  circonstances  de  la  cause  ,  tjue  Jes  appe- 
lans  aient  renoncé  facilement  à  la  forclusion  qu'ils  opposent 
aujourd'hui  aux  intimes  ;  qu'en  conse'quence  ,  c'est^  le  cas 
d'accueillir  cette  exception,  et  de  réformer,  par  suite,  le 
jugement  dont  est  appel ,  etc. ,  etc. 
Du  5  juin    1823. 


COUR  DE  CASSATION. 

FABRIQUE.    COMPTES.    COMPETENCE. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  con- 
naître des  contesiations  relatives  aux  comptes  rendus  par 
le  trésorier  d'une  fabrique.  Les  tribunaux  civils  ne  sont 
compétens  que  pour  contraindre  le  trésorier  à  rendre 
ses  comptes  ou  à  en  pajerle  reliquat.  {  Art.  i4  ,  tit.  1*^% 
de  la  loi  des  aS  octobre  et  5  novembre  1790,  et  art.  go 
du  décret  du  3o  décembre  iSog.  )* 

(  Euslache  C.  Olivier-Duvalet.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  — sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde 
avocat-général;  —  vu  l'art.  14  du  titre  i*'  de  la  loi  des  28  oc- 
tobre et  5  novembre  1790  ,  et  l'art.  5  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  7  thermidor  au  11  j —  considérant  que  l'art.  14 
titre  i*^""  de  la  loi  précitée  ,  attribue  formellement  à  l'au- 
torité administrative  la  connaissance  du  débat  en  matière  de 
comptes  de  la  gestion  des  biens  et  des  revenus  des  fabriques  ; 
—  Que  si  cette  attribution  n'a  été  faite  que  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  un  rè- 
glement général ,  il  n'a  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour  à  cet  ordre 
provisoire  par  aucune  loi,  qu'il  a  même  été  maintenu  par 
l'art.  5  de  l'arrêté  du  gouv'ernement  du  7  thermidor  an  1 1  , 
portant  que  les  comptes  seront  rendus  en  la  même  forme  que 
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ceux  des    dépenses  communales  ;  que  si  l'art.  90  du  décret 
du  3o  décembre  1809  dit  que  le  procureur  du  Roi  sera  tenu  de 
poursuivre  le  coiuplable  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  et  le  faire  condamner  à  payer  le  reliquat ,  à  faire  ré- 
gler les  articles  débattus  ou  à  rendre  son  compte  y  s'il  ne  l'a 
pas  été  ,  cela  doit  s'entendre  dans  le  sens  des  lois  antérievires, 
et  ne  signifie  autre  chose  sinon  que,  dans  les  cas  susdits  ,  l'au- 
torité  administrative   s'adressera  aux  tribunaux  pour   con- 
traindre le  comptable  ,  parce  que  la  force  coercitive  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  judiciaire  ^  mais  dès  que  celle-ci  en  a 
fait  usage  ,  elle  a  épuisé  sa  compétence  ,  et  doit ,  conformé- 
ment aux  lois  ci-dessus  ,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
administrative  ,  qui  seule  a  le  droit  de  recevoir  le  compte  et 
de  régler  les  articles  débattus  ;  d'oii  il  suit  que  la  Cour  royale 
de  Rouen  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de 
compétence ,  en  connaissant  des  comptes  dus  à    la  fabrique 
de  Sainte -Marguerite -l'Autel  par  le  sieur  Olivier-Duvalet  , 
comiBe  ancien  trésorier  de  ladite  fabrique  ;  ^7-  casse. 

Du  9  juin  1  823.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  le  comte  Desèze^ 
pair  de  France ,  p.  p.  —  Rapp.  M.  Henri-Larivière.  — 
Plaid.  MM.  Granger  et    Odilon-Barrot,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1°.    NOTIFICATION.    PLACARD.     —     SAISI. 

2°.    AUTORISATION.    POURSUITES.     FEMME. 

3°.    SAISI.    DÉFAUT    d'aUTORISATION.    NULLITE. 

1°.  On  ne  doit  pas  notijier  au  saisi  le  procès-verbal  d'appo- 
sition des  seconds  placards.  (  Art.  685  ,  687  et  7o5  du 
Code  de  procédure  civile.  ) 

2°.  L  autorisation  donnée  par  justice  à  une  femme  pour 
obtenir  un  jugement  contre  un  de  ses  débiteurs ,  lui  suffit 
pour  poursuivre  par  toutes  voies  de  droit  V exécution  de 
ce  jugement.  (  Art.  2i5  du  Code  civil.  ) 
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3°.  Le  saisi  ne  peut  pas  opposer  la  nullité  provenant  du  dé- 
faut d'autorisation  de  la  femme  qui  le  poursuit.  (  Art.  2 1 5 
et  9,a5.  ) 

(  Boulanger  C.  Guyon.  ) 

Le  19  mars  1819,  une  dame  Guyon,  créancière  d'un  sieur 
Boulanger,  en  vertu  d'un  jugement  du  23  messidor  an  12, 
lui  fit  faire  commandement  de  lui  payer  sept  années  d'arré- 
rages d'une  rente  qu'il  lui  devait. 

Elle  avait  obtenu  le  jugement  du  aS  messidor  an  12,  et 
fait  faire  le  commandement  en  qualité  d'épouse  séparée  de 
biens  du  sieur  Guyon  ,  et  comme  étant  autorisée  par  justice 
pour  l'obtention  du  jugement  du  28  messidor. 

19  octobre  1822  ,  nouveau  commandement  est  fait  au  sieur 
Boulanger,  et,  le  20  décembre  suivant,  il  est  procédé  à  une 
saisie  immobilière  contra  lui. 

Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  préparatoire  ,  le  sieur  Bou- 
langer propose  quatre  moyens  de  nullité. 

Le  tribunal  de  La  Rochelle  les  rejette  tous  par  jugement 
du  19  avril  1823.  —  Appel  de  ce  jugement. 

En  appel ,  le  sieur  Boulanger  n'a  reproduit  de  ses  moyens 
que  ceux-ci:  1°.  On  n'a  point  notifié  au  saisi  les  procès-ver- 
baux d'apposition  de  placards  pour»parvenir  à  l'adjudication 
préparatoire. 

2°.  La  poursuivante  n'était  pas  autorisée  de  son  mari ,  ni  de 
justice,  pour  procéder  à  la  saisie  immobilière. 

M.  Labady  ,  avocat-général ,  a  conclu  à  la  confirmation  de 
la  décision  des  premiers  jugips. 

Arrêt. 

LA  COLR,  —  considérant  qu'il  est  justifié  que  le  procès- 
verbal  d'apposition  de  placards ,  dont  le  constat  est  exigé 
par  l'article  685  du  Code  de  procédure  ,  a  été  notifié  à  l'appe- 
lant avec  copie  du  placard;  qu'il  prétend  seulement  que 
pareille  notification  devait  lui  être  faite,  lors  delà  deuxième 
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apposition  de  placards  ;  mais  que  cette  prétention  n'est  étayée 
sur  aucune  disposition  de  loi  ;  que  si  l'art.  yoS  du  Code  de 
procédure  exige  que  la  seconde  apposition  de  placards  soit 
justifiée  dans  la  même  forme  que  la  première,  il  ne  prescrit 
en  aucune  manière  la  notification  de  cette  seconde  apposition 
à  la  partie  saisie  ^ 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  jugement  du 
23  messidor  an  12  ,  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie  immobilière 
du  -jo  décembre  dernier ,  a  été  rendu  contre  l'appelant  et 
obtenu  par  l'intimée  en  qualité  d'épouse  séparée  de  biens  de 
Henri- Nicolas  Guyon  son  mari,  et  comme  étant  autorisée 
parla  justice;  que  les  actes  de  poursuites  faites  antérieure- 
ment à  cette  saisie  l'ont  été  en  cette  même  qualité;  que  la- 
dite saisie  n'a  eu  lieu  que  pour  parvenir  à  l'exécution  du 
jugement  dudit  jour  28  messidor  an  12. 

Considérant  d'ailleurs  que  l'art.  225  du  Code  civil  dispose 
formellement  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme  ,  par  le  mari , 
ou  par  leurs  héritiers  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  et  condamne  l'ap- 
pelant aux  dépens. 

Du  10  juin  1823.  —  2"^  Chamb.  civ.  — Prés.  M.  Bodin. — 
Plaid.  MM.  Bréchard  et  Boncenne  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

COURTIERS    DE    COMMERCE.    COMMISSAIRES-PRISEURS. 

Les  courtiers  de  commerce  peuvent ,  à  V exclusion  des  com- 
missaires-priseurs ,  procéder  à  la  vente  aux  enchères 
publiques ,  des  marchandises  portées  sur  les  tableaux  ar- 
rêtés par  les  tribunaux  de  commerce ,  encore  que  la 
vente  ait  lieu  après  saisie.  (Art.  1  *"■  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  c) ,  et  décret  du  22  novembre  181 1.  ) 
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{  Lepicquier  C.  Barbedette  et  Desbouillons.  ) 

Le  sieur  L...  était  débiteur  de  la  douane  du  Havre.  Le 
receveur  fit  saisir  un  navire  qui  lui  appartenait,  et  obtint, 
le  24  août  1819  ,  lin  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  autorisa  la  vente  de  la  cargaison ,  par  ministère 
de  courtier  de  commerce. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  la  vente  ,  les  sieurs  Barbedette 
et  Desbouillons,  commissaircs-priseurs  au  Havre  ,  signifièrent 
au  receveur  des  douanes  ,  et  au  sieur  Lepicquier  ,  courtier  de 
commerce  ,  cbargé  de  la  vente ,  opposition  à  ce  que  cette 
vente  fût  faite  par  autre  ministère  que  le  leur;  ils  formèrent 
en  outre  tierce-opposition  au  jugement  du  24  août,  et  con- 
clurent à  ce  qu'il  fût  dit  par  le  tribunal  qu'il  ne  sera  point 
procédé  à  la  vente  par  le  ministère  d'un  courtier  de  com- 
merce. 

12  octobre  i8ig,  jugement  qui,  sans  avoir  égard  à  l'op- 
position ,  ordonne  que  celui  du  24  août  sortira  son  effet. 

Appel ,  et  le  28  mars  1820  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  le  28  ventôse  an  9,  il  a  été  rendu  une 
loi  qui  a  créé  des  courtiers  de  commerce  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  ,  à  l'effet ,  entre  autres  choses,  de  constater 
le  cours  des  marchandises  ,  et  de  justifier  devant  les  tribu- 
naux ou  arbitres,  la  vérité  et  le  taux  des  ventes  et  a."hatsj 

«  Que  l'article  1 1  autorise  le  gouvernement  à  faire,  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi ,  les  réglemens  qui  sont  néces- 
saires 3 

«  Que  l'article  492  du  Code  de  commerce  a  autorisé  les 
syndics  d'une  faillite,  à  faire  procéder  à  la  vente  des  effets 
et  marchandises  du  failli ,  par  la  voie  des  enchères  publiques  , 
par  l'entremise  des  courtiers  et  à  la  bourse  ; 

«  Que  celte  facultée  accordée  aux  courtiers  de  commerce  , 
a  été  étendue,  par  le  décret  du  22  novembre  181  1  ,  à  tous 
les   cas ,  pour  les  ventes  publiques  de   marchandises   à  la 
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bourse  et  aux  enchères,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce  ; 

«  Que  ce  décret  fixait  seulement  le  pouvoir  général  ac- 
cordé aux  courtiers  de  commerce ,  pour  faire  les  ventes  pu- 
bliques des  marchandises  ;  mais  que  ,  pour  éviter  toutes  diffi- 
cultés ,  il  était  nécessaire  de  régler  le  mode  d'exécution  ,  ce 
qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  rendre  le  décret  du  17 
avri-1  1812;  que,  dans  le  motif  qui  précède  ce  décret ,  on  voit 
qu'il  a  été  donné  pour  établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  fontions  des  commissaires-priseurs  et  celles  des  cour- 
tiers de  commerce  ,  et  qu'il  en  résulte  que  ceux-ci  ont  le  , 
droit  de  faire  toutes  les  ventes  publiques  et  aux  enchères  ,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  ledit  décret  ; 

«  Que  l'article  !:>  de  ce  décret  désigne  les  motifs  sur  lesquels 
ceux-ci  fondent  leur  demande  en  autorisation  pour  être  pro- 
cédé à  la  vente  des  marchandises  dont  ils  fout  la  déclaration  ^ 
Que  ce  décret  n'a  point  distingué  entre  les  ventes  forcées  et 
les  ventes  volontaires  ,  et  qu'il  se  rattache  à  celui  du  22  no- 
vembre 181 1  ,  qui  a  été  le  point  de  départ ,  et  lequel  ,  sans 
aucune  distinction ,  autorise  dans  tous  les  cas  les  courtiers  de 
commerce  à  faire  les  ventes  publiques  des  marchandises  ,  sauf 
la  modification  ordonnée  par  le  décret  réglementaire  du  18 
avril  1812  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  dans  le  cas  d'une  faillite,  quoique  les 
syndics  aient  aussi  la  faculté  de  vendre  à  l'amiable  les  mar- 
chandises du  failli,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  c'est  une 
vente  forcée  par  suite  de  saisie  ;  que  même  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'art.  3  du  décret  du  10  avril  181 2  ,  il  peut  arri- 
ver que  la  vente  soit  forcée  ,  si  le  consignataire  des  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  adressées  ne  peut  obtenir  satisfaction  du 
propriétaire  de  ces  marchandises  ,  pour  être  remboursé  de 
ses  avances  ,  et  pour  faire  honneur  aux  acceptations  qu'il  a 
accordées;  car,  dans  cette  hypothèse,  il  réclame  l'autorisa- 
tion de  faire  procéder  à  la  vente  de  portion  desdites  mar- 
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chandises,  jusqu'à  due  concurrence  de  ses  avances  ou  de  ses 
acceptations  ; 

«  Que  si  les  dispositions  de  l'art.  lo  du  même  décret  pa- 
raissent n'être  applicables  qu'aux  ventes  volontaires,  on  ne 
peut  en  tirer  la  conséquence  que  le  gouvernement  ,  dans 
l'économie  de  cet  acte  ,  n'a  eu  en  vue  que  ces  espèces  de 
ventes,  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  termes  for- 
mels et  précis  de  l'art.  i3  de  ce  décret,  qui  enjoint  aux 
courtiers  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  la 
loi  du  22  pluviôse  an  7  ,  concernant  la  vente  publique  des 
meubles; 

«  Qu'en  se  rapportant  à  cette  loi,  on  voit  que  les  cour- 
tiers de  commerce  sont  rangés  dans  la  classe  d'officiers  pu- 
blics, ayant  caractère  pour  vendre  des  marchandises  publi- 
quement et  par  enchères  ^  que  par  les  art.  7  et  10  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  i  juillet  1816,  ils  sont  nominativement 
désignés  comme  différens  autres  officiers  publics  ,  pour  se 
conformer  aux  dispositions  prescrites  par  ladite  ordon- 
nance j 

«  Que  l'art.  74  de  la  loi  du  i5  mai  1818  ,  postérieure  à 
celle  de  création  des  commissaires-priseurs  dans  les  départe- 
mens,  a  réduit  le  droit  de  l'enregistrement  sur  les  ventes 
faites  par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce  ,  en  exécu- 
tion du  décret  du  1  7  avril  1812; 

«  Que  par  l'ordonnance  du  7  avril  1819  ,  Sa  Majesté  en 
rappelant  les  différentes  lois  et  réglemens  rendus  sur  les  at- 
tributions des  courtiers  de  commerce,  n'a  fait  que  modifier 
quelques  dispositions  du  décret  du  17  avril  1812  ,  et  seule- 
ment dans  Vintérêt  du  commerce  ,  et  non  pas  dans  celui  des 
commissaires-priseurs. 

«  Considérant  que,  dans  le  fait  particulier,  les  commis- 
saires-priseurs n'allèguent  pas  que  les  marchandises  qui  de- 
vaient être  vendues  par  le  ministère  du  sieur  Lepicquier , 
courtier  de  commerce  au  Havre,  n'étaient  point  comprises 
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dans  le  tableau  arrêté  par  le  tribunal  de  commerce  du  Ha- 
vre ,  ni  (|ue  ledit  sieur  Lepicquier  n'avait  point  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  réglemens  précités;  d'oii  il  suit 
que  le  tribunal  dont  est  appel  a  fait  une  juste  application 
des  lois  spéciales  sur  la  matière.  » 
Pourvoi  en  Casssation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  qu'il  s'agissait  de  marchandises  qui , 
aux  termes  des  lois  et  réglemens^e  la  matière,  invoqués  par 
la  Cour  royale,  pouvaient  être  vendues  aux  enchères  à  la 
bourse,  par  le  ministère  d'un  courtier  de  commerce  ,  et 
qu'on  ne  nie  pas  que  ces  marchandises  fussent  comprises  sur 
le  tableau  arrêté  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  ,  et 
que  le  sieur  Lepicquier  eût  rempli  les  formalités  que  lui 
prescrivaient  ces  lois  et  ces  réglemens  ; 

Par  ces  motifs  ,  donne  défaut  contre  l'administration  des 
douanes,  rejette  le  pourvoi  des  sieurs  Desbouillons  et  Barbe- 
dette,  les  condamne  en  l'amende  de  trois  cents  francs  envers 
le  trésor  royal  ,  et  l'indemnité  de  cent  cinquante  francs  en- 
vers les  défendeurs,  et  de  plus,  aux  déboursés,  frais  et  dé- 
pens du  sieur  Lepicquier. 

Du  lo  juin  1823.  — Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Prés.  M.  Desèze 
p.  p.  —  Rapp.  Ruperou.  —  Plaid.  MM.  Scribe  et  Guille- 
min  ,  av. 


COUR  DE   CASSATION. 

SÉPARATION    DE    BIENS.     —     EXECUTION.    NULLITE. 

» 

Le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
dans  le  délai  de  quinzaine  ,  entrauie  la  nullité  non  seu- 
lement du  jugement,- mais  encore  de  toute  l'instance  qui 
Va  précédé.  (  Art.  1444  C.  C.  ^ 
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(Angonnet  C.  la  dame  Hervé.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  ly  février 
1819,  avait  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  la  dame 
Hervé  et  son  mari.  L'exécution  de  ce  jugement  n'eut  pas  lieu 
dans  la  quinzaine. 

Six  mois  après,  la  dame  Hervé,  songeant  à  séparer  ses  in- 
térêts de  ceux  de  son  mari  ,  et  ne  pouvant  se  dissimuler  que 
son  jugement  de  séparation  était  frappé  de  nullité,  déclara 
à  son  mari  qu'elle  se  désistait  de  ce  jugement,  et  l'assigna 
pour  en  voir  prononcer  un  autre  sur  les  erremens  de  l'an- 
cienne procédure. 

Le  i3  août  i8it),  un  jugement  par  défaut  contre  le  sieur 
Hervé  prononce  la  séparation  de  Liens;  ce  jugement  est  si- 
gnifié au  sieur  Hervé  qui  en  consent  l'exécution. 

Postérieurement ,  un  créancier  du  sieur  Hervé  ,  le  sieur 
Angonnet ,  fait  saisir  une  récolte  de  fruits  provenans  des  biens 
dotaux  de  la  femme  ,  comme  étant  la  propriété  du  mari.  La 
dame  Hervé  s'oppose  à  cette  saisie,  et  se  fonde  sur  le  jugement 
du  l'i  aoiit  181g.  Angonnet  répond  que  ce  jugement  ne  peut 
avoir  aucun  effet  à  son  égard  ,  puisque  la  dame  Hervé  l'avait 
obtenu  sans  avoir  fait  procéder  à  aucune  instruction  nouvelle 
sur  sa  demande  en  séparation  de  biens  ;  que  cette  nouvelle 
instruction  était  cependant  nécessaire  ,  parce  que  le  défaut 
d'exécution  du  premier  jugement  dans  la  quinzaine  avait 
annulé  non  seulement  le  jugement  lui-même,  mais  encore 
toute  la  procédure  antérieure.  En  conséquence,  il  demande 
à  être  reçu  tiers-opposant  au  second  jugement  de  séparation 
de  biens,  et  conclut  à  la  nullité  de  ce  jugement. 

Le  28  janvier  1820^  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux 
qui  rejefre  la  tierce-opposition  ,  et  maintient  le  second  juge- 
ment de  séparation. 

6  mars  1820  ,  arrêt  confirmatif  djs  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux. 

Pourvoi  en  cassation. 
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Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde  , 
avocat-général  ;  —  vu  l'art.  i444<î'^'^  Code  civil;  considérant 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  séparation  de  biens  est  nulle  si 
elle  n'est  pas  exécutée  dans  la  quinzaine  ; — que  la  nullité  que 
cet  article  prononce  ne  s'applique  pas  limitativement  au  ju- 
gement de  séparation,  mais  d'une  manière  beaucoup  plus 
étendue  à  la  séparation  même,  expression  qui  annonce  que  le 
législateur  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  le  jugement  qui  la  jiro- 
nonce,maislesprocédures  faitespour  l'obtenir,  c'est-à-dire  l'in- 
stance introduite  par  les  parties,  et,  par  conséquent,  que  c'est 
cette  instance  qu'il  a  entendu  an  nuler  et  qu'il  aunulle;  que  l'ar- 
ticle 1 56  du  Code  de  procédure,  loin  de  contrarier  ce  système  , 
le  justifie;  qu'en  effet,  cet  article  ,  s'expliquant  sur  des  juge- 
mens  par  défaut  non  exécutés  dans  le  délai  de  six  mois ,  ne 
considère  que  ces  jugemens  ,    et  se  borne  à  dire  qu'ils  sont 
réputés  non  avenus,  tandis  que  l'article  i444  du  Code  civil, 
s'expliquant  sur  les  séparations  de  biens,   se  sert  d'expres- 
sions différéutes ,    et  dit,  en  termes   génériques  et  absolus, 
que  la  séparation  est  nulle  ;  —  qu'au   reste  l'article  i56  du 
Code  de   procédure,    et  l'article   Sgy ,   également  cité   par 
l'arrêt  attaqué  ,  ne  sont  d'aucune  influence  dans  les  causes 
de  séparation  de  biens,  matière  régie  par  des  dispositions  spé- 
ciales ,  qui,  en  plusieurs  points,  ont  dû  déroger  aux  règles 
ordinaires,  et  y  dérogent  effectivement;  —  qu'ainsi  avant  de 
se  pourvoir  en  séparation  ,  la  femme  doit  y   être  autorisée 
par  le  président  du  tribunal  ,  que  sa  demande  doit  être  af- 
fichée dans  l'auditoire  de  ce  tribunal ,  dans  la  chambre  des 
avoués,    dans  celle  des  notaires,   et  être  annoncée  dans  un 
journal  ;  et  qu'aux  termes  de  l'article  869  du  Code  de  pro- 
cédure ,  il  ne  petit  être  prononcé  atKun  jugement  de  sépa- 
ration   qu'un    mois    après    l'observation    de  ces    formalités, 
toutes  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  —  qu'il  est  hors  de  doute 
qu'elles  ont    été  établies  principalement   dans  l'intérêt  des 
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créanciers  du  mari ,  afin  qu'ils  soient  avertis  des  poursuites 
exercées  contre  leur  débiteur  ,  et  qu'ils  puissent  veiller  à  la 
conservation  de  leurs  droits ,  intervenir  dans  l'instance  en 
séparation  ,  prendre  connaissance  des  pièces  justificatives  de 
la  demande,  et  déjouer  les  fraudes  qui  seraient  commises  à 
leur  préjudice  (Code  civil ,  article  1447)  Code  de  procédure, 
article  871  );  que  c'est  par  les  mêmes  motifs  que  l'art.  i4A4 
du  Code  civil  veut  que  les  séparations  de  biens  soient  exé- 
cutées dans  la  quinzaine ,  et  qu'il  les  déclare  nulles ,  si  la 
femme  laisse  expirer  ce  délai  sans  obtenir  ou  poursuivre  le 
paiement  de  ses  droits  et  de  ses  reprises  ;  qu'il  est  évident 
que,  par  cette  disposition  ,  la  loi  remet  les  parties  dans  l'état 
cil  elles  étaient  avant  la  demande  en  séparation  ,  et  par 
conséquent ,  qu'elle  annulle  cette  demande  et  toutes  les  pro- 
cédures dont  elle  a  été  l'objet;  —  que  s'il  en  était  autrement, 
que  si,  n'annulant  que  le  jugement  de  séparation,  la  loi 
laissait  subsister  les  procédures  antérieures  ,  et  permettait  à 
la  femme  d'en  reprendre  ,  à  son  gré  ,  les  erremens ,  il  ré- 
sulterait de  ce  système  que  ,  lorsque  le  jugement  seraif  de- 
venu caduc  à  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine  ,  la  femme 
pourrait,  plusieurs  mois,  plusieurs  années  ,  un  grand  nom- 
bre d'années  après,  reporter,  sur  une  simple  citation,  sa 
demande  en  justice,  et  faire  prononcer  de  nouveau  sa  sépa- 
ration ,  dans  le  délai  de  quelques  jours ,  à  l'insu  des  créan- 
ciers ,  souvent  à  leur  préjudice,  et  rendre  ainsi  illusoires 
toutes  les  garanties  introduites  en  leur  faveur,  système  aussi 
contraire  à  l'ordre  public  qu'au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  i444 
et  de  toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  qui  s'y 
rapportent;  —  casse,  etc. 

Du  1 1  juin  iS'iS.  — Sect.  civ.  -  Cassât.  —  Prés.  M.  Desèze 
p.  p.  —  Rupp.  M.  Zangiacomi.  —  Plaid.  MM.  Odilon- 
Barrot  et  Nicod  ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

l'.    TIERS-SAISI.  DÉCLARATION. DELAI.  —  DECHEANCE. 

2°.    TIERS-SAISI.    INTÉRÊT    (  DÉFAUT    d' ). 

1°.  Bien  que  le  Code  de  procédure  ne  fixe  pas  de  délai 
dans  lequel  le  tiers-saisi  soit  tenu  de  faire  sa  déclara- 
tion, le  tribunal  peut  cependant  ordonner  que>,  faute  par 
lui  de  la  faire  dans  tel  délai ,  il  sera  réputé  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  /  et  si  le  tiers-saisi 
laisse  passer  ce  délai  sans  faire  sa  déclaration ,  il  est 
déchu  du  droit  de  la  faire  et  demeure  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie.  (  Art.  677  C.  P.  C.  ) 

2°.  Le  tiers-saisi  nest  pas  recevable  à  critiquer  devant  la 
Cour  de  cassation  le  jugement  qui  le  condamne  à  paj^er 
au  saisissant  le  montant  de  sa  créance ,  sur  le  motif  que 
ce  jugement  devait  ordonner  une  distribution  par  con- 
tribution entre  les  créanciers  opposons. 

(BeuisseinC.  Gendarme.) 

Gendarme ,  créancier  du  sieur  Gérard  ,  forme  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Benissein  ,  débiteur  de  ce  dernier. 

Le  tribunal  de  Charleville  rend,  le  6  février  1816,  un 
jugement  par  lequel  il  déclare  la  saisie  bonne  et  valable , 
ordonne  à  Benissein  de  faire  sa  déclaration  affirmative,  «  et 
«  à  défaut  par  le  tiers-saisi  (porte  le  jugement)  de  faire  cette 
«  déclaration  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  pré- 
«  sent  jugement ,  le  répute  ,  dès  à  présent  comme  pour  lors , 
<<  débiteur  des  causes  de  la  saisie.  » 

Benissein  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai  fixé  :  ce- 
pendant le  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Seize  mois  après  ,  Benissein  étant  poursuivi  par  Gendarme 
pour  le  paiement  de  sa  créance  ,  se  jirésente  au  greffe  du 
tribunal ,  et  déclare  qu'il  ne  doit  rien  au  sieur  Gérard. 
XXV.  —  1823.  14 
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Le  II  novembre  1817  ,  jugement  du  tribunal  de  Charle- 
ville,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  du 
14  mai  1819,  qui,  attendu  que  le  jugement  du  6  février 
1816  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  rejettent  la  décla- 
ration de  Beiiissein  comme  tardive  ,  et  le  condamnent  à  payer 
au  sieur  Gendarme  l'intégralité  de  sa  créance. 

Benissein  se  pourvoit  en  cassation,  et  présente  trois  moyens, 
dont  le  premier  ne  mérite  pas  d'être  rapporté.  Il  soutient  : 
1°.  que  l'art.  577  C.  P.  ne  déterminant  aucun  délai  dans  le- 
quel le  tiers-saisi  doive  faire  sa  déclaration ,  celui  fixé  par  le 
jugement  du  6  février  1816  n'avait  pu  être  que  commina- 
toire ,  et  n'emportait  aucune  déchéance  ;  2°.  que  l'arrêt  dé- 
noncé avait  mal  à  propos  condamné  le  tiers-saisi  à  payer  au 
saisissant  le  montant  de  sa  créance;  qu'il  devait  ordonner 
la  distribution  par  contribution  des  sommes  saisies -arrêtées 
entre  tous  les  créanciers  opposans. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  ■ —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde, 
avocat-général  ;  —  sur  le  deuxième  moyen ,  considérant 
qu'en  décidant  qu'aux  termes  du  jugement  du  6  février  1816, 
Benissein  était  condamné  à  faire  sa  déclaration  affirmative 
dans  le  délai  de  trois  jours;  que  ce  délai  était  de  rigueur,  et 
que  la  déclaration  qu'il  n'a  faite  que  seize  mois  après ,  et  à 
la  suite  de  poursuites  exercées  contre  lui ,  n'était  plus  rece- 
vable  ,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  l'interprétation  qu'il  a 
faite  de  ce  jugement  de  1816,  et  qu'il  a  pu  le  faire  sans 
violer  aucune  loi  ;  — considérant  que  le  troisième  moyen  est 
présenté ,  non  dans  l'intérêt  personnel  de  Benissein ,  mais  dans 
l'intérêt  de  tiers  pour  lesquels  il  est  non-recevable  à  stipuler; 
—  rejette  ,  etc. 

Du  II  juin  1823.  — Sect.  civ.  — Rejet.  — Prés.  M.  De- 
sèze ,  p.  p.  —  Rapp.  M.  Zangiacomi.  —  Concl.  conform. 
M.  lourde,  av.-gén.  —  Plaid.  MM.  Camus  et  Odilon-Bar- 
Tot ,  avocats. 
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COUR  DE  CASSATION. 

APPEL. TRIBUNAL  DE  POLICE.  —AMENDE.  —  FOL  APPEL. 

L'appelant  qui  succombe  dans  son  appel  d'un  jugement  de 
simple  police ,  n  encourt  pas  V am.ende  de  cinq  francs  , 
établie  par  l'art.  It'ji  C.  P.  C.  pour  le  cas  de  fol  appel 
d'un  jugement  de  justice  de  paix.  (Art.  47'  C.  P.  C.  et 
174  C.  I.  C.  ) 

(Mullol.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  statuant  sur  le  premier  moyen  présenté  à 
l'appui  de  ce  pourvoi;  -  vu  l'art.  174  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  duquel  il  résulte  que  l'appel  des  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  de  police  ,  porté  au  tribunal  correctionnel ,  y 
doit  être  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des 
sentences  des  justices  de  paix;  —  vu  également  l'art.  4?!  du 
Code  de  procédure  civile  ,  lequel  porte  que  l'appelant  qui 
succombera  sera  condamné  à  une  amende  de  cinq  francs  ,  s'il 
s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix;  et  attendu  que  l'a- 
mende portée  en  ce  dernier  article  n'est  point  une  forme 
qui  appartienne,  soit  à  l'instruction,  soit  au  jugement;  qu'elle 
est  la  peine  d'un  fol  appel,  et  que  toute  peine  ne  doit  être 
prononcée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'appliquer  dans  les  tribunaux  correctionnels 
et  dans  les  appels  qui  sont  relevés  devant  eux  envers  des  ju- 
gemens de  tribunaux  de  police ,  une  disposition  pénale  qui 
n'est  établie  que  pour  les  affaires  civiles  qui  ont  été  jugées 
en  première  instance  devant  le  juge  de  paix;  —  que  cepen- 
dant le  tribunal  de  Rouen  ,  en  rejetant  l'appel  interjeté  par 
Mullot  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, a  cru  devoir  le  condamnera  une  amende  de  cinq  francs; 
en  quoi  ce  tribunal  a  violé  l'art.    174  du  Code  d'instruction 
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criminelle,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  471  du 
Code  de  procédure  civile  ;  —  par  ces  motifs  ,  casse  et  annulle 
leiugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen, 
le  10  mars  dernier  ,  dans  la  disposition  qui  condamne  MuUot 
à  une  amende  de  cinq  francs,  ledit  jugement  devant  rece- 
voir son  plein  et  entier  effet  dans  ses  autres  dispositions. 

Du  12  juin    1823.   —  Sect.    crim.    —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Chantereyne.  —  Plaid.  M.  Garnier,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

APPEL.    COMMUNES.    MAIRE.    ADJOINT. 

La  copie  d'un  exploit  d'appel  signifié  à  une  commune ,  ne 
peut,  en  cas  d'absence  du  maire ,  être  signifiée  à  l'ad- 
joint. (  Art.  68  et  69  n"  5  C.P.  C.) 

(  La  ville  de  Nantua  C.  Lebrument.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'art.  69  du  Code  de  procé- 
dure ,  n°  5  ,  dispose  que  les  communes  seront  assignées  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  maire;  que  l'original  de  l'assi- 
gnation sera  visé  de  celui  à  qui  l'exploit  sera  laissé  ,  et  qu'en 
cas  d'absence  ou  de  refus ,  le  visa  sera  donné  ,  soit  par  le  juge 
de  paix,  ^soit  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  ,  auquel ,  en  ce  cas  ,  la  copie  sera  laissée  ; 

Attendu  que  l'art.  70  ordonne  que  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  précédent,  sera  observé  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que,  le  maire  étant  désigné  pour  représenter  les 
communes,  il  est  impossible  d'accorder  à  l'adjoint  ses  attri- 
butions qui  lui  sont  spécialement  et  uniquement  confiées; 

Attendu  ,  dans  l'espèce  ,  que  l'appel  interjeté  par  Lebru- 
ment,  le  i*""  décembre  1821  ,  a  été  signifié  à  la  commune 


â 
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de  Nantua  ,  dans  la  personne  de  l'adjoint  du  maire  de  cette 
commune,  en  l'absence  de  ce  dernier  ,  et  que  l'original  n'a 
été  visé  que  par  cet  adjoint  j  que  cet  appel  étant  ainsi  nul  et 
irrégulier,  ne  peut  produire  aucun  effet; 

Déclare  l'appel  interjeté  par  Lebrument ,  nul  et  de  nul 
effet  ,  etc. 

Du  12  juin  1823.  —  2^  Chamb.  —  Prés.  M.  de  Montviol. 
—  Plaid.  BIM.  Guerre  et  Balleydier,  av. 

Nota.  La  Cour  de  Lyon  a  changé  de  jurisprudence  le  28 
février  iSaS.  (J.  A.  t.  28,  p.  i43.) 


COUR  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT.    EXPERTISE. 

Lorsqu'en  matière  d'enregistrement ,  une  première  exper- 
tise est  annulée ,  les  experts  chargés  de  procéder  à  la  se- 
conde doivent  être ,  comme  ceux  de  la  première ,  nommés 
par  les  parties,  et  non  d'office  par  les  juges.  (  Art.  322  C. 
P.  C.  et  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.) 

(  La  direction  de  l'enregistrement  C.  Finet.  ) 

Le  3o  janvier  i  817,  le  sieur  Finet  fait ,  au  bureau  de  l'en- 
registrement, la  déclaration  des  biens  à  lui  échus  par  le  décès 
de  son  oncle  dont  il  était  légataire  universel. 

La  régie ,  ne  trouvant  pas  l'évaluation  donnée  aux  biens 
suffisante  ,  requiert  une  expertise  qui  est  ordonnée  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Paul,  et  à  laquelle  il  est  procédé  par  deux  ex- 
perts nommés  respectivement  par  les  parties. 

Par  jugement  du  16  avril  1817,  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Paul  rejette  l'évaluation  faite  par  les  experts,  sur  le  fondement 
qu'elle  était  irrégulière  et  incomplète,  et  ordonne  vine  nou- 
velle expertise ,  à  l'effet  de  laquelle  il  nomme  d'ojjice  trois 
nouveaux  experts,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit,  en 
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matière  ordinaire  ,  par  les  art.  3o5  et  322  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ,  pour  faussr 
application  des  art.  3o5  et  322  du  Code  de  procédure,  et 
violation  formelle  de  l'art.  1 8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert, 
avocat-général  ;  —  vu  l'art,  j  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
—  attendu  que  cet  article  règle  les  formes  à  suivre  dans  les 
expertises  provoquées  par  la  régie  de  l'enregistrement,  dans 
les  cas  oii  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  les  con- 
trats translatifs  de  propriété  paraît  inférieure  à  la'valeur  vé- 
nale de  ces  immeubles,  et  que,  suivant  l'avis  du  conseil 
d'état  du  12  mai  1807  ,  le  Code  de  procédure  civile  n'a  pas 
dérogé  aux  règles  prescrites  en  cette  matière  par  la  loi  spé- 
ciale sur  l'enregistrement  ;  —  attendu  que  rien  ,  dans  cette 
loi  spéciale  ,  n'indique  que  ,  dans  le  cas  oii  une  première  ex- 
pertise est  annulée  par  les  juges  et  où  une  seconde  expertise 
est  ordonnée  ,  cette  seconde  expertise  ne  doit  pas  être  soumise 
aux  mêmes  règles  que  la  première,  et  que  le  législateur  ait 
entendu  se  référer ,  dans  ce  cas ,  aux  règles  prescrites  en 
matière  ordinaire,  par  le  Code  de  procédure  civile  ; — attendu 
qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Saint-Paul ,  en  appliquant 
à  la  seconde  expertise  par  lui  ordonnée  à  l'effet  de  con- 
naître la  valeur  vénale  des  biens  échus  au  défendeur  par  le 
décès  du  sieur  Loquet ,  les  règles  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  civile  ,  et  en  nommant  d'office  les  experts  qui  de- 
vaient opérer  dans  cette  seconde  expertise,  conformément 
aux  art.  3o3  et  322  de  ce  Code,  au  lieu  d'en  déférer  le  choix 
aux  parties,  et  le  cas  échéant  au  juge  de  paix,  conformément 
à  l'art.  18  sus-énoncé  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  a  violé 
ledit  article,  et  fait  une  fausse  application  des  art.  3o3 
et  322  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  casse. 

Du   i6jiiin  1823.  —  Sect.  civ.       Prés.  M.  Desèze  p.  p.  — 


y" 
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Rapp.  M.  Boyer.  —  Plaid.   MM.  Teste-Lebeau  et  Odilon- 
Barrot. 

COUR    DE    CASSATION. 

ARBITRES  FORCÉS.  ÉMIGRÉS.  COMMUNES. PROCÉDURE. 

£n  matière  d'arbitrage  forcé ,  selon  la  loi  du  lo  juin  lygS, 
entre  l'état  représentant  un  émigré  et  une  commune  ,  il 
deuait  être  défondu  à  la  demande ,  et  l'arbitre  devait  être 
nommé  par  le  procureur-général  sjrndic  du  département , 
ou ,  depuis  la  loi  du  il^foimaire  an  2  ,  par  le  président 
du  département ,  ou  bien  encore  par  V agent  national  du 
district,  en  vertu  des  pouvoirs  du  procureur-général 
syndic  ou  du  président.  (Art.  i3  et  14  de  la  loi  du  27  mars 
1791  ).  —  La  commune  devait  être  autorisée,  et  devait 
faire  précéder  sa  demande  d'un  mémoire  au  directoire 
de  district  et  de  département.  (Art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  i3  et  i5,  tit.  3  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790.  )  (i) 

(  La  commune  de  Tazenat  C.  la  dame  Defaix.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  articles  54  et  56  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  i3  et  i5  du  tit.  3  de  la  loi  du  5  noA'embre 
1790,  1 3  et  14  de  la  loi  du  27  mars  1791  ,  et  l'art.  6,  sect.  3 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  2  ;  —  attendu  1°.  que  rien  ne 
prouve  que  la  commune  de  Tazenat  eût  été  autorisée,  ni 
qu'elle  eût  fait  précéder  sa  demande  d'un  mémoire  présenté 
d'abord  au  directoire  du  district,  et   ensuite  au   directoire 

(i)  V.  infrà  un  arrêt  da  i"  juillet  iSaS. 
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du  département;  i".  qu'il  résulte  des  sentences  arbitrales 
elles-mêmes ,  que  ce  n'est  pas  le  président  du  département 
substitué,  en  cette  partie,  au  procureur-général  syndic  ; 
mais  bien  l'agent  national  du  district ,  qui ,  sans  qu'il  appa- 
raisse qu'il  eût  été  régulièrement  autorisé  à  cet  effet ,  a  dé- 
fendu à  la  demande  et  nommé  l'arbitre  ;  qu'ainsi,  la  reven- 
dication exercée  par  la  commune  de  Tazenat  ayant  été 
engagée  et  poursuivie  avec  un  fonctionnaire  sans  qualité  et 
sans  pouvoir  pour  y  défendre  ,  et  les  autres  formes  prescrites 
par  les  lois  susréférées  ayant  été  omises ,  il  n'a  pu  être  ré- 
gulièrement statué  par  les  arbitres  ,  et  leurs  sentences  doi- 
vent être  annulées  comme  rendues  en  contravention  à  ces 
lois;  —  par  ces  motifs  ,  donne  défaut  contre  les  défendeurs  , 
et ,  pour  le  profit ,  casse  et  annulle  les  sentences  arbitrales  des 
1"  m.essidor  an  2  et  i"  fructidor  an  3  ,  etc.  ,  etc. 

Du  18  juin  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Prés.  M.  De- 
sèze,  j).  p.  —  Concl,  conform.  M.  Joubert,  av.-gén.  — 
Rapp.  M.  Rupérou.  —  Plaid.  M.  Collin  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

SIGNIFICATION.    PROCUREDR-GÉnÉRAL.    DÉCÈS. 

L'arrêt  d' admission  d'un  pourvoi  est  valablement  signifié 
au  parquet  du  procureur-général ,  pour  le  défendeur  do- 
micilié aux  colonies,  bien  que  le  défendeur  fût  décédé 
avant  cette  signification  ,  si  son  décès  n'était  pas  connu 
en  France.  (Art.  69  n°  9  C.  P.  C. ) 

(Duquerny  C.  de  Saint-Riquier.  ) 

Les  héritiers  Duquerny  s'étaient  pourvus  en  cassation 
contre  un  arrêt  rendu  par  le  conseil  supérieur  de  la  Gua- 
deloupe, le  9  septembre  t8i8,  au  profit  de  la  veuve  de 
Saint-Riquier. 


à 
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Les  héritiers  de  la  dame  de  Saint-Riquier ,  décédée  de- 
puis le  pourvoi  eu  cassation  ,  opposèrent  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  la  dame  de  Saint-Riquier  étant 
décédée  avant  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  ,  cette 
signification  eût  dû  être  faite  au  domicile  des  héritiers,  et 
non  au  parquet  du  procureur-général. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  statuant  sur  la  fin  de  non-recevoirj  — attendu 
qu'au  moment  oii  l'arrêt  d'admission  a  été  signifié  à  Paris  à 
la  dame  veuve  de  Saint-Riquier  ,  qui  habitait  la  Guadeloupe, 
on  ne  savait  pas ,  et  peut-être  même  avait-il  été  impossible 
de  savoir  alors  en  France  le  décès  de  cette  femme  arrivé 
dans  la  colonie  ;  qu'ainsi ,  en  lui  faisant  cette  signification 
en  la  personne  du  procureur-général  du  roi ,  lequel  ignorant 
lui-même  cette  niort ,  n'aura  pas  pu  en  donner  connaissance, 
il  a  été  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans  les  cir- 
constances pour  se  conformer  à  la  loi^  —  rejette  la  fin  de 
non-recevoir. 

Du  i8  juin  1823.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Prés.  M.  le 
comte  Desèze,  pair  de  France,  p.  p.  —  Rapp.  M.  Rupérou. 
—  Plaid.  MM.  Piet  et  Guillemin ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    APPEI..    —    PROCUREUR.    — -    FIN    DE    NON-RECEVOIR. 
2°.    CASSATION.    EFFET.    NULLITE. 

1".  Lorsque,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  aoiît  1790  (jui 
ri' assujettissait  les  appels  à  aucune  forme  spéciale  ,  un 
appel  a  été  interjeté  par  un  tiers  pour  et  au  nom  de  la 
partie  condamnée;  si,  postérieurement  et  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'appel,  la  partie  condamnée ,  anti- 
cipée par  l'intimé  ^  prend,  sans  désavouer  le  tiers,  des 
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conclusions  tendantes  à  Vinjirmation  du  jugement,  l'appel 
ne  peut  être  déclaré  non-recevable ,  par  le  motif  que  l'ap- 
pelant aurait  plaidé  par  procureur. 
a".  La  cassation  d'un  jugement  d'appel  nannulle  que  le  ju- 
gement ,  et  non  les  procédures  faites  en  appel  qui  doivent 
conserver  leur  effet,  surtout  lorsque  ces  procédures  ont 
couvert  une  nullité  de  l'acte  d'appel. 

(  Lameyer  G.  Thounens.  ) 

Par  acte  extrajudiciaire  du  i5  floréal  an  3,  le  sieur  Mé- 
deville  avait  déclaré  se  rendre  appelant,  pour,  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoirs  des  sieurs  Lameyer  et  compagnie, 
d'un  jugement  rendu  contre  eux,  le  21  germinal  an  3  ,  au 
profit  du  sieur  Thounens.  Médeville  s'était  présenté  ,  en  cette 
qualité ,  au  bureau  de  conciliation  ,  pour  y  faire  le  choix 
d'un  tribunal  d'appel  ;  là  ,  s'était  terminée  l'exécution  de  son 
mandat. 

Dès-lors ,  les  procédures  avaient  été  faites  par  les  sieurs 
Lameyer^  anticipés  à  la  requête  de  Thounens,  pour  procéder 
au  tribunal  de  la  Réole  sur  l'appel  qu'ils  avaient  fait  inter- 
jeter, ils  avaient  comparu  en  personne,  assistés  d'un  défen- 
seur officieux  ;  loin  de  désavouer  leur  mandataire ,  ils  s'étaient 
déclarés  appelans  et  avaient  pris  des  conclusions  tendantes 
à  l'infirma tion  du  jugement  :  ils  étaient  encore  alors  dans 
les  délais  de  l'appel.  Thounens  ne  proposa  aucun  moyen  de 
nullité,  il  plaida  au  fond  ,  et  le  tribunal  de  la  Réole  con- 
firma la  décision  des  premiers  juges  par  des  motifs  tirés  du 
fond. 

Ce  jugement  fut  cassé  le  22  messidor  an  4  ;  la  cour  de  Bor- 
deaux ,  devant  laquelle  la  cause  fut  renvoyée  ,  non  seulement 
déclara  nul  l'acte  d'appel  interjeté  par  Médeville ,  sous  le  pré- 
texte que  nul  que  le  Roi  ne  plaide  par  procureur,  mais  en- 
core ,  mettant  à  l'écart  toutes  les  procédures  faites  au  tribu- 
nal de  la  Réole ,  comme  si ,  par  l'arrêt  de  cassation ,  les  parties 


à 
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eussent  été  mises  au  même  état  qu'avant  ces  procédures ,  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt,  de  la  part 
des  sieurs  Lameyer  et  compagnie. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert , 
avocat-général;  —  vu  les  art.  i*"'  et  14 ,  tit.  5  ,  loi  du  24  août 
lygo;  —  attendu  que  ,  si  Médeville  a  déclaré  ,  dans  l'acte  ex- 
trajudiciaire du  là  floréal  an  3,  interjeter  appel  pour,  au 
nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  des  demandeurs,  il  n'a  pas 
relevé  cet  appel  au  tribunal  de  la  Réole ,  et  n'a  pas  été  anti- 
cipé pour  y  procéder,  à  la  requête  du  défendeur;  qu'il  n'a 
été  partie  ni  directement  ni  indirectement  dans  la  procé- 
dure; qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  les  demandeurs  aient 
plaidé  par  procureur,  sur  l'appel  du  jugement  du  21  ger- 
minal an  3  ;  —  attendu  que  les  demandeurs,  anticipés  à  la 
requête  du  défendeur,  par  exploit  signifié  à  leur  domicile, 
ont  comparu  en  personne,  sur  cette  assignation ,  assistés  d'un 
défenseur  ofiicieux  ;  —  que  les  qualités  du  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  de  la  Réole  constatent  que ,  loin  de  désavouer 
leur  mandataire ,  il  se  sont  personnellement  déclarés  appelans 
et  ont  pris  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  faisant  droit 
sur  l'appel,  le  jugement  fût  réformé;  —  que,  lorsqu'ils  ont 
ainsi  procédé,  les  délais  pour  interjeter  appel,  fixés  par  l'art.  14 
du  titre  5  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  n'étaient  pas  expirés,  et 
que  les  appels  n'étaient  assujettis  à  auciïne  forme  spéciale; 

Attendu  enfin  que  la  Cour  de  cassation  n'a  ,  par  son  arrêt 
du  22  messidor  an  4,  annulé  que  le  jugenaent  du  tribunal 
d'appel  de  la  Réole ,  et  a  renvoyé  les  parties  à  un  autre  tri- 
bunal ,  pour  y  être  fait  di'oit ,  ainsi  qu'aurait  dû  le  faire  le 
tribunal  dont  le  jugement  était  attaqué  ;  —  qu'ainsi  la  Cour 
royale  n'a  pu ,  sous  aucun  prétexte  ,  en  statuant  sur  l'appel 
dont  le  tribunal  de  la  Réole  avait  été  saisi ,  se  dispenser  d'avoir 
égard  aux  erremens  de  la  procédure  postérieure  à  l'exploit 
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d'anticipation  j  d'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  du 
21  germinal  an  3,  dont  les  sieurs  Laraeyer  et  compagnie 
étaient  appelans ,  par  le  seul  motif  que  le  premier  acte  par 
lequel  ils  auraient  manifesté  la  volonté  d'en  obtenir  l'infir- 
mation  ,  aurait  été  fait  pour  eux  et  en  leur  nom  par  un  fondé 
de  pouvoir  ,  la  Cour  royale  a  faussement  appliqué  tant  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  messidor  an  4  5  que  la  maxime 
«  nul  autre  que  le  Roi  ne  peut  plaider  par  procureur  »  ,  et 
créé ,  contre  l'appel  que  les  demandeurs  avaient  formé ,  en 
leur  nom  jiersonnel ,  régulièrement  et  en  temps  utile ,  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  loi  ;  —  par  ces 
motifs,  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de 
Bordeaux  le  2  juillet  1808. 

Du  18  juin  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Prés.  M.  De- 
sèze  »  p-  p-  —  Rapp.  M.  Poriquet. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

SUBROGATION.    —    HYPOTHEQUE     LEGALE.    —    PRÉFÉRENCE. 

Entre  plusieurs  créanciers  d'une  femme  mariée  ,  tous  por- 
teurs de  subrogation  à  son  hypothèque  légale  ,  il  ne  doit 
pasj"  avoir  concours ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  778 
C.  P.  C.  ;  il  doit  j  avoir  préférence  au  profit ,  soit  du 
premier  subrogé ,  soit  du  premier  inscrit. 

(  Desbordes  C.  Baignoux.  ) 

Une  maison  appartenant  au  sieur  Boullet  est  vendue  ,  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers  ;  un  ordre  s'ouvre. 

Les  créanciers  qui  s'y  présentent  sont  :  i".  un  sieur  Caffin  , 
créancier  en  vertu  d'un  jugement  du  12  juillet  1819  ,  inscrit 
le  i&-^ 

2°.  Les  époux  Desbordes,  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Boullet  le  17  février  1819,  inscrits  le  26  juillet  ; 


J 
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3°.  La  dame  Baignoux ,  aussi  subrogée  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Boullet  par  jugement  du  14  août  1819,  in- 
scrite le  26. 

Le  juge-commissaire  colloque  ces  divers  créanciers  ,  savoir 
le  sieur  Caffin  au  premier  rang ,  la  dame  Baignoux  au 
deuxième  ,  et  les  époux  Desbordes  au  dernier. 

La  collocation  de  Ca"iïin  n'est  l'objet  d'aucune  contestation. 
Mais  celle  de  la  dame  Baignoux  est  attaquée  par  les  époux 
Desbordes;  la  dame  Baignoux  soutient  l'état  de  collocation 
provisoire  ,  et  subsidiairement  conclut  à  ce  que  ,  dans  le  cas 
oii  le  tribunal  le  réformerait ,  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  fût  distribué  ,  au  marc  le  franc ,  entre  elle  et  les  époux 
Desbordes ,  sans  égard  à  la  date  des  subrogations  et  des  in- 
scriptions. 

Le  3i  août  1821,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui ,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires 
de  la  dame  Baignoux  ,  colloque  les  époux  Desbordes  avant 
elle.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  qu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  ,  peut  valablement  renoncer  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  de  tiers  avec  qui  elle  contracte 
un  engagement  licite  ;  et  comme  l'intention  se  manifeste  par 
des  actes  et  par  des  faits  aussi  bien  que  par  les  formules  con- 
sacrées par  l'usage  ,  sa  renonciation  doit  également  produire 
son  effet ,  à  l'égard  de  ces  tiers  ,  soit  qu'elle  s'opère  par  l'effet 
d'une  subrogation  expresse  ,  soit  qu'elle  résulte  de  stipulations 
équivalentes ,  pourvu  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  elle  soit  la 
conséquence  immédiate  et  nécessaire  des  dispositions  d'un 
acte  matériel  et  volontaire  ; 

Que  la  dame  Boullet  s'étant  obligée  personnellement  et 
solidairement  avec  son  mari  à  la  créance  des  intimés  (  les 
époux  Desbordes  ) ,  avec  affectation  hypothécaire  des  biens 
mêmes  qui  étaient  grevés  de  son  hypothèque  légale  ,  elle  est 
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censée  avoir  voulu  garantira  ses  créanciers  que  son  obligation 
produirait  son  efifet  ;  elle  leur  a  nécessairement  cédé  la  prio- 
rité de  son  hypothèque  légale  ,  elle  a  enfin  renoncé  à  rien 
prétendre  sur  l'imoieubie  assujetti  à  l'hypothèque  ni  sur  son 
prix  ,  avant  que  les  intimés  fussent  remplis  en  totalité  de  la 
créance  à  laquelle  elle  s'était  obligée  j 

Attendu  que  la  dame  Boullet  ayant  ainsi  renoncé  en  faveur 
des  intimés,  à  toute  préférence  comme  à  toute  concurrence 
hypothécaire  ,  elle  n'a  pu  valablement ,  par  un  acte  posté- 
rieur ,  et  à  l'aide  d'une  stipulation  de  subrogation  collusoire  , 
céder  des  droits  qu'elle  n'avait  pas  ;  d'oii  il  suit  que  l'appe- 
lante (  la  dame  Baignoux  ) ,  qui  n'a  de  droits  que  ceux  qu'elle 
tient  d'elle  ,  ne  peut  prétendre  à  une  priorité  d'hypothèque 
qui  était  acquise  aux  intimés  par  un  titre  antécédent; 

Considérant  enfin  que  la  subrogation  stipulée  au  profit  de 
la  veuve  Baignoux,  n'ayant  eu  pour  cause  ou  pour  objet  ni 
la  cession  de  la  créance  hypothécaire  de  la  dame  Boullet  sur 
son  mari ,  ni  l'acquit  d'une  dette  passive  précédemment 
contractée  par  cette  femme  au  profit  d'un  tiers ,  on  ne  peut 
considérer  cette  stipulation  que  comme  un  moyen  de  faire 
indirectement  ce  qu'il  n'était  plus  permis  de  faire  directe- 
m.ent5  qu'admettre  la  prétention  de  l'appelante,  ce  serait 
créer  un  système  dangereux  à  la  faveur  duquel  la  femme 
pourrait  impunément  se  jouer  de  ses  premières  obligations 
et  les  rendre  illusoires  par  des  subrogations  postérieures  ;  — 
par  ces  motifs  ,  a  mis  l'appellation  au  néant ,  confirme  ,  etc. 

Du  ig  juin  1823. — Prés.  M.  De  Puisard. — Concl.  confor. 
M.  AUain  Targé,  cous,  auditeur. — Plaid.  MM.  Chedevergne 
et  Duboys ,  av. 

COUR    DE    CASSATION. 

JURY.  LISTE.  NOTIFICATION.  NULLITE.  ACQUIES- 
CEMENT. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu  un  juré ,  dont  le  nom  n'était  pas 
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porté  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé ,  a  été  compris  au 
nombre  des  trente  pour  le  tirage  au  sort ,  et  a  siégé  en 
qualité  de  juré ,  peut  être  proposée  par  T accusé  ,  nonob-- 
stant  le  consentement  qu'il  a  donné  à  cette  formation  ir- 
réguliere  du  jury.  —  Les  accusés  ne  peuvent  valable- 
ment renoncer  à  l'exécution  desform.es  que  la  loi  a  pres- 
crites d'une  manière  absolue  dans  l'intérêt  de  leur  dé- 
fense. (  Art.  394  et  3g5  C.  I.  C.  ) 

(  Thibaudat.  ) 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  ,  les  i2o  juinet  10  juillet  1823, 
deux  arrêts  absolument  semblables  à  celui  qu'on  va  lire  ,  sur 
les  pourvois  des  nommés  Perrin  et  Maillot. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  l'art.  394  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  —  attendu  que  ,  des  pièces  de  la  procédure  ,  il  résulte 
que  le  sieur  Robert  fut  porté  dans  la  notification  de  la  liste 
des  jurés ,  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Berthier-Bizy  qui  ne 
s'était  pas  présenté  ; 

Que  lors  du  tirage ,  pour  la  formation  du  tableau  des  douze 
jurés,  ledit  sieur  de  Berthier-Bizy,  ayant  comparu,  son 
nom  fut  compris  dans  les  trente  jurés  parmi  lesquels  le  tirage 
au  sort  devait  être  fait,  et  celui  du  sieur  Robert  qui  l'avait 
remplacé  en  fut  retranché^  —  qu'il  résulte  encore  desdites 
pièces  que  le  sieur  de  Berthier-Bizy ,  ainsi  compris  dans  la 
liste  des  trente  jurés,  n'avait  pas  été  appelé  en  remplace- 
ment, conformément  à  l'art.  3o5  ,  et  que  cependant  il  a 
été  porté  sur  cette  liste  sans  que  son  nom  eût  été  antérieu- 
rement notifié  audit  accusé  Thibaudat;  que  la  notification 
des  jurés,  prescrite  par  l'art.  894  à  peine  de  nullité,  a  donc  été 
incomplète  et  insuffisante  ;  que  cet  article  a  donc  été  violé  ; 
—  que  sur  l'interpellation  du  président ,  l'accusé  a  consenti 
à  ce  que  le  sieur  de  Berthier-Bizy,  juré  primitif,  fût  compris 
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dans  le  tirage  au  sort ,  quoique  son  nom  ne  lui  eût  pas  été 
notifié,  ce  consentement  ne  peut  couvrir  une  nullité  pro- 
noncée par  la  loij  —  que  les  accusés  ne  peuvent  valable- 
ment renoncer  à  l'exécution  des  formes  que  la  loi  a  prescrites 
d'une  manière  absolue  dans  l'intérêt  de  leur  défense;  —  qu'il 
est  encore  établi  par  les  pièces  de  la  procédure,  que  le  sieur 
de  Berthier-Bizy  ,  ainsi  compris  illégalement  dans  la  liste  des 
trente  jurés  sur  lesquels  a  été  formé  le  tableau  des  douze 
jurés,  a  été  désigné  parle  sort  pour  faire  partie  de  ces  douze 
jurés,  et  qu'il  a  siégé  aux  débats  en  cette  qualité;  que  le 
jury  n'a  donc  pas  été  composé  de  douze  jurés  ayant  ca- 
ractère pour  en  exercer  les  fonctions ,  ce  qui  formerait  encore 
une  nullité  radicale  ,  d'après  l'art.  SyB  dudit  Code  d'instruc- 
tion criminelle  :  —  d'après  ces  motifs  annulle  le  tirage  au 
sort  pour  la  formation  du  tableau  du  jury;  casse  et  annulle 
aussi  spécialement  ce  tableau ,  annulle  par  suite  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  contre  ledit  Tliibaudat ,  et  l'arrêt  de  con- 
damnation rendu  contre  lui  par  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  le  28  mai  dernier;  —  et  pour  être  pro- 
cédé de  nouveau  contre  lui  conformément  à  la  loi,  sur  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  et  sur  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence,  le  renvoie,  en  état  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la  Cour  d'assises 
du  déparlement  du  Cher. 

Du  19  juin  1823. — Sect.  crim.  —  Cassât. — Rapp.M.  Gail- 
lard. 

COUR   DE    CASSATION  ET  COUR  ROYALE 
D'ANGERS. 

1°.  CODE  DE  PROCÉDURE.  CODE  DE  COMMERCE.  — 

DÉROGATION. 
1".    AREITRAGE.  FORCÉ.  DÉLAI.  NULLITE. 

1°,  et  2°.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sont 
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applicables  aux  tribunaux  de  commerce ,  lorsqu'il  nj  a 
pas  été  dérogé  par  le  Code  de  commerce. 
Spécialement  :  Le  jugement  d'arbitres  forcés ,  rendu  après 
l'expiration  du  délai  jixé ,  est  nul,  comme  le  serait  le 
jugement  d'arbitres  volontaires.  (Art.  1012  et  1028 
C.  P.  C. ,  et  54  G.  Comm.  ) 

(Thomas  C.  Rouxel.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Brieux  nomme ,  le  3o 
août  1817,  trois  arbitres  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions existant  entre  les  sieurs  Thomas  et  Rouxel,  pour  comptes 
de  leur  société  commerciale. 

Le  délai  pour  la  prononciation  du  jugement  arbitral  expi- 
rait le  26  mai  1818. 

Le  29  mai ,  sentence  qui  condamne  Thomas  envers  Rouxel 
au  paiement  d'une  somme  de  45^4**  f*"- 

Thomas  se  pourvoit  devant  la  Cour  de  Rennes  en  nullité  de 
la  sentence  arbitrale,  comme  ayant  été  rendue  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé.  Mais  ,  le  i3  mai  1820  ,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité  :  n  Attendu  qu'en 
«  matière  d'arbitrage  forcé,  les,  arbitres  peuvent  pronon- 
«  cer  après  l'expiration  du  délai  ,  lorsque  les  parties  n'ont 
«  pas  prononcé  la  nomination  de  nouveaux  arbitres;  que, 
<i  dans  l'espèce,  le  délai  fixé  par  le  jugement  était,  à  la  vé- 
«  rite  ,  expiré  ,  mais  que  les  parties  qui  étaient  forcées  par  la 
«  loi  à  faire  prononcer  sur  leurs  contestations  par  des  ar- 
«  bitres  ,  n'avaient  point  argué  de  l'expiration  du  délai,  ni 
«  provoqué  la  nomination  de  nouveaux  arbitres,  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Thomas,  pour  violation 
des  art.  1012  et  1028  C.  P.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  vu  les  art.  ioo5,   1012  et  102B  uu  Code  de 
procédure  civile  elles  art.  53,  5^  et  55  du  Code  de  commerce; 
—  attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  j 
XXV.  —  1823.  i5 
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portant  411e  le  coiupiojiiis  finit  par  l'expiration  du  délai  fixé  , 
et  cju'on  peut  demander  la  nullité  des  jugeniens  rendus  sur 
compromis  expiré,  doivent  être  appliquées  aux  arbitrages  for- 
cés comme  aux  arbitrages  volontaires  ;  — qu'on  peut  d'autant 
moins  en  douter,  que  l'obligation  de  circonscrire  les  pouvoirs 
des  arbitres  dans  un  délai  fixé,  à  l'expiration  duquel  ils  ces- 
seraient d'être  juges,  est  prescrite  en  termes  aussi  absolus 
dans  l'arl.  54  du  Code  de  commerce  ,  que  dans  l'arf.  1007  du 
Code  de  procédure  civile,  et  que  dès-lors  rien  ne  peut  con- 
duire à  penser  qu'il  ait  été  dans  l'intention  du  législateur  de 
vouloir  que  le  délai  soit  de  rigueur  dans  un  cas,  et  simple- 
ment comminatoire  dans  l'autre  ; — qu'au  surplus  ,  si,  comme 
l'ont  dit  les  défendeurs  ,  i!  y  a  quelque  différence  entre  les 
arbitres  nommés  dans  un  compromis  forcé,  et  ceux  qui  l'ont 
été  dans  un  compromis  volontaire  ,  notamment  en  ce  qu'au 
cas  où  les  pouvoirs  des  premiers  étant  expirés,  les  parties 
sont  encore  obligées  de  se  laisser  juger  par  des  arbitres  ,  cette 
considération,  dont  le  législateur  n'a  pas  été  frappé,  serait 
toujours  insuffisante  pour  autoriser  les  tribunaux,  soit  à 
créer  ,  entre  des  arbitres  dont  les  pouvoirs  sont  conçus  dans 
les  mêmes  termes  ,  une  distinction  qui  n'a  pas  été  faite  par 
la  loi,  soit  à  imposer  aux  parties,  comme  l'a  fair  la  Cour 
rovale ,  l'obligation  que  la  loi  ne  leur  a  pas  imposée,  de 
provoquer  la  nomination  de  nouveaux  arbitres,  pour  faire 
cesser  les  pouvoirs  de  ceux  auxquels  elles  n'en  ont  donné  et 
dû  donner  que  pour  un  temps  expressément  limité; — qu'il 
suit  de  là,  qu'en  déclarant  valable  le  jugement  rendu  le  29 
mai  1818,  par  des  arbitres  dont  les  pouvoirs  avaient  cessé 
dès  le  26  du  même  mois  ,  sans  qu'il  apparût  que  le  délai  fixé 
])ar  le  jugement  eût  été  prolongé  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'art.  ioo5  du  Code  de  procédure  civile ,  et  par  les 
art.  53,  54  et  55  du  Code  de  commerce  ,  la  Cour  de  Rennes 
a,  par  sou  arrêt  du  19  mai  1820,  violé  tant  lesdits  articles 
que  les  art.  1012  et  1028  du  Code  de  procédure  civile;  — 
casse  ,  etc. ,  etc. 
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Du  22  avril  i823.  —  Sect.  civ.  — Cass.  —  Rapp.  M.  Pori- 
quet.  —  Plaid.  MM.  Guillemin  et  JNicod  ,  av. 

Par  suite  de  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  les 
parties  avaient  été  renvoyées  devant  la  Cour  royale  d'Angers. 
—  Sur  ce  renvoi ,  l'arrêt  suivant  a  été  rendu  conforme  à 
celui  de  la  Cour  de  cassation,  (i) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  art.  54  du  Code  commercial  et  1007 
du  Code  de  jirocédure  civile  ;  —  considérant  qu'il  en  résulte 
que  l'obligation  imposée  aux  arbitres  de  prononcer  dans  les 
termes  d'un  compromis  volontaire ,  afin  de  conserver  auprès 
des  parties  leur  qualité  de  juges,  n'est  pas  moins  rigoureuse 
pour  les  arbiti-es  ,  en  matière  de  contestations  entre  associés, 
à  raison  de  leur  société;  qu'en  effet,  la  juridiction  de  ces  der- 
niers étant  essentiellement  temporaire,  aussitôt  qu'ils  ont 
dépassé  la  limite  et  les  conditions  de  leur  mission,  telles 
qu'elles  ont  été  fixées  par  les  parties  ou  réglées  par  la  loi, 
leur  capacité  ,  comme  juges ,  cesse  de  plein  droit  ;  —  considé- 
rant que  la  loi  du  i6-24aoùt  ;  790  ,  portant ,  titre  1^',  art.  3, 
que  dans  tous  les  cas  les  arbitres  pourraient  juger  après  le 
délai  fixé  par  le  compromis,  pourvu  qu'ils  n'eussent  été  ré- 
voqués ni  par  l'une  ni  par  l'autre  partie,  a  été  abrogée  par 
le  Code  de  procédure  ;  qu'il  est  de  principe  que  les  disposi- 
tions dudit  Code  doivent  s'appliquer  aux  tribunaux  de  com- 
merce, lorsque  le  Code  commercial  n'y  a  pas  fait  exception  • 
qu'aux  termes  des  art.  10 12,  n°  i,  et  1028,  iio  2,  le  com- 
promis finit  par  l'expiration  du  délai  fixé,  et  qu'on  peut 
demander  la  nullité  des  jugemens  rendus  sur  comjjromis  ex- 
piré ;  —  considérant  que  des  pouvoirs  créés  jjar  écrit  ne  sau- 

(i)  I/arrèl  de  la  Cour  de  Rennes  était  conforme  aux  principes  enseignés 
par  MM.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial ,  part.  6,  tit.  4,  chap.  2, 
n°  14 14  in  fine ,  Delvincourt,  Insdtutes  du  droit  commercial,  tom.  2, 
pag.  64,  et  Locré.  (  V.  Sirey,tom.  i8,  p.  2,  pag.  a4'J) 
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raient  être  détruits  que  par  écrit;  qu'on  ne  cile  de  la  part 
des  parties  aucun  acte  qui  ait  manifesté  leur  intention  ex- 
presse de  continuer  les  mêmes  pouvoirs  aux  arbitres  depuis 
l'expiration  du  délai; — considérant  enfin  que  lesdits  arbitres, 
après  avoir,  à  deux  époques  différentes  ,  rendu  hommage  à 
la  nécessité  de  prévenir  l'expiration  du  délai  fatal ,  par  une 
prorogation  légale,  n'ont  néanmoins  rendu  leur  décision  que 
le  29  mai  1818,  c'est-à-dire  lorsque  leurs  pouvoirs  avaient 
cessé  depuis  le  26  du  même  mois  ;  —  par  ces  motifs  ,  a  mis 
l'appellation  au  néant  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral  du  29  mai  1818,  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi;  renVoie   les  parties  à  se  pourvoir  par  les  voies 

de  droit , à  l'effet  de  nommer  de  nouveaux  arbitres  ,  s'il 

y  a  lieu 

Du  23  juin  1823. — Prés.  M.  de  Farcy. — Plaid.  MM.  Che- 
devergne  etDuboys,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1°.    ADJUDICATION     DÉFINITIVE.    JUGEMENT.    — .    EXECU- 
TION.        SIGNIFICATION.    ORDRE. 

1".    ADJUDICATAIRE.    GARANTIE. 

1".  Un  jugement  d'adjudication  définitive  doit ,  comme  tout 
autre  jugement,  être  signifié  avant  sa  mise  à  exécution. 
Ainsi  les  poursuites  d'ordre  doivent ,  à  peine  de  nullité , 
être  précédées  de  la  signification  au  saisi  du  jugement 
d'adjudication.  (Art.  147,  14^  >  7  i^  et  71  5  C.  P.  C.  ) 

2".  L'adjudicataire  ne  peut  être  déclaré  garant  de  cette 
nullité  envers  le  poursuivant  (  Arl.  714  et  71  5  C*»  P.  C.  ] 

(Lizée-Bonneau  C.  Girault-Planty  et  Lemoine.  ) 

Saisie  immobilière  des  biens  de  Girault-Planty  à  la  requête 
de  Lizée-Bonneau.  Adjudication  au  sieur  Lemoine. 
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Lizée-Bonneau  provoque  l'ouverture  d'un  ordre;  mais  le 
jugement  d'adjudication  n'est  point  signifié  au  saisi  avant 
l'ouverture  de  l'ordre.  Girault-Planty  demande,  par  ce 
motif,  la  nullité  de  l'ordre. 

Le  tribunal  de  Melle  prononce  la  nullité. 

Liz«e-Bonneau  interjette  appel.  Il  soutient,  i°.  que  le  dé- 
faut de  signification  du  jugement  d'adjudication  ,  avant 
l'ouverture  de  l'ordre  ,  n'emporte  pas  la  nullité  de  l'ordre  ; 
2".  que  si  la  nullité  est  prononcée,  l'adjudicataire  doit  en 
être  garant,  puisqu'elle  résulte  de  sa  négligence  à  faire  la 
signification. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Vin- 
cent-Molinière  ,  avocat-général ,  —  considérant  que  la  provo- 
cation de  l'ouverture  d'un  ordre  ou  distribution  du  prix  d'une 
adjudication  faite  sur  une  saisie  immobilière  est  une  exécu- 
tion  du   jugement   qui  a   prononcé  cette   adjudication^  — * 
considérant  qu'il  est  de  principe  que  tout  jugement,  avant 
d'en  pouvoir  poursuivre  l'exécution  ,  doit  avoir  été  signifié 
à  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  doit  être  poursuivie j 
—  d'oii  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  d'adjudi- 
cation n'ayant   pas  été  notifié  avant  l'ouverture  de  l'ordre 
qui  a  été  poursuivi  par  les  parties  de  Bigeu  ,  les  procédures 
qui  ont  été  faites  pour  parvenir  à  cet  ordre  sont  inîempes- 
lives  et  prématurées ,  et  ne  peuvent  produire  aucun  effet }  — 
considérant,   sur   la   demande  en   garantie  formée  par  les 
parties  Bigeu  contre  celle  de  Bréchard  ,  que  l'art.  714  n'im- 
pose pas  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  faire  signifier  le  ju- 
gement d'adjudication  dans  un  délai  déterminé  ;  que,  d'après 
cela,  l'adjudicataire  était  toujours  en  mesure  de  faire  celte 
signification;  —  que  l'art.   716   du  même  Code  n'est  relatif 
qu'aux  délais  dans  lesquels  l'adjudicataire  doit  justifier  qu'il 
a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère  ,  pour  jiouvoir  se  faire 
délivrer    expédition    du    jugement     d'adjudication  :   qu'au 
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nombre  des  justifications  qu'il  doit  faire,  n'est  point  la  signi- 
fication du  jugement  d'adjudication  à  la  partie  saisie;  d'où  il 
suit  que  les  articles  ci-dessus  sont  inapplicables  pour  justifier 
ladite  demande  en  garantie  ;  —  considérant  ,  d'ailleurs,  que 
l'art.  g2  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  consentie  à  la 
partie  de  Bréchard  ,  tout  en  imposant  à  l'adjudicataire  l'obli- 
gation de  signifier  le  jugement  d'adjudication  dans  la  hui- 
taine, ne  prononçait  d'autre  peine  contre  lui  que  la  faculté 
au  saisissant  de  lever,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  une  seconde 
expédition  de  l'adjudication  et  de  faire  les  significations;  — 
que  l'adjudicataire  ne  pouvait  être  passible  d'aucune  autre 
peine  ,  et  surtout  des  frais  de  poursuites  provoquées  d'une 
manière  irrégulière  j  — met  l'appel  au  néant. 

Du  25  juin  1823,  —  i"«  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Barbaut 
Delamotte.  —  Plaid.  MM.  Bigeu ,  Foucher  et  Bréchard,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE.   JUGEMENT    PREPARATOIRE. 

DESCENTE.    EXPERTISE. 

Eii  interlocutoire  et  non  préparatoire  le  jugement  par  le- 
quel le  tribunal.,  ayant  à  prononcer  sur  la  mitoyenneté 
d'un  fossé ,  commence  par  reconnaître  quil  n  existe  pas 
dans  la.  cause  de  documens  sujjîsans  pour  statuer  sur  le 
point  litigieux  ,  puis  ordonne ,  avant  faire  droit,  la  des- 
cente du  président  sur  les  lieux  ,  et  nomme  un  expert  pour 
faire  la  double  vérification  de  la  contenance  des  héri- 
tages ,  et  de  l'existence  ou  non-existence  des  signes  de 
mitoyenneté.  (  Art.  45 1   et  4^2  C.  P.  C  ) 

(BouUenois  C.  Varanges.  ) 

M.  Jourde ,  avocat-général,  a  conclu  à  la  cassation. 
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Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  art.  461  et  462  du  Code  de  procé- 
dure civile; 

Conside'rant  que  le  jugement  du  11  juillet  1819  porte  qu'il 
n'existe  pas  dans  la  cause  de  documens  suffisans  pour  statuer 
sur  le  fait  litigieux ,  ce  qui  écarte  indirectement  les  titres  et 
l'enquête  du  demandeur;  —  que,  par  ce  motif,  le  tribunal  a 
ordonné,  avant  faire  droit ,  la  descente  du  président  sur  les 
lieux,  et  nommé  un  expert  pour  faire  la  double  vérification 
de  la  contenance  des  héritages  des  parties ,  et  de  l'existence  ou 
non-existence  des  signes  de  mitoyenneté  du  fossé  dont  il 
s'agit ,  ce  qui  préjuge  le  fond  ,  et  constitue  le  jugement 
interlocutoire  j 

Considérant,  d'ailleurs  ,  que  le  demandeur  n'a  pas  consenti 
à  ce  que  les  vérifications  fussent  ordonnées  5  d'oii  il  suit 
qu'il  a  pu  interjeter  appel  dudit  jugement,  et  que  la  Cour 
royale  a  faussement  appliqué  la  première  partie  de  l'art.  45i 
du  Code  de  procédure  ,  et  violé  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle,  ainsi  que  l'art.  4^2  du  même  Code,  en  décidant  que 
le  jugement  du  21  juillet  18 19  était  préparatoire  et  que 
l'appel  n'en  était  pas  recevable  avant  le  jugement  définitif  ;  — 
par  ces  motifs  ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'occuper  du 
second  moyen  ,  casse,  etc. 

Du  25  juin  1823. — Sect.  civ.  —  Cassât.  —  /?«/?/?.  M.  Henri 
Lariviëre.  —  Plaid.  MM.  Collin  et  Naylies,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°.    SAISIE    IMMOBILIÈRE.   COMMANDEMENT.  DOMICILE 

ÉLU. 

2°.    SAISIE     IMMOBILIÈRE.    ACTE     SOUS     SEING-PRIVÉ.     

DÉPÔT. 

1°.  Le  comtnandemenl  qui  doit  précéder  toute  saisie  imino- 


(  23-:^  ) 
bilil're ,  peut  clrr  valablement  fait  au  domicile  élu  par  le 
débiteur.  {An.  iiiC.  Cet  673  c.  P.  C.  )  (0 
2.°.  L'acte  sous  seing  privé ,  déposé  chez  un  notaire  par  le 
débiteur^  devient  exécutoire  contre  lui,  et  peut  servir  de- 
base  à  une  saisie  immobilière.  (Arl.  221 3  C.  C.  et  678 
C.  P.  C.)(2) 

(  Poya  C.  Blanchard  ) 

ARRÊT. 

LA.  COUR, —  sur  la  première  question,  attendu  que  le  com- 
mandement qui  doit  être  fait  au  débiteur  dont  on  veut  saisir 
imraobiliërement  la  propriété,  ne  fait  point  partie  de  cette 
saisie;  qu'il  doit  la  précéder  comme  le  dit  l'art.  678  du  Code 
de  procédure  ;  que  ce  n'est  qu'une  mise  en  demeure  exigée 
du  créancier  avant  qu'il  puisse  passer  à  l'expropriation  ;  que 
cet  acte,  comme  tous  les  actes  de  la  procédure  ,  peut   être 
signifié  au  domicile  élu;  que,  dans  l'espèce,  ce  commande- 
ment ne  pouvait  régulièrement  être  adressé  qu'oii  il  l'a  été  , 
attendu  que  dans  un  acte  fait  double  entre  le  sieur  Poya  de 
l'Herbe  et  le  sieur  Blanchard  ,  le  20  novembre  i8i5  ,  enre- 
gistré le  1 1  juin    1816,   il   avait  été  formellement  convenu 
qu'en  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  pension  viagère  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  ,  les  sieurs  Blanchard  et  Poya  ne  pour- 
raient plaider  que  devant  le  tribunal  civil  d'Issoudun  ,  et  quà 
cet  effet ,  le  sieur  Blanchard  élisait  donîicile  en  la  maison  oc- 
cupée par  le  sieur  Rideau  ;  — attendu  que  le  sieur  Blanchard 
n'avant  jamais  attaqué  cet  acte,  ni  révoqué  son  élection  de 
domicile,  le  sieur  Poya  était  forcé  de  suivre  l'indication  ;  — 
quant  au  visa  du  maire,  attendu    qu'il  n'a  pu  être  apposé 
que  par  celui  de   la  commune  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
commandement  a  été  signifié; 

(i)  V.  Pigean  ,  tome  i ,  page  126  ,  note  16  ,   et  tome  2  ,  pag.  2o4- 
(2)  V.  MM.  ïoullier,  tome  8,  page  298,  n"  200  ;  et  Malleville,  tome 4, 
page  27  I  ,  sur  l'art.  21  27  . 
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Sur  la  deuxième  question,  attendu  que  la  saisie  immobi- 
lière a  été  faite  en  vertu  de  l'acte  du  lo  février  1811  ,  par 
lequel  le  sieur  Poya  vend  à  la  demoiselle  Anne-Hortense  Poya , 
alors  fille  majeure  ,  depuis  femme  Blanchard,  diverses  pro- 
priétés sous  les  charges  exprimées  ,  et  notamment  d'une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  la  somme  de  2,5oo  francs; 

Qu'à  la  vérité,  cet  acte  était  fait  sous  la  signature  privée 
des  contractans  ,  mais  avec  la  clause  qu'il  en  serait  passé  acte 
devant  notaire  ;  que,  dès  le  8  mars  suivant,  la  demoiselle  Poya 
se  transporta  chez  le  sieur  Démon ferrand  ,  notaire  à  Issou- 
dun  ,  et  y  déposa  ,  pour  être  placé  au  rang  de  ses  minutes, 
le  sous-seing  dont  elle  rappela  toutes  les  conditions  et  la 
pension  viagère  dont  elle  était  chargée  envers  le  sieur  Poya  5 
—  qu'en  vain  le  sieur  Blanchard  observe  que  le  dépôt  du 
sous-seing  fait  par  la  demoiselle  Poya  entre  les  mains  du 
notaire,  pour  faire  partie  de  ses  minutes,  n'aurait  pu  don- 
ner à  ce  sous-seing  la  qualité  d'acte  authentique  et  exécu- 
toire ,  que  s'il  eût  été  fait  par  les  deux  parties  contractantes 
et  simultanément;  que,  la  demoiselle  Poya  ayant  agi  seule  , 
Je  sous-seing  n'a  pas  changé  de  nature  relativement  au  sieur 
Poyaj 

Attendu  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que  le  sous- 
seing  ayant  acquis  ,  par  le  dépôt  dans  les  minutes  d'un  no- 
taire ,  la  qualité  d'acte  authentique  pour  l'une  des  parties  , 
il  ne  soit  qu'un  simple  sous-seing  pour  l'autre } 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  dépôt  ayant  été  fait  par 
la  partie  débitrice  ,  c'est-à-dire  par  celle  qui  avait  seule  inté- 
rêt à  ce  que  le  titre  ne  pût  servir  dé  base  à  des  poursuites 
juridiques  ,  ce  dépôt  donne  au  créancier  le  droit  d'exercer 
contre  elle  toutes  celles  qu'autorise  l'acte  authentique  et 
exécutoire  j  que  la  jurisprudence  ,  conforme  à  la  raison  et 
à  l'équité ,  est  constante  sur  ce  point  j 

Attendu  enfin  que  le  sieur  Pova  ,  autorisé  par  le  sous- 
soing  à  exiger  de  sa  débitrice  qu'il  fut  passé  à  ses  frais  acte 
de   leurs  conventions  devant  notaire  ,   ne  pouvait  plus  de- 
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mander  cet  acte  après  le  dépôt  fait  par  elle  ,  puisque  l'obli- 
gation qu'elle  avait  contractée  se  trouvait  remplie  ;  qu'il 
n'avait  plus  qu'à  se  faire  délivrer,  comme  il  l'a  fait,  expé- 
dition en  forme  du  sou5-5eing  et  de  l'acte  du  dépôt  qui  ne 
font  plus  qu'un  seul  et  mêrae  acte  ,  et  qu'avec  ce  titre  exécu- 
toire, il  a  été  légalement  autorisé  à  faire  procéder  à  la  saisie 
immobilière  ; 

Considérant  que ,  dans  le  commandement  quia  précédé 
cette  saisie,  on  a  rappelé  non  seulement  l'acte  du  lo  février 
171 1  ,  mais  encore  une  transaction  sous  seing-privé  inter- 
venue entre  les  parties,  le  20  novembre  i8i5,  à  l'occasion 
de  la  pension  non  payée  ,  transaction  dont  le  sieur  Poya  avait 
aussi  fait  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  pour  être 
placée  au  rang  de  ses  minutes,  et  en  outre  un  jugement  par 
défaut,  qu'il  avait  obtenu  le  1  i  janvier  1820,  et  qui  con- 
damne le  sieur  Blanchard  à  lui  payer  i3,3i/j  fr.  90  c. 

Considérant  que  le  sieur  Blancliard  s'élève  contre  ces  deux 
titres;  il  soutient,  quant  à  la  transaction  ,  qu'étant  sous  si- 
gnatures privées,  et  n'ayant  été  déposée  chez  le  notaire  que 
par  le  créancier,  elle  n'est  toujours  qu'un  sous-seing  inca- 
pable de  servir  de  base  à  une  saisie-immobilière;  quant  au 
jugement  par  défaut,  qu'il  ne  peut  pas  lui  être  opposé ,  parce 
qu'il  était  périmé  ,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
sa  prononciation  ^ 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  si  réellement  le  jugement  de  1820  est  périmé,  si  la 
transaction  de  iSuG  est  ou  non  restée  dans  les  termes  d'un 
simple  sous  seing;  qu'il  suffit ,  pour  valider  la  saisie  immo- 
bilière qu'attaque  le  sieur  Blancliard  ,  qu'elle  ait  été  faite  en 
vertu  de  l'acte  du  10  février  181 1  ,  devenu  authentique  et 
exécutoire;  que  les  autres  titres  dont  il  a  pu  être  parlé  dans 
le  commandement  sont,  sous  ce  rapport,  tout-à-fait  indif- 
férens  j 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  a])pel  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 
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Du  2.7  juin  1823.  —  2"^  Ch.  —  Près.  M.  Delaméthérie. 
Plaid.  MM.  Fravaton  et  Mater  ,  av. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

TÉMOIN.    REPROCHE. 

L'article  283  C.  P.  C.  n'est  pas  limitatif. 

En  conséquence ,  sont  reprochables  les  témoins  qui, 
avant  le  procès  commencé.,  ont  déposé  des  faits  j  relatifs 
devant  des  fonctionnaires  publics.  —  Ces  témoins  peu- 
vent d'ailleurs  être  assimilés  à  ceux  qui  ont  donné  des 
certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès. 

(  Les  héritiers  Gilbert  C.  la  veuve  Gilbert.  ) 

Le  4  février  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de  Baugé, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  législateur  a  soumis  à  des  ré- 
gies particulières  les  procédures  relatives  aux  enquêtes  ; 
qu'il  résulte  de  toutes  les  formalités  exigées  ,  que  les  témoins 
ne  doivent  légalement  avoir  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels ils  sont  appelés  à  déposer  ,  que  par  la  lecture  qui  leur 
est  faite  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  j  —  attendu  que 
le  Code  de  procédure  civile  (  art.  283  )  établit  des  cas  prin- 
cipaux de  récusation,  mais  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence 
que  ledit  article  est  seulement  énonciatif ,  et  non  limitatif; 
qu'ainsi  il  appartient  aux  magistrats  de  décider,  dans  tous  les 
autres  cas,  si  les  reproches  sont  ou  non  admissibles;  — attendu 
qu'il  est  constant  que  les  témoins  Jeanneau  et  Barhelet  ont, 
sans  sommation  régulière  ,  mais  seulement  à  la  sollicitation 
des  demandeurs  ,  comparu  devant  l'un  des  juges  de  paix 
d'Angers,  qu'ils  y  ont  fait,  après  serment,  leur  déposition, 
et  ont  reçu  taxe  qui  a  été  payée  par  les  demandeurs  ;  que  le 
témoin  Caillcau,  assisté  des  mêmes  parties,  a  aussi  fait  sa 
déclaration  devant  l'adjoint  du  maire  de  Pelouailles,  et  l'a 
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signée  :  le  tout  hors  la  présence  de  la  défenderesse;  que,  soit 
que  lesdits  fonctionnaires  aient  ou  non  qualité,  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  qu'avant  le  procès  intenté  ,  lesdits  témoins  se 
sont  rendus  suspects  de  partialité  par  leur  empressement  à 
donner  leur  déclaration  avant  d'y  avoir  été  provoqués  par  la 
justice;  qu'ayant  ainsi  engagé  leur  foi,  il  ne  leur  était  plus 
libre,  lors  de  l'enquête,  de  déposer  dans  un  sens  contraire, 
sans  se  faire  accuser  de  mensonge;  que,  par  conséquent ,  la 
liberté  et  l'impartialité  dont  doit  jouir  l'homme  appelé  à 
rendre  hommage  à  la  vérité,  ne  pourraient,  dans  ce  cas  ,  être 
entières  et  parfaites;  —  attendu  que  l'opinion  contraire,  si 
elle  était  admise ,  occasionnerait  nécessairement  des  abus 
graves,  en  ce  que  les  parties,  avant  toute  action ,  s'assure- 
raient de  leurs  témoins,  ainsi  que  l'ont  fait  les  demandeurs; 
—  attendu  surabondamment,  que  les  écrits  qui  constatent 
lesdites  déclarations ,  quelle  que  soit  l'importance  qu'on 
veuille  leur  donner,  peuvent  être  assimilés  aux  certificats 
dont  parle  ledit  article  283  ,  puisque  ceux  qui  ne  savent  pas 
écrire  pour  certifier  ou  attester,  ce  qui  est  synonyme,  sont 
nécessairement  obligés  de  s'adresser  à  des  tiers  ; 

«  Le  tribunal  déclare  pertinens  et  admissibles  les  repro- 
ches proposés;  en  conséquence,  dit  que  les  déclarations  des 
témoins  Jeanneau ,  Barbelel  et  Cailleau  sont  rejetées  de 
l'enquête,  et  qu'il  n'en  sera  pas  donné  lecture.  >» 

Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, — 
confirme. 

DuJ28  juin  1828.  —  Plaid.  MM.  Deleurie  et  Bellanger,  av. 


(  237  ) 
COUR    DE    CASSATION. 

ÉTRANGERS.    SÉPARATION    DE    CORPS.    TRIBUNAUX 

FRANÇAIS.    COMPÉTENCE. 

1°.  Les  tribunaux  français  ne  sont  compétens  pour  con- 
na'ltre  d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
étrangers ,  que  lorsque  leur  juridiction  est  reconnue  par 
le  consentement  réciproque  des  parties  ;  encore  que  la 
femme  soit  née  Française ,  et  mariée  en  France ,  et  que 
les  époux  soient  défait  résidans  en  France.   (Art.   234 

ce.) 

Toutefois ,  les  tribunaux  français  sont  compétens  pour  au- 
toriser la  femme  à  quitter  la  maison  du  mari  pendant  un 
temps  déterminé  et  reconnu  nécessaire  pour  porter  son 
action  devant  le  juge  compétent.  (Art.  268  G.  G.  ) 

1°.  L'incompétence  dont  il  s'agit  ici  peut  être  proposée 
pour  la  première  Jois  en  cause  d'appel  ^  mais  si  elle  ne 
l'a  pas  été  avant  ï arrêt  défnitif,  elle  ne  peut  servir  de 
moyen  de  cassation.  (  Art.  1 68 ,  1 69  et  1 70  G.  P.  G.  ) 

(  ZaffirofF  G.  sa  femme.  ) 

En  1821 ,  le  sieur  Zaffiroff ,  Russe  ,  épouse  la  demoiselle  de 
Mauduit ,  Française.  Le  mariage  est  contracté  en  France ,  et 
les  époux  continuent  d'y  résider. 

Bientôt  la  <'ame  Zaffiroff  demande  sa  séparation  de  corps, 
et  porte  son  action  devant  le  tribunal  civil  de  Paris. 

Un  jugement  du  i*^'  février  1822  l'admet  à  la  preuve  des 
faits  allégués.  Le  sieur  Zaffiroff  appelle  de  ce  jugement, 
et  propose  devant  la  Gour  l'incompétence  des  tribunaux 
français. 

23  avril  1822  ,  arrêt  de  la  Gour  royale  de  Paris,  qui  ac- 
cueille l'incompétence,  et  néanmoins  ordonne  que  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  8  no- 
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vembre  1821  ,  qui  permet  à  la  dame  Zafliroff  de  prendre  et 
de  conserver  un  domicile  autre  que  celui  de  son  mari,  con- 
tinuera d'être  exécutée  pendant  le  délai  de  deux  années ,  dans 
lequel  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir. 

Chacune  des  parties  a  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême. 

Pourvoi  du  sieur  ZaïïlrofF. 

Le  sieur  Zaffiroff  attaquait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par 
la  voie  de  règlement  de  juges  ,  et  par  la  voie  de  cassation.  Le 
moyen  de  cassation  résultait  1°.  d'une  prétendue  violation  de 
l'art.  108  C.  C.  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ,  contrairement  à 
la  disposition  expresse  de  cet  article,  avait  attribué  à  la 
femme  un  autre  domicile  que  celui  de  son  marij  2".  de  la 
violation  des  règles  de  compétence,  qui  ne  permettent  aux 
tribunaux  français  de  connaître  des  contestations  entre 
étrangers,  que  lorsque  les  parties  y  consentent j  en  ce  que 
la  Cour  de  Paris  qui ,  dans  la  première  partie  de  son  arrêt, 
proclame  l'incompétence  des  tribunaux  fiançais ,  statue 
néanmoins  sur  la  contestation  en  autorisant  la  dame  Zafïirolf 
à  quitter  le  domicile  marital. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier  , 
avocat-général;  —  sur  la  demande  en  règlement  de  juges; 
—  attendu  que,  tant  d'après  l'ordonnance  de  1787  ,  que 
d'après  l'art.  363  C.  P.  C.  ,  le  règlement  de  juges  ne  peut  être 
introduit  que  lorsque  deux  Cours  royales,  ou  deux  ou  plu- 
sieurs tribunaux  inférieurs  non  ressortissant  de  la  même 
Cour  royale  ,  sont  saisis  ou  réclament  la  connaissance  de  la 
même  affaire  ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ,  où 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  contestation  soumise  aux  tribu- 
naux français  est  de  leur  compétence  ou  de  celle  des  tribu- 
naux d'un  auti'C  royaume. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  cassation...  attendu  , 
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sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'arrêt ,  par  la  disposition  qui 
permet  ù  la  feiiime  ZaffirolT  de  conserver  son  domicile  pen- 
dant deux  années  chez  la  femme  Rioul ,  a  constitué  à  la 
femme  Zaffiroff  un  domicile  autre  que  celui  de  son  mari ,  et 
est  conlrevenue  par  là  à  la  disposition  de  l'art.  io8,  qui  ne 
donne  à  la  femme  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari; 

Qu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  préliminaire  à  la  contes- 
tation sur  la  séparation  ,  et  que  la  demeure  indiquée  à  la 
femme  n'est  qu'un  lieu  de  retraite,  autorisé  à  l'égard  de 
toutes  les  femmes  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation 
pour  les  mettre  à  même  de  poursuivre  leur  action  en  sépa- 
ration avec  sûreté,  et  sans  aucun  trouble  de  la  part  du 
mari. 

Attendu,  quant  au  moyen  pris  de  l'incompétence  des 
tribunaux  français ,  que ,  quoi  qu'il  en  soit  du  domicile  ou 
résidence  de  ZaffirofT  en  France,  avant,  lors  et  depuis  son 
mariage,  il  est  toujours  vrai  que  les  deux  époux,  que  le 
président  du  tribunal  civil  était  parvenu  à  réconcilier  sur 
une  première  comparution  devant  lui,  y  ont  comparu  une 
seconde  fois,  et  ont  reconnu  sa  juridiction,  et  ensuite  celle 
du  tribunal  de  première  instance;  que  même  Zaffiroff  a 
défendu  et  conclu  au  fond  devant  la  Cour  royale,  et  que  les 
tribunaux  français  n'étant  pas  incompétens,  ratione  male- 
riœ  ,  puisque  la  contestation  est  incontestablement  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  ,  auraient  été  incompétens 
à  raison  des  personnes;  que  cette  incompétence  aurait  été  cou- 
verte par  le  consentement  résultant  de  la  conduite  des  jDar- 
ties;  rejette  les  demandes  de  Zaiiiroff,  tant  en  règlement  de 
juges  qu'en  cassation. 

Du  27  novembre  1822.  —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  —  Ropp.  M.  Durioyer.  Plaid.  M.  Jous- 

selin ,  av. 

Pourvoi  de  la  dame  Zaffiroff. 

Le  pourvoi  de  la  dame  Zaffiroff  était  fondé  1°.  sur  la  vio- 
lation des  art.  3 ,   1 1  et  io3  C.  C. ,  en  ce  que  la  Cour  royale 
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s'était  déclarée  incompéteute  ,  bien  que  la  contestation  eût 
trait  à  la  sûreté  des  parties  et  à  leurs  droits  naturels  ,  plutôt 
qu'à  leurs  droits  civils;  2°.  sur  la  violation  des  art.  168 
et  169  C.  P.  C. ,  en  ce  que  la  Cour  avait  admis  un  décliuatoire 
fondé  sur  une  incompétence  personnelle,  bien  qu'il  n'eût 
pas  été  proposé  in  liinine  lilis. 

Arrêt. 


LA  COUR,  — sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Joubert, 
avocat-général  ;  —  attendu  que  Zaffiroff  et  sa  femme  sont 
étrangers,  et  que,  si  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
tribunaux  français  jugent  les  contestations  élevées  en  France 
entre  étrangers,  lorsque  leur  juridiction  est  reconnue  par  le 
consentement  réciproque  des  parties ,  aucune  loi  n'oblige 
ces  tribunaux  à  juger  ces  contestations  ;  —  attendu  que,  dans 
l'espèce  ,  si  Zaffiroff  n'a  pas  décliné  la  juridiction  du  tribunal 
de  première  instance  ,  il  en  a  été  autrement  devant  la  Cour 
royale,  puisqu'il  a  demandé  qu'elle  se  déclarât  incompétente, 
€t  n'a  conclu  au  fond  que  subsidiairement,  et  parce  que  en 
Cour  souveraine  il  faut  défendre  à  toutes  fins;  d'où  il  suit 
que  les  arrêts  invoqués  par  la  demanderesse  sont  sans  appli- 
cation dans  la  cause,  puisqu'ils  ont  simplement  décidé  que 
le  demandeur  étranger,  qui  avait  saisi  les  tribunaux  français 
de  la  connaissance  d'une  question  d'état ,  n'était  plus  rece- 
vable  à  proposer  l'incompétence  après  l'arrêt  définitif;  — 
attendu  qu'en  refusant  dans  l'état  des  choses  de  connaître  de 
la  contestation  au  fond,  et  en  renvoyant  les  parties  devant 
leurs  juges  naturels,  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  violé  au- 
cune loi. 

Par  ces  motifs  ,  rejette  ,  etc.  ,  etc. 

Du  3o  juin  1823.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Desèze  ,  p.  p. 
—  Ropp.  M.  Portalis.  —  Plaid.  MM.  Guillemin  et  Jous- 
selin  ,  av. 

Nota.  V.  suprà  l'arrêt  du  26  avril  iSaS. 
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COUR    DE    CASSATION. 

1°.    CASSATION.    ARRET    d'aDMISSION.    ASSIGNATION. 

2°.    CASSATION.      —      TIERCE-OPPOSITION.    FIN      DE    NON- 

RECEVOIR. 

3'.    ARBITRES    FORCÉS.    NOMINATION.    DECES. 

4"-    ARBITRES      FORCÉS.      -—      ÉMIGRÉS.      COMMUNES.      

PROCÉDURE. 


1°.  La   signification  de  l'arrél   d'admission  d'un  pourvoi 
emporte,  de  plein  droit,   sommation  au    défendeur   de 
comparaître  dans   les  délais  de  la  loi  devant  la  section 
civile ,  sans  quil  soit  besoin  de  lui  donner  aucune  assi- 
gnation à  cet  effet.  (Art.  6,  tit.   i",   2*  part,  du  Rëgle-i 
ment  de  1738.) 
•^ .  La  tierce-opposition  n'est  pas  un  obstacle  au  pourvoi  en 
cassation  ,  lorsqu'on  s'est  désisté  de  la  tierce-opposition , 
et  qu'il  a  été  donné  acte  du  désistement  par  un  jugement 
non  attaqué. 
3°.  Une  sentence  arbitrale ,  rendue  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juin  1793  ,  est  nulle  si ,  dans  le  nombre  des  arbi- 
tres, il  en  est  qui  aient  été  nommés  d'office  pour  une 
partie  décédée  à  l'époque  où  elle  fut  assignée  pour  con- 
courir à  leur  nomination. 
4"^.    La  sentence    arbitrale   est    encore    nulle,  si  l'arbitre 
nomtné  pour  l'émigré  l'a  été  par  les  ad?ninistratcurs  du 
district,  au  lieu  de  l'être  par  l'agent  national  en  vertu 
des   pouvoirs   du  procureur-général-sy^ndic  du  départe- 
ment; et  si  l'action,  au  lieu  d'être  dirigée  contre  le  pro- 
cureur-général-sjndic  du   département,   poursuites   et 
diligences  du  procureur-sjndi  c  du  district,  Va  été  contre 
le  procureur-sjndic  du  district  lui-même.  (Art.    i3  et  14 
de  la  loi  du  27  mars  1791.)  (i) 

(i)  Voy.  stiprà  an  arrêt  du  18  juin  i8.i3. 

XXV.— 1823,  16 
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(Drée  et  Mandelot  C.  la  commune  de  Lompnieux.  ) 

Au  mois  de  septembre  i  798  ,  la  commune  de  Lompnieux 
fit  citer,  en  vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793, 
les  deux  demoiselles  Clermont  de  Montoison  ,  en  nomination 
d'arbitres ,  pour  prononcer  sur  la  demande  en  révision  de 
deux  arrêts  rendus  en  1784  et  1786,  relativement  à  la  pro- 
priété des  forêts  dépendantes  du  marquisat  de  leur  père 
décédé. 

Lorsque  cette  assignation  fut  donnée  ,  l'une  de  ces  de- 
moiselles, qui  avait  été  mariée  au  sieur  Drée,  était  morte; 
l'autre ,  mariée  au  sieur  Mandelot ,  avait  émigré  avec  son 
mari-  Des  arbitres  furent  nommés  d'office  par  le  juge  pour 
la  première  ,  et  pour  la  seconde  la  nom.ination  fut  faite  'par 
les  administrateurs  du  district.  L'action  fut  dirigée  et  pour- 
suivie par  la  commune  contre  l'agent  national  du  district  , 
comme  représentant  les  époux  Mandelot,  émigrés. 

i5  messidor  an  2  ,  sentence  arbitrale  qui  annulle  les  arrêts 
rendus  ,  et  déclare  la  commune  de  Lompnieux  propriétaire 
des  forêts  litigieuses. 

En  i8i3 ,  les  enfans  des  dames  Drée  et  Mandelot  attaquè- 
rent cette  sentence  par  voie  de  tierce-opposition  ,  devant  le 
tribunal  civil  de  Belley.  Plus  tard,  ils  se  désistèrent  de  leur 
tierce-opposition  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  et  leur  pour- 
voi était  formé,  lorsque  leur  désistement  fut  reçu,  le  3  fé- 
vrier   1823  ,    par   un  jugement  qui  passa  en  force  de  chose 

Leur  pourvoi  fut  admis,  et  l'arrêt  d'admission  fut  signifié 
à  la  personne  du  maire  de  la  commune  ,  ai^ec  sommation  de 
fournir,  si  bon  lui  semble ,  ses  défe  uses  devant  la  section 
civile ,  mais  sans  lui  donner  d'assignation. 

Les  demandeurs  en  cassation  ont  soutenu  que  la  sentence 
arbitrale  était  nulle ,  d'abord  à  l'égard  de  la  dame  Drée  , 
parce  que  la  nommination  d'arbitres  avait  été  faite  pour 
elle  d'office,  quand  elle  était   morte  depuis  trois  ans;  en- 
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suite  ,  à  l'égard  de  la  dame  Mandelot ,  parce  que  cette  no- 
mination avait  été  faite  par  les  administrateurs  du  district , 
au  lieu  de  l'être  par  l'agent  national  j  que  d'ailleurs  les 
poursuites  elles-mêmes  étaient  nulles ,  pour  avoir  été  diri- 
gées contre  l'agent  national  du  district ,  quand  elles  auraient 
dû  l'être  contre  le  procureur-général-syndic  nominative- 
ment ,  poursuites  et  diligences  de  l'agent  national  du  district. 
La  commune  s'est  retranchée  dans  deux  fins  de  non-rece» 
voir,  prises,  la  première  ,  de  ce  que  l'exploit  de  signification 
de  l'arrêt  d'admission  ne  contenait  pas  assignation  à  compa- 
raître devant  la  section  civile  dans  le  délai  du  règlement; 
la  seconde  ,  de  ce  que  le  pourvoi  avait  été  formé  pendant 
que  l'instance  en  tierce- opposition  durait  encore,  l'une  de 
ces  voies  étant  exclusive  de  l'autre. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que ,  d'après  les  lois  d'organisa- 
tion de  la  Cour,  c'est  le  règlement  de  1788  qui  régit  la 
forme  de  procéder  devant  ellej  et  que  l'art  6,  tit.  i*',  a* 
partie  de  ce  règlement,  veut  que  l'arrêt  d'admission  em- 
porte de  plein  droit  la  sommation  d'y  satisfaire ,  et  de  se 
présenter  dans  les  délais  prescrits  ,  sans  qu'il  puisse  être 
donné  aucune  autre  assignation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  d'admission  obtenu  par  les  deman- 
deurs a  été  dûment  signifié  à  la  commune  de  Lompnieux , 
avec  sommation  d'avoir  à  fournir  ses  défenses,  si  bon  lui 
semblait; 

Attendu  ,  en  outre ,  que  le  jugement  du  tribunal  de  Belley, 
du  3  février  iSaB,  a  donné  acte  des  désistemens  des  sieurs 
de  Drée  et  de  Mandelot ,  et  n'a  pas  été  attaqué  j 

Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ; 

Au  fond ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  sursis  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  l'acte  de  décès  de  Marie-Char- 
lotte Clermont  de  Montoison  ,  qu'elle  était  morte  à  l'époque 
cil  elle  fut  assignée  conjointement  avec  son  mari ,  pour  pro- 
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céder  à  la  nomination  d'arbitres  forcés ,  et  que  néanmoin? 
cette  nomination  fut  faite  pour  elle  d'office  ;  attendu  qu'elle 
fut  faite  pour  la  dame  de  Mandelot  et  son  mari,  émigrés  , 
par  les  administrateurs  du  district,  au  lieu  de  l'être  par  l'a- 
gent national ,  en  vertu  des  pouvoirs  du  procureur-général- 
syndic  du  département  qui  les  représentait; 

D'oii  il  suit  que  la  susdite  nomination  d'arbitres  fut  radi- 
calement nulle  j 

Attendu  ,  d'autre  part,  qu'à  l'égard  du  sieur  et  de  la  dame 
de  Mandelot,  émigrés,  l'action  devait  être  dirigée  nomina- 
tivement contre  le  procureur-général-syndic  du  département 
de  l'Ain,  poursuites  et  diligences  du  procureur-syndic  du 
district,  et  qu'elle  le  fut  contre  le  procureur -syndic  lui- 
même  ; 

Attendu  qu'eu  procédant  ainsi,  on  a  violé  formellement 
les  articles  de  loi  ci-dessus  cités; 

Casse  et  annulle  la  sentence  arbitrale  du  i5  messidor  an  a, 
homologuée  par  le  tribunal  du  district  de  Belley,  le  i"  jour 
complémentaire  de  la  même  année,  remet  la  cause  et  les 
parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  cette 
sentence ,  etc.  3 

Renvoie  les  parties,  pour  leur  être  fait  droit  sur  le  fond, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Belley. 

Du  1"^''  juillet  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Trinquelague.  —  Plaid.  MM.  Ouicbard  et  Leroy  de 
Neufvillette ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

l'.    SURSIS.    EFFET.    ARBITRAGE. 

2**.    ARBITRES     VOLONTAIRES.     CONTRAINTE      PAR      CORPS. 

1°.  Quand ,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant  nomination 
d'arbitres  et  exécutoire  nonobstant  appel,  la  Cour  pro- 
nonce la  remise  de  la  cause  à  un  autre  jour,  toutes  choses 
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tîemeurant  en  l'état,  du  consentement  des  parties,  ce  ren- 
voi suspend  de  plein  droit  le  délai  de  l'arbitrage.  —  Les 
renvois  ultérieurs ,  prononeés  successivement  en  cet  état 
de  surséance  ,  sont  présurvés  ordonnés  sous  la  même  con- 
dition et  produisent  le  même  effet.  (Art.  1012  et  1028 
C.  P.  C.) 
2".  Les  arbitres  volontaires  peuvent,  comme  les  arbitres 
forcés,  prononcer  la  contrainte  par  corps  entre  mar- 
chands ,  dans  le  cas  où  les  tribunaux  de  commerce  ont 
le  droit  de  la  prononcer  eux-mêmes.  (Art.  2067  C.  C.  et 
ioo3  C.  P.  C.) 

(  Rey  C.  Vertue  et  Jones.  ) 

7  mars  1821  ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
exe'cutoire  nonobstant  appel',  qui  donne  acte  au  sieur  Rey, 
d'une  part,  et  aux  sieurs  Vertue  et  Jones,  d'autre  part,  de  la 
nomination  par  eux  faite  d'arbitres  pour  prononcer  sur  des 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  eux ,  à  raison  d'un  mar- 
ché de  grains.  Ce  délai  fixe  à  trois  mois  le  délai  de  l'arbi- 
trage. 

i3  mars,  appel  de  la  part  du  sieur  Rey;  le  i5,  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  qui  renvoie  la  cause  au  22  ,  toutes  choses 
demeurant  en  l'état,  du  consentement  des  parties. 

22  mars,  nouvelle  remise  au  21  juin  ^  mais  la  disposition 
toutes  choses  demeurant  en  état  n'est  j)as  répétée. 

Enfin  ,  le  21  juin  ,  arrêt  confirmatif. 

Le  1"  sej)tembre  ,  les  arbitres  rendent  leur  sentence ,  par 
laquelle  ils  condamnent  le  sieur  Rey  à  payer  aux  sieurs  Vertue 
et  Jones  la  somme  de  94,667  fr.  ;  et  attendu  qu'il  s'agit  d'un 
fait  de  commerce  entre  marchands,  les  arbitres  prononcent 
la  contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Rey. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Rey  à  l'ordonnance  èi  exe- 
quatur.  Il  se  fonde  1°.  sur  ce  que  les  arbitres  ont  j)rononcé 
après  l'expiration  dijj.délai  fixé  ,  2°.  sur  ce  qu'ils  ont  prononce 
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]a  contrainte  par  corps,  bien  que  ce  droit  n'appartienne  pas 
à  des  arbitres  volontaires. 

i6  juillet  1822,  jugement  qui  le  démet  de  son  opposition. 
—  27  août  suivant,  arrêt  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation. 

M.  Joubert,  avocat-général  ,  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu,  1°.  que  le  renvoi  de  la  cause  du  i5 
mars  1821  au  22  du  même  mois  ayant  été  ordonné,  toutes 
choses  demeurant  en  l'état ,  avait  suspendu  de  plein  droit  le 
délai  prescrit  pour  le  jugement  des  arbitres;  que  les  remises 
ultérieures  étant  prononcées  successivement  dans  l'état  de 
surséance  ou  était  l'affaire,  ont  eu  le  même  effet;  que,  par 
suite ,  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  dans  le  délai  pres- 
crit ; 

Attendu  que  Rey  étant  marchand  ,  et  s'agissant  d'un  fait 
de  marchandises  dont  les  parties  se  mêlaient  respectivement, 
il  a  pu  valablement  compromettre  sur  la  contrainte  par  corps, 
comme  sur  le  fait  même;  que  des  arbitres  volontaires,  léga- 
lement constitués  ,  sont ,  entre  les  parties  qui  les  ont  nommés, 
de  véritables  juges  autorisés  par  la  loi ,  et  leurs  sentences  sont 
de  véritables  jugemensdont  elle  garantit  et  assure  l'exécution; 
qu'il  suit  de  là  que  de  pareils  arbitres  sont  compétens  pour 
prononcer  la  contrainte  par  corps  ;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi , 
l'arrêt ,  loin  de  violer  l'art.  2067  du  Code  civil  ,  n'a  fait 
qu'une  exacte  application  de  l'art.  2o63  du  même  Code,  et 
de  l'art.  ioo3  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  rejette ,  etc. 

Du  I"  juillet  1823.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Rapp.  M.  Cas- 
saigne.  —  Plaid.  MM.  Cochin  et  Duprat,  av. 

Nota.  On  peut  voir  sur  la  seconde  question  un  arrêt  du  4 
juillet  1821  (J.  A.  t.  23);  la  jurisprudence  est  depuis  long- 
temps fixée  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation  du 
t5  novembre  181 1  (J.  A.  t.  5  p.  69)  ,  et  l'autre  de  la  Cour 
de  Paris  du  20  mars  1812  (J.  A.  t.  5  p.  i3o). 
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COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

APPEL.    FIN     DE     NON-RECEVOIR.    SAISIE.-EXÉCCTION. 

On  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  un  jugement  qui  a 
prononcé  sur  la  validité  d'une  saisie  faite  pour  une 
somme  de  5oQfr.  sur  des  meubles  d'une  valeur  indéter- 
minée. 

(  Garos  C.  Moreau  et  Binjonneau.  ) 

Un  sieur  Binjonneau  ,  créancier  d'une  dame  Moreau  d'une 
somme  de  5oo  fr.  en  vertu  d'un  jugement,  après  lui  avoir 
fait  faire  itératif  commandement  de  payer  ,  fait  procédera 
la  saisie-exécution  de  plusieurs  meubles  et  eifets  appartenant 
à  sa  débitrice ,  et  qui  s'élevaient  à  une  valeur  de  plus  de 
1,000  fr. 

Un  sieur  Garos  prétend  que  les  meubles  saisis  lui  appar- 
tiennent. Il  s'élève  plusieurs  contestations  ,  et  le  26  fé- 
vrier i8i3,  un  jugement  du  tribunal  de  Rochefort  déclare  la 
saisie  bonne  et  valable. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Garos  ^  le  sieur 
Binjonneau  a  proposé  contre  cet  appel  une  fin  de  non-rece- 
voir  résultante,  a-t-il  dit,  de  ce  que  la  somme  demandée 
ne  s'élevait  pas  au-dessus  do  1,000  fr. 

M.  Vincent-Molinière  ,  avocat-général ,  a  conclu  à  ce  que 
le  jugement  de  Rochefort  fût  déclaré  rendu  en  premiier  res- 
sort. 

Arrêt. 

LA  COUR, — considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  l'appel  interjeté  par  les  époux  Garos ,  que ,  si  la  somme 
pour  laquelle  l'intimé  a  fait  faire  la  saisie-exécution  dont  il 
s'agit,  n'excède  pas  1,000  fr, ,  la  valeur  des  meubles  compris 
dans  cette  saisie  et  qui  sont  revendiqués  parles  époux  Garos, 
est  indéterminée  j  qu'ainsi  les  premiers  juges  ne  sauraient 
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connaître  qu'en  premier  ressort  de  la  demande  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  dont  est  appel. 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  jugeant  au  fond, 
etc. ,  etc. 

Du  2  juillet  1823.  —  r"  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Barbaut 
de  Lamotte.  — Plaid.  MM.  Foucber  et  Pervinquiëre  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTIOIV    POSSESSOIRE.    SERVITUDE    DISCONTINUE. 

La  possession  d'une  servitude  discontinue  ne  peut ,  sous  le 
Code  civil,  être  l'objet  d'une  action  possessoire  ,  alors 
même  que  cette  possession  aurait  fait  acquérir  la  servi- 
tude avant  le  Code  civil ,  sous  l'empire  d'un  statut  local 
qui  déclarait  ces  sortes  de  servitudes  prescriptibles. 
(  Art.  691  et  222g  C.  C,  et  2'3  C.  P.  C.  ) 

(Obert  C.  Chancel.  ) 

Troublé  dans  la  possession  d'une  servitude  discontinue,  le 
sieur  Chancel,  propriétaire  dans  le  Dauphiné ,  se  pourvoit 
en  complainte  devant  le  juge  de  paix  ,  contre  le  sieur  Obert. 

5  juin  1817,  le  juge  de  paix  déclare  l'action  du  sieur 
Chancel  non-receyable. 

Sur  l'appel ,  le  sieur  Chancel  soutient  que  sa  possession  a 
tous  les  caractères  autorisant,  en  cas  de  trouble ,  l'action  en 
complainte  ;  qu'on  ne  peut  opposer  qu'il  s'agit  d'une  servi- 
tude discontinue  imprescriptible,  et  qu'ainsi  la  possession  an- 
nale ne  peut  autoriser  la  comjjlainte  possessoire  ,  parce  que 
dans  le  Dauphiné,  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence, 
les  servitudes  discontinues  s'acquéraient  sans  titre  et  par  l'effet 
de  la  possession  immémoriale  ;  et  qu'à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  Code  civil ,  la  servitude  dont  il  s'agit  lui  était  irré- 
vocablement acquise. 
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28  juin  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  Briançon  qui , 
adoptant  ces  moyens  ,  déclare  l'action  du  sieur  Chancel  re*- 
cevable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Obert. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert, 
avocat-général  ;  —  vu  l'art.  23  du  Code  de  procédure ,  les 
art.  691  et  2229  du  Code  civil  ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  3o 
ventôse  an  12. 

Attendu  que  la  possession  ne  donne  lieu  à  l'action  posses- 
soire  qu'autant  qu'elle  est  capable  de  faire  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription  j  que  les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent   s'acquérir  par  la  prescription ,  ni  par  conséquent 
leur  possession  donner  lieu  à  la  complainte  ;  qu'on  ne  peut 
juger  le  contraire  ,   sous  prétexte  qu'elles  se  ti-ouvaient  ac- 
quises avatit  le  Code,  par  la  prescription,  d'après  l'usage  local, 
et  qu'on  ne  peut  attaquer  celles  déjà  acquises  avant  cette  loi 
par  la   possession ,  dans  les  pays  oii  elle  pouvait  s'acquérir 
de  cette  manière  ,  parce  que  cette  prescription  étant  incer- 
taine et  en  contestation  ,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'action 
pétitoire ,  et  que   le   juge  de  paix,  n'étant  compétent  que 
pour  juger  le  possessoire  ,  ne  peut  le  vérifier  et  constater 
pour  en  faire  l'application  au  possessoire  ,    sans  excéder  sa 
compétence  en  préjugeant  le  pétitoire;  que  ,  dans  le  fait,  le 
jugement  attaqué  déclare  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  ser- 
vitude discontinue,  et,  néanmoins,  il  décide  que  la  possession 
de  cette  servitude  donne  lieu  à  la  complainte,  sous  prétexte 
que  la  servitude  se  trouvait  acquise  avant  le  Code ,  d'après 
l'ancien  usage  du  Dauphiné,  qui ,  d'ailleurs,  se  trouve  aboli 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12  ,  sauf  à  l'égard  des 
prescriptions  acquises,  réservées  par  le  Code;  qu'en  cela  le 
jugement  renferme  un  excès  de  pouvoir  et  viole  formelle- 
ment les  lois  ci-dessus  citées^  —  casse  et  aunulle  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Briançon  ,  du  28  juillet  1819. 
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Du  2  juillet  1823,— Sect.  civ. — Cassât — Prés.  M.  Desèze  , 
p.  p. — Rapp.  M.  Cassaigne. — Plaid.  MM.  Dejean  et  Sirey ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

PROPRIÉTAIRE     APPARENT.     CHOSE     JUGEE.    —    TIERCE- 
OPPOSITION. 

Les  jugemens  rendus  sans  collusion  contre  le  propriétaire 
apparent,  ont  V autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  véri- 
table propriétaire  qui  est  demeuré  inconnu  pendant  le 
litige.  —  Ce  dernier  est  non-recevable  à  attaquer  ces  ju- 
gemens par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  (  Art.  i35i 
C.  C.  et  474  C.  P.  C.  ) 

(  Fontan  C.  Gestas.  ) 

Par  leur  contrat  de  mariage  passé  en  1774?  les  époux 
Fontan  s'associent  pour  moitié  aux  acquêts  qu'ils  feront  pen- 
dant le  mariage  ,  avec  stipulation  que  ces  acquêts  appartien- 
dront aux  enfans  ,  du  moment  de  sa  dissolution. 

En  1793,  Fontan  se  rend  adjudicataire  de  quatre  im- 
meubles appartenant  au  sieur  Villepinte.  Mais  cette  adjudi- 
cation est  querellée  pour  dol ,  fraude  ,  même  pour  faux. 

Pendant  le  procès,  et  en  1795  ,  la  dame  Fontan  meurt; 
son  décès  donne  ouverture  au  droit  des  enfans  sur  les  acquêts. 
Néanmoins  leur  droit  n'est  point  notifié  au  sieur  Gestas, 
représentant  de  Villepinte;  l'instance  est  continuée  avec 
Fontan  père  ,  sans  interv^ention  des  enfans.  Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  annullent  l'adjudication,  et  le  pourvoi  contre 
ces  arrêts  est  rejeté. 

En  cet  état ,  les  enfans  Fontan  demandent  contre  Gestas 
le  délaissement  des  immeubles  dont  la  restitution  avait  été 
ordonnée  par  la  Cour  de  Paris.  Ils  disent  que  ces  biens  leur 
avaient  été  dévolus  lors  du  décès  de  leur  mère  ,  en  vertu  du 
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contrat  de  mariage  de  leurs  père  et  mère  ;  qu'ils  en  élaienl 
les  seuls  propriétaires  ,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  opposer  des 
arrêts  qui  avaient  été  rendus  sans  qu'ils  eussent  été  appelés. 

21  avril  1817,  leur  demande  est  rejetée  par  le  tribunal 
civil  de  Tarbes.  Ils  interjettent  appel  et  forment  tierce-oppo- 
sition incidente  aux  arrêts  rendus  contre  leur  père  par  la 
Cour  royale  de  Paris. 

Arrêt. 

LA  COUR  , — attendu  ,  sur  l'exception  des  parties  de  Sansot 
(les  enfans  Fontan  )  prise  de  ce  que  n'ayant  pas  été  parties 
ni  dûment  représentées  dans  les  arrêts  rendus  contre  leur 
père,  ces  arrêts  ne  peuvent  leur  être  opposés,  et  avoir  contre 
elles  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  est  de  principe  que  le 
possesseur  est,  de  droit ,  réputé  propriétaire  de  la  chose  pos- 
sédée ,  tant  que  le  véritable  propi-iétaire  ne  se  présente  pas^ 
que  puisque  le  possesseur  jouit  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  propriété ,  il  en  résulte  du  moins  que  les  actes  qu'on  est 
contraint  de  faire  avec  lui  ou  contre  lui  relativement  à  la 
chose  possédée  doivent  être  valables;  qu'ainsi,  l'art.  1140 
du  Code  civil,  en  renouvelant  les  dispositions  du  droit  romain, 
a  déclaré  que  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est 
en  possession  de  la  créance  est  valable  ,  encore  que  le  posses- 
seur en  soit,  par  suite  ,  évincé  ; 

Que  par  la  même  raison ,  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer 
relativement  à  la  chose  possédée  ,  doivent  pouvoir  s'adresser 
au  propriétaire  apparent  qui  est  pour  eux  un  contradicteur 
légal  et  même  nécessaire  ,  tant  que  le  véritable  projsriétaire 
reste  inconnu  ; 

Que  s'il  en  était  autrement ,  et  que  l'on  fût  obligé  de  re- 
commencer avec  les  propriétaires  qui  étaient  restés  cachés, 
les  procès  jugés  contradictoirement  avec  les  propriétaires  ap- 
parens ,  le  litige  pourrait  devenir  interminable,  au  moyen 
de  mutations  de  propriété  successives  et  secrètes;  enfin,  les 
demandeurs  seraient  exposés,  circonstance  qui  peut  se  re- 
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trouver  dans  l'espèce ,  à  voir  s'écouler ,  pendant  le  cour.i 
de  proce'dures  vaines  ,  un  espace  de  temps  assez  grand  pour 
éteindre  leur  action  ,  ou  faire  disjiaraîlre  leurs  preuves  ; 

Qu'un  tel  système  ,  qui  porterait  le  trouble  dans  la  société, 
est  réprouvé  par  la  justice  ,  par  la  jurisprudence  ancienne  et 
nouvelle  ,  et  par  l'opinion  commune  des  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  cette  matière  ;  qu'ainsi  ,  l'on  doit  décider  que  les 
jugemens  obtenus  ,  sans  collusion  contre  le  possesseur  qu'on 
avait  juste  sujet  de  croire  le  seul  intéressé  en  cause,  doivent 
obtenir  l'autorité  delà  chose  jugée  contre  ceux  qui,  se  pré- 
tendant propriétaires  ,  ne  feraient  connaître  leurs  prétentions 
qu'après  la  décision  du  procès.  Or,  comme  il  est  constant  , 
en  fait ,  que  le  sieur  Fontan  était  le  seul  possesseur  des  terres 
dont  il  s'agit;  qu'il  en  jouissait  en  vertu  d'actes  d'acquisitions 
passés  en  son  nom  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
prouvent  que  le  sieur  Gestas  ne  connaissait  nullement  le  con- 
trat de  mariage  du  sieur  Fontan,  dans  lequel  il  est  dit  que  les 
acquêts  faits  pendant  la  communauté  appartiendraient  à  ses 
enfans  ,  clause  insolite ,  qu'on  ne  pouvait  pas  présumer  ,  sur- 
tout dans  un  pays  oii  la  communauté  légale  était  inconnue; 
que  durant  le  mariage  Fontan  obtint  en  son  nom  personnel 
le  jugement  de  défaut  du  12  germinal  an  3,  sur  l'opposition 
duquel  ont  été  rendus  les  arrêts  qui  ont  anéanti  les  adjudi- 
cations des  12  juin  et  14  août  1793  ;  que  le  décès  de  la  dame 
Fontan,  survenu  pendant  le  cours  de  l'instance,  ne  fut  nulle- 
ment dénoncé;  que  les  enfans  Fontan  n'ont  manifesté  au- 
cune prétention  jusqu'après  la  décision  du  procès;  que  leur 
silence  et  la  conduite  du  sieur  Fontan  ont  dû  faire  croire  au 
sieur  Gestas  que  ce  dernier  était  le  seul  intéressé  en  cause  ; 
qu'enfin  ,  le  sieur  Gestas  n'a  été  en  possession  d'agir  à  aucune 
époque  de  la  procédure  ,  que  contre  le  sieur  Fontan  ,  et  con- 
séquemment  les  arrêts  qu'il  a  obtenus  ,  sans  collusion  ,  contre 
lui  ont  acquis  contre  les  parties  de  Sansot  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  ce  qui  rend  ces  parties  xion-recevables  dans  l'ex- 
ception  par  elles  proposée; 
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Attendu  que,  d'après  cette  solution,  les  arrêts  qui  ont 
anéanti  les  adjudications  des  12  juin  et  i/faoùt  1798,  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  parties  de  Sansot,  il  y 
a  lieu  de  confirmer  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel, 
qui  a  débouté  ces  parties  de  leur  demande  en  délaissement 
des  immeubles  compris  dans  lesdites  adjudications  ,  ainsi  que 
la  demande  en  restitution  des  fruits  ,  et  autres  demandes  qui 
seraient  la  conséquence  du  délaissement  de  ces  immeubles. 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  des  parties  de  Sansot 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Tarbes  ,  le  21 
avril  iSiy,  de  même  que  sur  leurs  conclusions  concernant 
la  tierce-opposition  incidente  reçue  dans  la  forme  par  l'arrêt 
du  ig  juillet  1822  ,  déclare  lesdites  parties  de  Sansot  non- 
recevables  dans  leurs  demandes  à  ce  relatives. 

Du  4  juillet  1823.  —  Prés.  M.  Fèchez.  — Rapp.  M.  Bascle 
de  Lagrèze.  — Plaid.  MM.  Laborde  et  Lavielle  fils,  av. 

Nota.  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  doctrine  enseignée  par 
M.  Toullier  (t.  7,  n^aS.) 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

FAUX      INCIDENT.    FAUX     PRINCIPAL.    — ^    CHOSE     JUGEE. 

La  voie  du  faux  incident  civil  est  ouverte,  même  après 
l'épuisement  de  la  voie  du  faux  principal ,  si  la  décision 
intervenue  sur  le  faux  principal ,  n'a  statué  que  sur  la 
culpabilité  de  la  personne ,  sans  statuer  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (  Art.  214.  C 
P.  C.  ) 

(  La  veuve  Fromentin  C.  la  dame  Froidefond  de  Florian.  ) 

En  1821,  le  sieur  Gorsay  meurt  à  Paris.  La  dame  Froi- 
defond de  Florian  produit  un  testament  mystique  du  dé- 
funt ,  qui  l'institue  légataire  ;  mais  la    dame   Dumet  veuve 
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Fromentin  ,  héritière  légitime  ,  soutient  que  l'acte  de  suscrip- 
tion  de  testament  est  faux,  et  rend  plainte  en  faux  principal 
contre  le  notaire  et  trois  autres  personnes. 

12  juin  1822,  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
déclare  nj  avoir  lieu  à  suivre  contre  les  prévenus.  —  19  juil- 
let suivant,  arrêt  confirmatif  de  la  chambre  d'accusation. 

La  veuve  Fromentin  se  pourvoit  alors  eu  faux  incident. 
Mais,  sur  l'exception  des  légataires,  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  i5  février  1823,  déclare  l'inscription  de  faux 
incident  non-recevable  ,  attendu  que  la  pièce  arguée  de  faux 
a  été  vérifiée ,  à  l'occasion  d'une  inscription  de  faux  prin- 
cipal. 

Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve 
Fromentin,  de  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  le  i5  février  1828; 

Considérant  que  ,  d'après  l'art.  2x4  C.  P.  C.  ,  toute  pièce 
produite  en  justice  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  vérifiée,  c'est-à-dire 
reconnue  vraie  et  déclarée  telle  après  examen  ,  à  l'occasion 
d'une  plainte  en  faux  principal  ou  incident  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  est  rendu 
l'arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusation ,  en  date  du 
iq  juillet  1822  ,  que  la  pièce  n'a  point  été  vérifiée  et  qu'il  n'a 
été  statué  que  sur  la  prévention  de  culpabilité  portée  contre 
le  notaire  et  les  coprévenus; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant  ,  décharge  l'appelante  des  condamnations  contre 
elle  prononcées;  au  principal ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  présentée  par  les  intimés,  admet  l'inscription  de  faux 
incident  et  pour  y  faire  droit  renvoie  les  parties  devant  les 
premiers  juges  autres  que  ceux  qui  ont  rendu  la  sentence 
dont  est  appel,  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  4  juillet  1823.  —  Audience  solennelle —Pre^.  M.  Se- 
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guier,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Bonnet  jeune  ,  Hennequin  ,  Tri- 
pier et  Jenson  de  Sailly  ,  av. 

Nota.  Voyez  siiprà  un  arrêt  du  i5  janvier  iSîS. 


ORDONNANCE   DU   ROI. 

OPPOSITION.    ARRETE.    DELAI.    ROULAGE. 

Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  délai  pour  former  opposition 
aux  jugemens  non  -contradictoires  des  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  roulage. 

LOUIS  ,  etc.  ,  etc ,  vu  le  rapport  adressé  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  par  le  préfet  de  police  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  tendant  à  faire  déterminer  le  délai  de  l'opposition 
contre  les  décisions  non-contradictoires  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  prononcent  des  amendes  pour  contravention  aux 
lois  et  réglemens  sur  la  police  du  roulage;  —  vu  le  décret  du 
27  juin  1806  sur  la  police  du  roulage  ,  et  notamment  les  ar- 
ticles 3g  et  44?  lesquels  portent  que  les  préposés  seront  tenus 
de  dresser  procès-verbal  de  la  contravention  ;  qu'ils  devront 
retenir  la  voiture  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consignation  de 
l'amende ,  et  que  tout  conducteur  et  voiturier  pris  en  con- 
travention ne  pourra  continuer  sa  route  qu'après  avoir  réa- 
lisé le  paiement  des  dommages  ;  —  Vu  l'article  162  du  Code 
de  procédure  civile  ;  considérant  que  les  lois  et  réglemens 
sur  la  police  du  roulage  n'ont  point  fixé  de  délai  pour  l'op- 
position aux  jugemens  non-contradictoires  rendus  en  cette 
matière  par  les  conseils  de  préfecture  j  considérant  que  le 
délai  ordinaire  de  huitaine  n'est  pas  applicable  à  des  rouliers 
et  conducteurs  que  leur  état  éloigne  rapidement  du  lieu  de 
la  contravention  et  dont  le  domicile  réel  en  est  souvent  aussi 
à  une  grande  distance  ; 

Sur  le   rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
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parlement  de  l'intérieur  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu; 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^"^.  Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugemens  non- 
contradictoires  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  rou- 
lage ,  sera  de  trois  mois  ,  à  dater  de  la  signification  qui  sera 
faite,  à  la  diligence  du  préfet,  au  domicile  du  roulier  ou 
conducteur  saisi  en  contravention.  —  2.  Notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  9  juillet  i8a3.  Signé  LOUIS. 


COUR  ROYALE   DE  TOULOUSE. 

DERNIER    RESSORT.    DOMMAGES-INTERETS. 

Une    demande   re  conventionnelle    en    domina  2  es -intérêts 

o 

change  la  compétence ,  quant  au  dernier  ressort ,  lorsque 
les  dommages-intérêts  ont  leur  fondement  sur  un  fait 
antérieur  à  la  demande  ,  mais  non  lorsqu'ils  naissent  de 
l'action   elle-même .    (  Art.  5  ,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août 

1790-) 

(Sarrand  C.  Severac.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  — sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Castres  est  de  dernier  ressort ,  ou 
s'il  est ,  au  contraire  ,  sujet  à  l'appel  ;  —  attendu  que  les  de- 
mandes du  sieur  Severac  ne  se  portent  en  tout  qu'à  la  somme 
de  489  fr.  3o  cent. ,  savoir  3oo  fr.  de  dommages  ,  à  raison 
du  coulage  ou  diminution  des  huiles  ,  et  i8g  fr.  3o  cent, 
formant  le  tiers  du  prix  convenu  pour  le  transport  que 
Severac  a  demandé  à  retenir,  à  cause  du  retard  de  l'arrivée 
des  mêmes  huiles  ;  que  le  sieur  Sarrand ,  de  son  côté  ,  a  rv- 
convenîionnellcment  demandé  :  1°.  Le  prix   lotal  du  trans- 
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port  des  huiles,  s'élevant  à  468  fr.  ;  2°.  5o  fr.  pour  le  reba- 
tage  des  barriques  fait  à  Castelnaudary ,  aux  frais  avancés 
de  Sarrand  ;  3°.  enfin ,  600  fr.  de  dommages  ;  mais  les  deux 
tiers  du  prix  du  transport  des  huiles  et  les  frais  de  rebatage 
qui  s'élèvent  ensemble  à  829  fr.  ,  n'étant  pas  contestés  par 
Severac  ,  qui  offrait  au  contraire  d'en  faire  compte  à  Sarrand, 
ne  pouvaient  faire,  de  la  part  de  ce  dernier,  l'objet  d'une  de- 
mande sérieuse  sur  la  justice  de  laquelle  le  tribunal  de  com- 
merce eut  à  statuer  ;  que  cette  somme  de  829  fr.  ne  peut 
donc  être  supputée  pour  déterminer  le  dernier  ressort  du 
tribunal  de  commerce  ;  qu'étant  retranchée  du  total  des  de- 
mandes formées  par  Sarrand  ,  il  ne  reste  plus  qu'une  somme 
de  789  fr.  dans  laquelle  sont  compris  les  600  fr.  de  dommages 
par  lui  réclamés  ;  que  si  lesdits  dommages  doivent  être  sup- 
putés pour  déterminer  le  dernier  ressort,  le  jugement  atta- 
qué sera  sujet  à  l'appel ,  puisqu'on  joignant  les  demandes  de 
Severac  et  de  Sarrand  ,  il  se  trouvera  que  le  dernier  ressort  du 
tribunal ,  borné  à  1,000  fr.  aura  été  dépassé  de  278  fr.  3o  c.  ; 
Que ,  dans  le  cas  contraire ,  les  demandes  supputables 
des  deux  parties  se  réduisant  ensemble  à  678  fr.  3o  cent.,  il 
s'en  manquera  de  plus  de  32i  fr.  70  cent,  que  le  tribunal  de 
commerce  ait  excédé  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée  en 
dernier  ressort;  —  qu'ainsi  tout  se  réduit  à  savoir  si  les 
600  fr.  ,  rcconventionnellement  demandés  par  Sarrand  à 
titre  de  dommages ,  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  ; 
attendu ,  en  droit ,  que  la  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  ne  doit  être  jointe  à  la  demande  princi- 
pale pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort,  que  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  une  cause  antérieure  aux  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  l'instance ,  et  jamais  lorsqu'elle  est  incidente  et 
accessoire  à  cette  instance;  —  que  cette  règle  est  commune 
au  demandeur  lui-même  lorsqu'il  joint  une  demande  en 
dommages  à  sa  demande  principale  ;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, il  dépendrait  des  parties  d'éluder,  selon  leurs  caprices, 
une  loi  d'ordre  public  ,  en  privant  les  tribunaux  inférieurs 
XXV.  —  1823.  .7 
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de  la  juridiction  qui  leur  a  été  attribuée  dans  l'intérêt  des 
plaideurs  eux-mêmes  j  et  pour  couper  court  à  des  discussions 
peu  importantes  mi  fond  ,  et  dans  lesquelles  il  serait  à  crain- 
dre que  les  frais  ne  surpassassent  la  valeur  des  objets  en  li- 
tige; que  si,  à  l'exemple  de  la  Cour  royale  de  Metz,  dans 
son  arrêt  du  21  janvier  1812  (^Journal  des  Avoués,  lom.  6, 
page  291  ) ,  on  pouvait  s'écarter  de  la  rigueur  de  ces  prin- 
cipes,  il  faudrait  du  moins  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  fût  formée  pour  un  motif  déterminé  ,  grave  et  qui 
ne  permît  pas  de  soupçonner  l'intention  d'éluder  le  dernier 
ressort;  —  attendu  en  fait  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  de  Sarrand  a  été  formée  d'une  manière  vague  et 
indéterminée ,  qu'on  lui  a  successivement  donné  plusieurs 
causes,  toutes  postérieures  aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
l'instance;  qu'on  l'a  fondée  sur  des  inculpations  que  Severac 
se  serait  permises  contre  Sarrand  ,  à  raison  du  coulage  ou 
diminution  des  huiles ,  tandis  que  ces  inculpations,  conte- 
nues dans  un  acte  du  procès  produit  devant  la  cour,  sont 
étrangères  à  Sarrand  ,  et  retomberaient  en  entier  sur  le  pa- 
tron Bastide  qui  n'élève  aucune  plainte  à  cet  égard  ,  qu'on 
l'a  aussi  motivée  sur  le  préjudice  que  Severac  aurait  porté  à 
Sarrand  ,  en  le  distrayant  de  ses  juges  naturels  pour  l'entraî- 
ner loin  de  ses  foyers,  devant  un  tribunal  étranger,  ce  qui 
ne  peut  constituer  un  grief  plausible  ,  puisque  Severac  a  été 
autorisé  par  la  loi  à  citer  Sarrand  devant  le  tribunal  de 
Castres;  qu'enfin,  et  avec  plus  de  fondement,  Sarrand  a 
appuyé  sa  demande  en  dommages  sur  le  procès  intenté,  et 
au  moyen  duquel  il  s'est  trouvé  privé  du  prix  convenu  pour 
le  transport  des  huiles  ;  mais  que,  outre  que  cette  dernière 
cause  est  évidemment  incidente  et  accessoire  à  l'instance 
dans  laquelle  elle  n'existerait  pas,  il  faut  bien  reconnaître 
dans  Severac  le  droit  de  se  plaindre  du  coulage  ou  diminu- 
tion des  huiles  et  du  défaut  de  leur  arrivée  au  temps  con- 
venu ,  circonstances  qui  ont  dû  légitimement  le  porter  à 
engager  l'instance  ,   sans  donner  lieu  à  Sarrand  de  former 
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une  demande  en  dommages-intérêts;  yu'ainsi  ,  et  de  quelque 
manière  qu'on  l'envisage  ,  soit  qu'on  se  conforme  à  la  ri- 
gueur des  principes  en  cette  matière  ,  soit  qu'on  ait  égard 
aux  motifs  allégués  par  Sarrand  pour  justifier  cette  même 
demande,  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  peut  être  ajoutée  à 
la  demande  princijjale  de  Sarrand  ,  pour,  avec  les  demandes 
de  Severac,  fixer  le  taux  du  dernier  ressort j  et  que,  dès- 
lors,  il  est  manifeste  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Castres  est  en  dernier  ressort ,  et  que  l'appel 
que  le  sieur  Sarrand  en  a  relevé  doit  être  rejeté;  attendu 
que  Sarrand  ,  qui  succombe  dans  son  appel  ,  etc. 

Par  ces  motifs ,  vidant  le  renvoi  au  conseil  ,  et  le  partage 
déclaré  à  l'audience  du  17  mai  dernier,  faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  sieur  Severac  ,  sans  avoir  égard  à  celles  du 
sieur  Sarrand  ,  et  l'en  démettant ,  a  rejeté  ,  et  rejette  l'appel 
relevé  par  ledit  Sarrand  du  jugement  en  dernier  ressort, 
rendu  le...  parle  tribunal  de  commerce  séant  à  Castres, 
lequel  sera  exécuté. 

Du  12  juillet  1823.  —  3=  Chambre  civile. 

Voy.  suprà  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  avril 
1823  ,  et  infrà  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  24  novem- 
bre iSaS. 


COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS;    ARRÊT.     —     CONCLUSIONS. 

Un  arrêt  n'est  pas  motivé ,  s'il  se  borne  à  déclarer  qu'il 
adopte  les  motifs  développés  dans  les  conclusions  de  l'une 
des  parties.  (Art.  141  et  470  C.  P.  C.  ,  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  87  du  tarif  du  16  février  1807.  ) 

(Pavy  C.  Leroi.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  lourde , 


(  26o  ) 
avocat-général;  —  vu  les  art.  141  et  470  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  vu  aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  10  avril  i8ro  ;  — 
attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  ,  les  motifs  d'un  arrêt 
doivent  être  exprimés  dans  l'arrêt  même  j  attendu  que ,  dans 
l'espèce,  la  Cour  royale  de  Douai,  s'abstenant  de  motiver 
elle-même  son  arrêt,  a  cru  pouvoir  satisfaire  d'une  manière 
suffisante  au  vœu  des  articles  précités ,  en  déclarant  qu  elle 
se  déterminait  par  les  motifs  exposés  dans  les  conclusions  du 
notaire  Leroi,  signifiées  le  22  juillet,  et  enregistrées  le  len- 
demain, motifs  qui,  aux  termes  de  l'art.  88  du  tarif  du 
16  février  1807,  ne  pouvaient  pas  être  insérés  dans  les  qua- 
lités, ni  par  conséquent  s'identifier  avec  l'arrêt  attaqué; 
qu'en  prononçant  ainsi,  cette  Cour  est  tombée  dans  une 
erreur  évidente,  et  n'a  véritablement  pas  motivé  son  arrêt; 
d'où  il  suit  que  les  articles  ci-dessus  cités  ont  été  violés. 

Par  ces  motifs  ,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Douai ,  du  aS  juillet  i8i5  ,  etc. 

Du  '14  juillet  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Minier.  —  Plaid.  MM.  Mandaroux-Vertamy  et  Guille- 
min ,  av . 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

AVOUÉS.    NOMBRE.    PARIS.    COUR    ROYALE. 

Ordonnance  du  roi  qui  fixe  définitivement  à  soixante  le 
nombre  des  avoués  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  réduits 
antérieurement  à  cinquante  ,  par  ordonnance  du  18  août 
1819. 
Paris,  16  juillet  1823.  Signé  LOUIS. 
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COUR    DE    CASSATION. 

JOURNAUX.    —    TENDANCE.     SUSPENSION.     CASSATION. 

COMPÉTENCE.  —  REGLEMENT    DE    JUGES.    MOTIFS. 

DÉEIT    SUCCESSIF.    PRESCRIPTION. 

1°.  U action  en  suspension  d'un  journal  fondée  sur  la  ten- 
dance prévue  et  spécifiée  par  la  loi  du  17  mars  1822,  ;,  doit 
être  instruite  et  jugée  dans  les  formes  civiles.  —  En  con- 
séquence,  c'est  à  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation 
et  non  pas  à  la  section  criminelle  ,  que  doit  être  porté  le 
pourvoi  contre  les  arrêts  rendus  en  cette  matière. 

2°.  De  même ,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  cette  matière,  que 
les  prévenus  aient  eu  la  parole  les  derniers ,  ni  que  les 
minutes  des  arrêts  aient  été  signées  par  tous  les  conseillers 
qui  jr  ont  concouru.  —  Les  formes  propres  aux  actions 
criminelles  ou  correctionnelles  j  sont  inapplicables. 
(Art.  190,  196,  211  et  335  C.  I.  C.  ) 

3".  On  ne  peut  demander  un  règlement  de  juges  entre  deux 
chambres  de  la  même  Cour.  -  Cette  demande  est  encore 
non-recevable  après  un  arrêt  qui  a  statué  définitivement 
au  fond. 

If".  Un  arrêt  proTioncant  la  suspension  d'un  journal,  pour 
cause  de  tendance  coupable ,  est  suffisamment  motivé 
s'il  énonce  que  cette  tendance  résulte  de  la  succession 
des  articles  publiés  dans  ce  journal. 

5".  Les  Cours  rojales  peuvent  comprendre  dans  le  nombre 
des  articles  constitutifs  de  la  tendance ,  ceux  qui  concer- 
nent un  gouvernement  étranger ,  lors  même  que  ce  gou- 
vernement n'aurait  porté  aucune  plainte. 

6".  Xe  délit  de  tendance  se  composant  de  la  réunion  de 
plusieurs  faits  successifs,  la  prescription  ne  peut  être 
invoquée  contre  chaque  fait  isolé  ^  elle  ne  court  que  contre 
le  fait  complexe ,  et  à  compter  seulement  du  dernier  ar-- 
ticle  compris  dans  la  succession  incriminée. 
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(  Les  éditeurs  du  Pilote  et  du  Courrier  François.  ) 

Ad  mois  d'avril  i89.3  ,  M.  le  procureur-général  près  la  Cour 
royale  de  Paris  provoqua  la  suspension  des  deux  journaux 
intitulés  le.  Pilote  et  le  Courrier  Français ,  en  vertu  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  17  mars  18?.?.,  comme  ayant  manifesté, 
par  une  succession  d'articles,  un  esprit  propre  à  troubler  la 
paix  jîubliquc. 

Au  nombre  des  articles  incriminés  ,  il  s'en  trouvait  qui 
conc<'rnaient  le  gouverufMnent  espagnol;  d'autres  qui  remon- 
taient aîîx  i8  avril  et  u/y  juin  iS-^a. 

I/alFaire  fut  portée ,  le  8  avril  i  823  ,  devant  les  deux  cham- 
bres civiles  de  la  Cour,  siégeant  en  audience  solennelle.  Les 
éditeurs  responsables  et  leurs  avocats  furent  entendus,  le  mi- 
nistère public  parla  le  dernier,  comme  dans  toutes  les  causes 
civiles. 

Par  deux  arrêts  des  27  et  29  avril ,  la  Cour  déclara  que  la 
succession  des  articles  du  PiloLc  et  du  Courrier  qui  lui  étaient 
dénoncés,  tendait  à  troubler  la  paix  publique  ,  et  prononça  , 
en  conséquence,  la  .suspension  de  ces  deux  journaux  pour 
quinze  jours.  —  Ces  arrêts  ne  furent  signés  que  par  le  pré- 
.sident  et  le  grellier. 

Les  éditeurs  se  sont  pourvus  en  cassation  devant  la  section 
criminelle  ,  1°.  pour  cause  d'incompétence  ,  en  ce  que  l'action 
intentée  contre  eux  était  correctionnelle  ,  et  ne  pouvait  dès- 
lors  être  jugée  par  les  chambres  civiles  d'une  Cour  royale; 
2".  parce  que  l'instruction  avait  eu  lieu  dans  les  formes 
civiles,  puisque  d'abord  ils  n'avaient  point  obtenu  la  parole 
les  derniers,  et,  qu'ensuite  les  minutes  des  arrêts  n'avaient 
pas  été  signées  par  tous  les  juges  qui  les  avaient  rendus. 

Par  arrêt  du  12  juin  i8'i3  ,  la  section  criminelle  se  déclara 
incompétente,  et  renvoya  les  parties  devant  qui  de  droit , 
attendu  que  les  arrêts  dénoncés  avaient  été  rendus  par  deux 
chambres  civiles  et  dans  les  formes  déterminées  pour  les  ma- 
tières civiles. 
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Alors  les  éditeurs  portèrent  leur  pourvoi  devant  la  section 
civile;  en  même  temps,  pour  arrêter  l'exécution  des  arrêts 
attaqués  que  poursuivait  le  ministère  public,  en  se  fondant 
sur  ce  que  ,  la  matière  étant  civile  ,  le  pourvoi  n'était  pas 
suspensif,  ils  joignirent  à  leur  pourvoi  une  demande  en  rè- 
glement de  juges. 

Ils  fondaient  cette  demande  sur  l'incompétence  des  cham- 
bres civiles  pour  connaître  de  l'action  en  suspension  j  c'était 
aussi  leur  premier  moyen  de  cassation  ,  auquel  ils  ajoutaient 
les  deux  moyens  plaides  devant  la  section  criminelle  ;  enfin 
ils  en  présentaient  trois  nouveaux  :  le  premier,  tiré  de  ce  que 
les  arrêts  n'avaient  pas  suffisamment  motivé  le  délit  d'offense 
à  la  paix  publique^  le  second  ,  pris  de  ce  qu'au  nombre  des 
ar.ticles  incriminés,  il  s'en  trouvait  qui  étaient  relatifs  au  gou- 
vernement espagnol ,  et  dont  le  gouvernement  espagnol  avait 
seul  le  droit  de  se  plaindre  ;  le  troisième  ,  enfin  ,  résultant  de 
ce  que  les  arrêts  de  suspension  étaient  fondés  sur  des  articles 
antérieurs  de  plus  de  six  mois  à  l'action  du  ministère  public, 
et  que  la  prescription  avait  par  conséquent  atteints. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau  ,  avocat- 
général ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  grande  chambre  du 
conseil  ,  joint  les  deux  pourvois  contre  les  arrêts  des  28  et  29 
avril  dernier ,  rendus  par  la  Cour  royale  de  Paris  ensemble 
la  requête  en  règlement  de  juges  j  —  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

Attendu,  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  qu'elle 
n'est  pas  recevable  par  un  double  motif:  le  premier,  parce 
que  cette  voie  n'est  admise  qu'entre  deux  Cours  différentes  ou 
entre  deux  tribunaux  ressortissant  chacun  de  diverses  Cours  ; 
le  second  ,  parce  qu'il  ne  peut  être  applicable  qu'à  des  con- 
testations encore  jiendantes  et  avant  les  arrêts  définitifs  qui 
ont  statué  au  fond,  contre  lesquels  il  ne  reste  plus  ouvert 
que  le  pourvoi  en  cassation  ; 
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Quant  aux  moyens  de  cassation  ,  attendu  ,  sur  le  premier, 
que  les  formes  civiles  suivies  par  la  Cour  royale  de  Paris 
étaient  autorisées  par  le  texte  de  la  loi  du  17  mars  1822,  et 
la  nature  de  la  cause  :  par  la  loi ,  puisqu'elle  attribue  le  ju- 
gement à  l'audience  solennelle,  qui,  d'ajjrès  les  lois  et  ré- 
glemens ,  se  forme  de  la  réunion  de  deux  chambres  civiles; 
par  la  nature  de  la  cause,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  pro- 
noncer des  peines  établies  ou  graduées  pour  la  répression  de 
crimes  ou  dedélils;  mais  d'assujettir  le  droit  de  publier  des 
journaux  à  la  loi  commune  y  qui  subordonne  l'exercice  du 
droit  de  propriété  à  l'intérêt  public^  par  conséquent,  d'in- 
terdire cet  exercice  temporairement  ou  définitivement  en 
cas  de  récidive  ,  à  ceux  qui  en  auraient  usé  d'une  manière 
nuisible  à  la  société  ,  quel  qu'en  fût  le  résultat  pécuniaire, 
qui  doit  rester  sans  influence  sur  la  nature  de  l'action  , 
comme  sur  le  mode  de  répression  ;  attendu  qu'il  résulte  de 
ces  motifs  que  les  formes  jDropres  aux  actions  criminelles  ou 
correctionnelles  étaient  inapplicables  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  les  règles  qui  garantissent  la  publicité  de 
l'audience,  la  liberté  de  la  défense  ei  la  régularité  des  arrêts 
d'après  les  lois  générales  civiles ,  ou  d'après  la  loi  spéciale 
du  17  mars,  furent  également  observées*par  la  Cour  royale 
de  Paris  ,  dans  les  arrêts  dénoncés  ;  qu'il  a  suffi ,  jjour  mo- 
tiver le  rejet  de  l'exception  des  demandeurs  relative  au  dé- 
faut de  poursuites  de  la  part  du  gouvernement  espagnol , 
comme  pour  l'écarter,  au  fond  ,  de  statuer,  comme  le  fait 
l'arrêt ,  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que  de  l'examen  de 
la  succession  des  articles  dans  les  journaux  déférés  pour  juger 
s'ils  portaient  atteinte  à  la  paix  publique  ;  attendu  qu'il  ne 
fut  besoin  ,  aux  termes  de  la  loi ,  que  de  la  déclaration  de 
la  reconnaissance  de  cet  esprit  dans  la  succession  dcsdils  ar- 
ticles,  pour  définir  sufiisammeut  l'acte  auquel  l'arrêt  dut 
appliquer  la  répression  ordonnée  par  celte  loi  ;  —  attendu 
qu'on  ne  peut  invoquer  la  prescription  sur  des  articles  dont 
la  succession  constitue  l'acte  répressible  ,  parce  que  ,  chacun 
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de  ces  articles  continus  et  successifs  forment,  dans  leur  en- 
semble ,  un  tout  indivisible  qu'on  doit  réunir  pour  recon- 
naître la  culpabilité  du  journal ,  il  n'y  a  moyens  d'appliquer, 
en  cette  matière,  la  prescription  introduite  à  l'égard  des  dé- 
lits scj^arément  consommés  et  définis  d'avance  par  d'autres 
lois,  étrangère  aux  actions  nées  de  la  loi  spéciale  du  17  mars 
1822^  —  par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs  non-rece- 
vables  dans  leur  demande  en  règlement  de  juges ,  rejette 
leurs  pourvois  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Paris  des  28  et  29  avril  dernier. 

Du  17  juillet  1823.  —  Sect.  Req.  —  Prés.  M.  Henrion  de 
Pensey.  —  Rapp.  M.  Voysin  de  Gartempe.  —  Plaid.  M.  Isam- 
bert,  av. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

AVOCATS.  TABLEAU.  PROCUREUR-GÉnÉRAL.    —  APPEL. 

Les  procureurs-généraux  n  ont  droit  d'appeler  des  décisions 
des  conseils  de  discipline  de  V ordre  des  avocats,  que 
dans  les  cas  oit  ces  décisions  statuent  sur  des  Joutes  ou 
infractions  imputées  à  des  avocats. 

Ils  sont  non-recevables  à  appeler  d'une  décision  par  la- 
quelle le  conseil  de  discipline  aurait  maintenu  certains 
avocats  sur  le  tableau  de  l'ordre.  (Art.  i5  et  25  de  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822.  ) 

(  Les  avocats  de  Grenoble  C.  le  procureur-général.  ) 

Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Grenoble 
venait  de  procéder  à  la  formation  de  son  tableau ,  quand 
parut  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 

M.  le  procureur-général  près  la  Cour  royale  de  Grenoble 
écrivit,  le  23  janvier  1828,  à  M.  le  bâtonnier  de  l'ordre 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  signalait  dix  avocats  qu'il  disait 
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ne  pas  exercer  réellement  la  profession  d'avocat,  et  deman- 
dait qu'ils  ne  fussent  plus  compris  au  tableau.  A  cette 
lettre  était  jointe  une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux , 
par  laquelle  son  excellence  recommandait  à  MM.  les  procu- 
reurs-généraux de  s'assurer  qu'aucun  avocat  ne  fût  inscrit 
sur  les  tableaux  sans  en  avoir  le  droit ,  de  dénoncer  aux  con- 
seils de  discipline  les  irrégularités  qu'ils  pourraient  remar- 
quer ,  et ,  en   cas  de  résistance  ,  d' appeler  devant  la  Cour. 

Le  conseil  de  discipline,  après  avoir  entendu  les  dix 
avocats  dont  l'exclusion  était  provoquée  et  demandé  l'aviï 
des  quatre  doyens  de  l'ordre,  prit,  le  17  février  1823,  une 
délibération  par  laquelle  les  dix  avocats  furent  maintenus  sur 
le  tableau. 

Sur  l'appel  qu'il  interjeta  ,  M.  le  procureur-général  sou- 
tint qu'il  était  recevable  à  appeler  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  de  discipline,  ainsi  que  cela  résultait  de  la  circulaire 
du  garde  des  sceaux;  qu'au  surplus  l'obstination  des  dix 
avocats  à  se  faire  maintenir  sur  ce  tableau,  contre  le  vœu 
de  l'ordonnance  qui  n'y  admettait  que  les  avocats  exerçant 
réellement ,  constituait  de  leur  part  une  faute  ,  une  véritable 
infraction  que  le  conseil  de  discipline  s'était  appropriée  en 
les  y  conservant  ;  de  sorte  que  ,  sous  tous  les  rapports ,  l'appel 
du  ministère  public  était  recevable. 

Ce  système,  combattu  par  M*  Duchesne  plaidant  pour 
l'ordre,  a  été  proscrit  par  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  l'art.  25  de  l'ordonnance  du 
20  novembre  1822  ,  ne  donne  au  procureur-général  le  droit 
d'appeler  des  décisions  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i5  de  ladite  or- 
donnance^ 

Attendu  que  cet  art.  i5  ne  se  réfère  qu'aux  décisions  du 
conseil  qui  auraient  statué  sur  des  infractions  ou  des  fautes 
commises  par  des  avocats  inscrits  au  tableau  ;    d'oii  il  faut 
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conclure  que  le  procureur-général  n'a  pas  qualité  pour  appeler 
des  décisions  du  conseil  qui  auraient  statué  sur  tous  autres  cas; 

Attendu  que  les  art.  21  ,  22  et  23  de  ladite  ordonnance 
spécifient  les  cas  oii  les  décisions  du  conseil  doivent  être 
transmises  au  procureur-général ,  ou  lui  être  communiquées 
sur  sa  réquisition;  que  ces  cas  sont  précisément  ceux  oii , 
suivant  les  art.  1 5  et  25  combinés,  le  droit  d'appel  lui  est 
dévolu  ,  tandis  que  dans  celui  d'admission  ou  de  non-admission 
d'un  avocat  au  tableau,  on  ne  voit  nulle  part  que  ce  tableau 
doive  lui  être  transmis  directement  ;  ce  qui  indique  claire- 
ment que  l'intention  du  législateur  n'a  été  de  lui  accorder  le 
droit  d'appeler  que  dans  les  cas  limités  par  l'art  i5  ,  et  seule- 
ment lorsqu'il  y  a  eu  prévention  de  faute  ou  d'infraction; 

Attendu  que  le  fait  de  non-exercice  de  la  profession  d'avocat 
ne  constituerait  wi  faute  ni  infraction ^ 

Attendu  qu'il  n'y  a  pareillement  ni  faute  ni  infraction 
de  la  part  de  l'avocat  qui  persiste  à  être  maintenu  au  ta- 
bleau ,  lorsqu'il  croit  y  avoir  droit  par  un  exercice  réel  de  sa 
profession  ;  et  encore  moins  de  la  part  du  conseil  de  disci- 
pline ,  qui  a  prononcé  cette  maintenue; 

Attendu  qu'en  recherchant  l'esprit  de  l'ordonnance  déjà 
citée,  on  reconnaît  que  lorsqu'il  sagit  Ae  faute  ou  d'infrac- 
tion, l'ordre  public  pouvant  être  intéressé  à  leur  répression  , 
le  ministère  public  a  dû,  dans  ce  cas,  être  naturellement 
investi  du  droit  d'appeler  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  formation 
du  tableau,  l'admission  ou  la  non-admission  de  l'avocat  de- 
pendant  uniquement  du  fait  de  l'exercice  ou  du  non-exercice 
de  sa  profession  ,  l'ordre  public  n'est  nullement  intéressé  à 
la  décision  de  cette  question  :  qu'une  action  ne  pouvait  donc 
être  accordée  au  procureur- général ,  pour  appeler  de  cette 
décision  ,  contre  le  principe  général  et  dominant  qui  interdit 
au  ministère  public  toute  action  directe,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  pénalité  ; 

Attendu  que  ,  d'après  l'art.  i3  de  l'ordonnance  ,  les  avocats 
non-inscrits  au    tableau  ,    faute  d'exercer   leur  profession , 
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pouvant  toujours  se  présenter  pour  la  reprendre ,  la  faculté 
accordée  aux  conseils  de  discipline  d'admettre  ou  non  sur  ce 
tableau,  touclie  moins  à  l'exercice  réel  de  cette  jirofession  , 
qu'aux  droits ,  prérogatives  et  honneur ,  que  l'ordonnance 
de  sa  majesté  déclare  expressément  vouloir  conserver  aux 
avocats,  en  leur  rendant  la  plénitude  du  droit  de  discipline 
dont  ils  avaient  toujours  joui  sous  nos  rois  ;  par  ces  motifs, 
déclare  non-recevable  l'appel  émis  par  le  procureur-général 
de  la  décision  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
de  Grenoble,  du  16  février  dernier. 

Du  T^juillet  1823. — Chambres  réunies. — Concl.  M.  Achard, 
procureur-général.  —  Plaid.  M.  Duchesne  ,  avocat. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

l'.    APPEL.    INDIVISIBILITÉ. 

2°.    ACTION  PRINCIPALE.  —  PREMIER  RESSORT.  INCIDENT. 

1°.  Lorsque  plusieurs  individus  obtiennent  contre  un  autre 
un  jugement  de  condamnation  commun  et  indivisible , 
l'appel  interjeté  -vis-à-vis  de  l'un  d'eux ,  et  seulement 
dénoncé  aux  autres ,  est  valable  contre  tous,  sans  que 
ceux  qui  n'ont  pas  été  directement  iîitimés  puissent  oppo- 
ser de  jin  de  non-recevoir. 

2°.  Lorsque  l'action  principale  ne  peut  être  jugée  qu'en 
premier  ressort,  tous  les  incidens  qui  sj  attachent, 
qu'elle  qu'en  soit  la  nature  et  la  valeur ,  sont  également 
en  premier  ressort. 

(  Ronsin  C.  Bausseron  et  autres.  ) 

Le  sieur  Bausseron  demande  contre  Ronsin,  son  fermier, 
la  résiliation  du  bail.  Durant  l'instance  ,  la  dame  Bausseron  , 
commune  en  biens  avec  son  mari,  décède^  ses  héritiers,  les 
sieurs  Marache  et  Debosne ,  interviennent  et  adhèrent  aux 
conclusions  du  sieur  Bausseron. 
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Plusieurs  jugemens  sont  rendus  au  profit  des  demandeurs , 
tant  sur  le  fond  que  sur  des  incidens  relatifs  à  des  saisies  et 
à  d'autres  instances. 

Ronsin  interjette  appel  de  tous  ces  jugemens  ,  mais  seule- 
ment contre  le  sieur  Bausseron  ,  et  se  borne  à  dénoncer  cet 
appel  aux  sieurs  Marache  et  Debosne.  Ceux-ci  opposent  contre 
ces  appels  des  fins  de  non-recevoir  qui' sont  écartées  par 
l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  du  jugement  du  21  juillet  1821,  tirée  de  ce  que  cet 
appel  n'aurait  point  été  interjeté  vis-à-vis  de  Marache  et 
de  Debosne j  que  ces  derniers,  en  intervenant  lors  de  la 
demande  en  résiliation  du  bail  public  du  12  août  18 j8, 
intentée  par  Bausseron  leur  beau-père ,  ont  adhéré  aux 
conclusions  de  celui-ci,  qu'ils  se  sont  réunis  à  lui,  et  ont 
confondu  leurs  intérêts  avec  les  siens  ;  que  le  jugement  qu'ils 
ont  obtenu  est  indivisible  et  leur  est  commun;  qu'il  a  donc 
suffi  à  Ronsin  d'en  dénoncer  l'appel  à  Bausseron  pour  être 
relevé,  s'il  y  a  lieu,  vis-à-vis  des  autres  parties  de  l'effet 
des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Attendu  d'ailleurs  au  fond.... 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  s'appliquent  à  l'appel  du 
jugement  du  aS  août,  rendu  en  faveur  de  Marache  et  de 
Debosne  dans  les  mêmes  termes  que  le  précédent  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  l'appel 
du  jugement,  devient  sans  objet,  puisque  le  fond  est  main- 
tenu ;  qu'au  surplus,  elle  ne  pouvait  être  admise,  quoiqu'il  ne 
s'agissait ,  lors  de  ce  jugement ,  que  de  saisies  pour  une  somme 
de  65o  fr.  due  à  Marache  et  à  Debosne ,  et  qu'il  semblerait 
que  le  jugement  n'a  pu  être  rendu  qu'en  dernier  ressort, 
parce  qu'en  effet  on  ne  doit  pas  détacher  cette  procédure , 
qu'elle  n'est  qu'un  accessoire  ,  un  incident  au  montant  total 
des  réclamations  faites  à  Ronsin  ,  qui ,  en  définitif,  excèdent 
le  taux  du  dernier  ressort; 
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Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  contre 
l'appel  des  premier  et  troisième  jugemens ,  met  sur  le  tout  les 
appellations  au  néant,  avec  amende. 

Du  17  juillet  1823.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard  d'Hau- 
noncelles ,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Doramanget  et  Charpen- 
tier, av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DISCIPLINE     JUDICIAIRE.     COUR     DE     CASSATION.      —     IN- 
COMPETENCE. 

La  Cour  de  cassation  est  incompétente  pour  connaître 
des  décisions  prises  par  les  Cours  royales ,  en  matière 
de  discipline  judiciaire ,  soit  quant  à  ces  décisions 
elles-mêmes ,  soit  quant  aux  incidens  auxquels  elles 
donnent  lieu.  Il  n'j  a  de  recours  possible ,  en  cette  ma- 
tière, que  devant  le  ministre  de  la  justicfr.  (Art.  5o  et  56 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

(  M.  Pothier.  ) 

M.  Pothier ,  conseiller  à  la  Cour  royale  d'Amiens ,  avait 
été  averti,  par  deux  lettres  que  lui  avait  écrites  d'office 
M.  le  premier  président  de  cette  Cour,  quil  compromettait, 
par  sa  conduite  privée ,  la  dignité  de  son  caractère. 

Ces  avertissemens  étant  restés  sans  effet ,  M.  le  procureur- 
général  présenta  à  la  Cour  royale  un  réquisitoire  tendant  à 
ce  que  M.  Pothier  fût  suspendu  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions. Plusieurs  assemblées  des  chambres  eurent  lieu  pour 
s'occuper  de  ce  réquisitoire  j  M.  Pothier  y  fut  toujours  ap- 
pelé; mais  il  ne  se  présenta  qu'à  la  première,  pour  y  faire 
des  protestations. 

Bientôt  après,  il  se  pourvut  devant  la  Cour  de  cassation, 
et  lui  demanda,  soit  d'évoquer  à  elle  la  connaissance  de  (,e 
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qui  faisait  l'objet  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général , 
soit  de  renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  Cour  ,  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ,  fondée  sur  ce  que  quelques  membres 
de  la  Cour  royale  d'Amiens  avaient  manifesté  des  préven- 
tions défavorables  sur  sa  conduite  ,  et  sur  ce  que  la  Cour 
elle-même  avait  mis  ,  dans  l'examen  des  faits  allégués  contre 
lui,   une  précipitation  qui  pouvait  lui  faire  douter  de  son 

impartialité. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  ,  d'après  l'art.  46  de  la  loi  du 
ao  avril  1810,  les  décisions  prises  par  les  Cours  royales, 
concernant  la  discipline  judiciaire,  ne  pouvant  être  mises  à 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  ministre  de 
la  justice,  quand  elles  ont  prononcé  ou  confirmé  la  censure 
avec  réprimande ,  ou  la  suspension  provisoire  du  magistrat 
inculpé  ,  dans  le  sens  de  l'art.  5o  de  la  même  loi ,  s'appli- 
quent à  tout  juge  qui  aura  compromis  la  dignité  de  son 
caractère  et  méprisé  l'avertissement  de  s'amender; 

Attendu  que  de  l'art.  58  ci-dessus,  il  résulte  nécessairement 
que  dans  le  ministre  de  la  justice  seul  réside  le  pouvoir 
d'annuler,  approuver  ou  modifier  ces  sortes  de  décisions, 
actes  ou  délibérations,  le  pouvoir  d'annuler  étant  nécessai- 
rement renfermé  dans  le  pouvoir  de  confirmer,  ainsi  que 
celui  de  statuer  sur  des  incidens  élevés  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  ;  que  telle  est  la  règle  des  accessoires  ,  sans 
l'observation  de  laquelle  l'exercice  du  droit  conféré  par  la 
loi  au  ministre  de  la  justice  pourrait  être  contrarié  par  des 
recours  qui  tendraient  à  appeler  la  Cour  de  cassation  à  sta- 
tuer concurremment  et  définitivement  sur  le  même  acte; 
que,  dans  l'espèce  ,  le  réclamant ,  sous  le  prétexte  de  quel- 
que nullité  de  forme  ,  dans  les  actes  préparatoires  ,  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général  de  la  Cour  royale  d'Amiens, 
tendant  à  le  soumettre,  par  forme  de  discipline,  à  la  peine 
de  la  suspension  provisoire  ,  sous  prétexte  aus^i  de  disposi- 
tions malveillantes  attribuées  par  lui  à  quelques  membres  de 
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cette  Cour,  propose  de  la  dessaisir  de  l'exameu  auquel  il  a 
été  soumis;  mais  que  cette  réclamation  n'est  que  l'incident 
de  l'action  pour  laquelle  il  est  soumis  à  l'examen  de  la  Cour 
royale  ,  et  que  si  ces  préventions  ont  quelque  chose  de  réel, 
le  ministre  de  la  justice  ne  manquera  pas  d'en  prévenir  les 
effets  et  d'user  d'indulgence  envers  lui,  s'il  l'en  juge  digne, 
mais  que  tout  recours  à  la  Cour  de  cassation  est  interdit  par 
la  disposition  de  la  loi  et  la  nature  de  l'affaire. 

Par  ces  motifs  ,  déclare  qu'elle  est  incompétente. 

Du  17  juillet  1823.  —  Sect.  Req.  —  Rejet.  —  Rapp. 
M.  Dunoyer. — Plaid.  M.  Routhier,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

APPEL.    JUGEMENT.    DATE.   ERREUR.  NULLITE. 

Lorsqu'il  nj  a  eu  qu'un  seul  jugement  rendu  entre  les 
parties  j  F  erreur  commise  dans  r  exploit  d'appel  sur  la 
véritable  date  de  ce  jugement ,  7i  entraîne  pas  la  nullité 
de  rappel.   (Art.  61  et  456  C.  P.  C.) 

La  solution  de  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  rece- 
vable  ,  quand ,  par  erreur,  on  a  indiqué  dans  l'exploit  une 
date  qui  n'est  pas  celle  du  jugement  attaqué,  doit  dépen- 
dre des  circonstances.  S'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  jugement 
rendu  entre  les  parties,  l'erreur  ne  peut  guères  avoir  de 
conséquence,  et  il  semble  qu'alors  il  serait  difficile  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'appel.  Mais  s'il  avait  été  rendu  plu- 
sieurs jugemens  dans  la  cause,  on  sent  qu'une  fausse  date 
pourrait  induire  l'intimé  en  erreur,  et  qu'alors  la  validité 
de  l'appel  devrait  souffrir  plus  de  difficulté.  Celte  distinction 
se  trouve  consacrée  dans  les  arrêts  suivans. 

PREMIÈRE    ESPÈCE. 

(  Jacob  et  Carré  C.  Didier.  ) 
LA  COUR,  —  considérant  que  l'exploit  du  3o  mai  18 10 
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contient  l'appel   d'un  jugement  rendu  entre  les  parties  sur 
incident,  le  lo  novembre  1806,  tandis  qu'il  n'en  est  aucun 
de  cette  date  ;  il  est  dans  les  pièces  deux  jugemens  rendus 
dans  la  même  année,   l'un  du  32  avril  et  l'autre  du  4  no- 
vembre;  mais  l'exploit  n'en  fait  aucune  mention  ,  et  on  ne 
peut  suppléer  à  cette  omission  par  T'interprétation  de  l'in- 
tention oii  était  Joseph  Didier  d'appeler  du  jugement  du 
/î  novembre,   parce  que  c'est  le  fait  qui  constitue  l'acte  et 
non  une  volonté;  que,  s'il  en  était  autrement,  on  pourrait 
à  chaque  instant  attribuer  un  appel  à  un  jugement,  tandis 
qu'il  porterait  sur  un  autre  :  ce  qui  donnerait  lieu  à  l'arbi- 
traire et  aux  difficultés  qui  en  seraient  la  suite } 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Joseph  Didier,  etc. 

Du  5  juin  181  1. 

DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(  Bauquel  C.  Lauvray.  ) 

LA  COUR,  --  sur  la  fin  de  non-recevoir  ;  attendu  qu'il 
n'y  a  eu  d'autre  jugement  rendu  entre  les  parties  que  celui 
du  2/(  mai  1820  ;  que  dès-lors  l'erreur  de  date  commise  dans 
l'acte  d'appel  n'est  d'aucune  importance; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'ap- 
pel ,  etc. 

Du  ir  août  1821 . 

TROISIÈME    ESPÈCE. 

(La  commune  de  Sina;Iv  C.  Ligneroux.  ) 
Attendu  que  l'erreur  de  date  commise  dans  l'acte  d'appel 
de  la  commune  de  Singly  n'est  d'aucune  importance  ,  puis- 
qu'il n'est  intervenu  dans  l'instance  qu'un  seul  jugement 
dont  elle  ait  intérêt  d'appeler  ,  et  que  les  conclusions  qu'elle 
a  prises  dans  ledit  acte  ,  j^rouvent  suffisamment  que  c'est 
aussi  de  ce  jugement  qu'elle  s'est  rendue  appelante;  — 
LA  COUR  ,  etc. 

Du  22  juillet  iSali. 
Nota.  Voy.  J.  A.  t.  28,  p.  i58. 

XXV,  —  1823.  18 
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COUR  DE    CASSATION. 

SAISIE-GAGEUIE.    LOCATAIRE.     TIERS. 

La  saisie-gagerie  que  le  locateur  peut  faire  sur  les  objets 
garnissaiit  V immeuble  loué ,  ne  peut  frapper  que  ceux 
appartenant  au  locataire  ^  elle  ne  peut  s'étendre  sur  les 
objets  que  des  tiers  ont  déposés  chez  le  locataire  pour 
j-  être  manufacturés.  (Art.  2102  C.  C.  et  819  C.  P.  C.  ) 

(Gallien  C.  Sellier.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général  ;  —  attendu  que  le  privilège  des  propriétaires 
ou  locateurs  sur  les  meubles  garnissant  les  maisons  louées, 
de"  même  que  sur  les  Lestiaixx,  instrumens  d'exploitation  des 
fermes  et  biens  ruraux,  comme  aussi  le  droit  de  faire  saisir- 
gager  les  effets ,  fruits  et  récoltes  existant  dans  les  maisons 
et  fermes  louées,  pour  le  prix  des  loyers  et  fermages,  résul- 
tant des  dispositions  des  art.  2102  du  Code  civ. ,  et  819  du 
Code  de  procéd.  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  choses  et  objels 
appartenant  aux  locataires  ou  fermiers ,  et  mis  par  eux 
dans  les  maisons,  fermes  ou  fabriques  qui  leur  ont  élé 
louées  pour  les  meubler  et  servir  à  leur  exploitation  ,  ou 
qui  sont  des  produits  de  cette  exploitation  au  compte  de 
ces  locataires  ;  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  d'ob- 
jets manipulés,  manufacturés  ou  façonnés  pour  le  compte 
d'âutrui  avec  des  matières  remises  par  des  tiers  dans  les 
usines ,  fabi'iques  ou  boutiques  destinées  à  cet  usage  ,  et 
dans  lesquelles  le  public  aurait  l'habitude  de  faire  convertir 
les  matières  premières  en  de  nouvelles  formes  propres  à 
l'emploi  qu'on  peut  en  faire  postérieurement;  —  attendu 
que  l'arrêt  constate  en  fait  que  les  balles  de  coton  saisies  par 
Gallien  dans  l'usine  qu'il  avait  affermée  à  Leroy,  apparie- 
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liaient  à  Sellier,  et  y  avaient  été  remises  pour  être  converties 
en  fil,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  généralement  dans  celle 
fabrique  pour  tout  le  monde  ;  —  rejette. 

Du  22  juillet  ;8r;3. — Sect.  des  requêtes. — Rapp.  M.  Voysin 
de  Gartempe.  —  Plaid.  M.  Champion  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGE    SUPPLÉANT.    JUGEMENT.     NULLITÉ. 

Est  nul  le.  jugement  auquel  un  juge  suppléant  a  concouru  , 
sansqu  aucune  circonstance  nécessitât  saprésence.  (Art.  2g 
de  la  loi  du  -«7  mars  1 791 ,  et  1 2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8.) 

(La  direction  de  l'enregistrement  C  Baron.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
avocat— général  j  —  vu  l'art.  2g  de  la  loi  du  27  mars  1791  ,  et 
l'art.  12  de  celle  du  27  ventôse  an  8;  — attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles,  les  supjîléans  ne  doivent  concourir 
aux  jugemens  que  dans  le  cas  oii  leur  présence  est  nécessaire 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  requis  par  la  loi  pour 
la  validité  desjngemens; — que  si  le  décret  du  27  mai  1811 
autorise  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  à  charger 
les  suppléans  près  ce  tribunal  du  rapport  des  ordres  et  con- 
tributions ,  et  de  quelques  autres  matières  spéciales  ,  et  si  on 
peut  en  conclure  que ,  dans  ce  cas ,  les  suppléans  sont  aptes 
à  concourir  aux  jugemens  rendus  sur  ces  matières  spé- 
ciales, cette  disposition  n'a  pu  être  appliquée  au  jugement 
attaqué,  qui  n'a  eu  pour  objet  aucun  des  cas  prévus  par 
ce  décret  ;  —  attendu  qu'il  suit  de  là  ,  qu'en  faisant  concou- 
rir, dans  l'espèce,  au  jugement  attaqué,  deux  suppléans, 
alors  que  ce  concov.rs  n'était  pas  nécessaire  pour  la  validité 
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dudit  jugement,  le  tribunal  de  la  Seine  a  violé  les  lois  sus- 
énoncées  des  27  mars  1791  et  27  ventôse  an  8j  — par  ces 
ra.otifs,  casse  et  annuUe  le  jugement  du  tribunal  civil  de    la 
Seine  du  g  août  182 1.  * 

Du  2.3  juillet  1823.  — Sect.  civ. — Cassât.  — Prés.  M.  le 
comte  de  Desèze  ,  pair  de  France  ,  p.  p. — Plaid.  MM.  Cham- 
pion et  Teste-Lebeau ,  av. 

Nota.  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation  .  basée  d'ailleurs  sur  un  texte  formel  de  loi. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°.    FOtiLE    ENCHÈRE.    MCITA.TION.    NOTAIRE. 

2°.    ORDRE    PUBLIC.    CONVENTION. 

1°.  La  revente  sur  folle-enchere  poursuivie  contre  l'adjudi- 
cataire sur  licitation ,  doit  se  faire  devant  le  notaire  qui 
a  procédé  à  la  vente.  (  Art.  787  et  970  C.  P.  C.  ) 
2°.  Celte  décision  doit  avoir  lieu  quand  bien  même  il  y 
aurait  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  portant  qu'en 
cas  de  folle-enchère,  elle  serait  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal. (Art.  6C.  C.  ) 

(Delà  îToussaye  C.  Gillon  et  Faviens.  } 

En  1822  ,  les  biens  dépendant  de  la  succession  de  M""®  De  la 
Houssaye  sont  vendus  par  licitation  devant  M^  Chevrier,  no- 
taire, commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Le 
baron  De  la  Houssaye  se  rend  adjudicataire  d'un  des  im- 
meubles; mais  il  ne  satisfait  point  aux  conditions  de  l'adju- 
dication ,  et  la  revente  sur  folle-enchère  est  poursuivie  devant 
le  même  notaire  par  les  sieurs  Gillon  et  Faviens  ,  créanciers 
de  la  succession. 

Le  baron  De  la  Houssaye  fait  notifier  une  opposition  aux 
poursuites,  fondée  sur  ce  que  la  folle-enchère  ne  devait  pas 
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être  portée  devant  le  notaire  ,  mais  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ;  il  disait  qu'il  devait  d'autant  mieux  en 
être  ainsi  dans  l'espèce  particulière,  cju'une  des  clauses  du 
cahier  des  charges  portait  formellement  qu'en  cas  de  folle- 
enchère ,  le  tribunal  de  la  Seine  en  serait  saisi. 

X I  avril  1823  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  démet 
le  baron  De  la  Houssaye  de  son  opposition  :  «  Considérant 
«  qu'une  poursuite  de  folle  -enchère  est  la  continuation  de  la 
«  poursuite  sur  enchères  ; — que  c'est  un  moyen  d'exécution 
«  pour  arriver  à  une  vente  e  ffective  ,  qui  se  continue  jus- 
K  qu'au  paiement  de  la  chose  ve  ndue  ;  —  que  dès-lors  qu'une 
«  vente  sur  enchères  se  poursu  it  devant  un  notaire  ,  en  vertu 
«  du  jugement  qui  l'a  nommé  à  l'effet  d'y  procéder  ,  la  vente 
«  sur  folle-enchère  doit  se  poursuivre  devant  lui^  —  que  la 
M  délégation  de  pouvoirs  que  la  justice  lui  a  donnés  se  proroge 
«  et  continue  d'exister  pour  la  vente  sur  folle-enchère;  — • 
«  qu'une  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  portant 
«  qu'en  cas  de  folle-enchère  ,  elle  se  poursuivrait  à  l'audience 
«  du  tribunal  ,  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire  la  délégation 
«  de  pouvoirs  émanés  de  la  justice  ,  et  qu'une  telle  clause  doit 
«  être  considérée  comme  non  écrite.  » 

Appel  par  M.  De  la  Houssaye. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  adojîtant  les  motifs  des  premiers  juges,  a 
mis  et  met  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Du  26  juillet  3823,  —  '6'  Chamb.  —  Prés.  M.  Lepoitevin, 
conseiller.  —  Plaid.  MM.  Dubois  et  Guéroult ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DISCIPLINE      JUDICIAIRE.     COTJR     DE     CASSATION.    IN- 

COMPjÉTENCE. 

La  Cour  de  cassation  est  incompétente  pour  connaître  d'unr- 
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demande  en  réglemen  de  juges  formée  par  des  officiers 
ministériels  -poursuivis  en  matière  de  discipline.  Leur 
demande  ne  peut  être  portée  que  devant  le  ministre  de  la 
justice. 

(  Les  sieurs  Martin  ,  Vidal  et  Evrard.  ) 

Par  suite  d'une  dénonciation  faite  au  jninistre  de  la  justice 
par  le  sieur  Preigne ,  le  procureur  du  roi  et  le  greffier  du 
tribunal  de  Tarascon  avaient  été  destitués;  l'un  des  juges 
avait  été  mandé  auprès  du  ministre  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  y  un  autre  juge  et  six  avoués  avaient  été  traduits 
devant  la  Cour  royale  d'Aix. 

Trois  de  ces  avoués ,  les  sieurs  Martin  ,  Vidal  et  Evrard ,  se 
pourvurent  en  règlement  de  juges  devant  la  Gourde  cassation, 
et  conclurent  à  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  Tarascon. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau, 
avocat- général  ;  — joint  les  deux  demandes  en  règlement 
de  juges,  formées  tant  par  ledit  Martin  ,  que  par  lesdits  Vi- 
dal et  Evrard,  et  y  statuant;  — attendu  qu'en  matière  de 
discipline  intérieure  ,  la  loi  s'en  rapporte  exclusivement  à  la 
déclaration  des  tribunaux  ,  et  qu'elle  ne  soumet  leurs  déci- 
sions qu'à  la  révision  du  chef  de  la  magistrature; — par  ces 
motifs,  la  Cour  se  déclare  incompétente. 

Du  29  juillet  1823.  —  Sect.  des  requêtes.  —  Rejet.  —  Rapp. 
M.  Hua. — Plaid.  M..  Isambert ,  av. 

Nota.  Voyez  suprà  l'arrêt  du  17  juillet  iSaS. 


COUR    DE    CASSATION. 

AUTOKITÊ     ADMINISTRATIVE.     COMMUNE,    AUTORISA- 
TION.        COMPÉTENCE. 

Lorsqu'une  commune  a  reçu  du  conseil  de  préfecture  l'auto- 
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risation  de  plaider,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'examiner  si  cette  autorisation  est  régulière  et  suffisante; 
ce  serait  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  l'autorité  ad- 
ministrative. (  Art.  i3,  lit.  a  de  la  loi  du  24  août  1790; 
loi  du  16  fructidor  an  3  ,  et  art.  4  de  la  loi  du  '^8  pluviôse 
an  8.  ) 

(  La  commune  de  Civray.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert, 
avocat-général;  —  vu  l'art.  i3,  titre  2  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  la  loi  du  16  fructidor  an  3  et  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  jîluviôse  an  8.  —  Considérant  que  le  maire  de  la  com- 
mune de  Civray  ,  ayant  été  autorisé  à  plaider  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Vienne  ,  la  Cour  royale 
de  Poitiers  n'a  pas  eu  à  examiner  si  cette  autorisation  était  ou 
non  régulière  et  suffisante ,  quoique  le  conseil  municipal  de 
la  commune  n'eut  pas  délibéré  préalablement  sur  la  question 
de  savoir  s'il  était  ou  non  de  l'intérêt  de  la  commune  d'in- 
tenter l'action  qui  a  été  formée  par  le  maire  ,  en  son  nom, 
contre  le  fermier  de  l'octroi  ;  —  qu'en  se  livrant  à  cet  exa- 
men et  en  déclarant  la  commune  non-recevable ,  quant  à 
présent,  dans  son  action,  faute  d'autorisation  suffisante, 
cette  Cour  s'est  immiscée  dans  les  fonctions  du  conseil  de 
préfecture ,  a  annulé  un  de  ses  actes ,  ce  qui  est  un  excès  de 
pouvoir  et  une  contravention  aux  lois  précitées  j  —  casse. 

Du  29  juillet  1823.  —  Sect.  civ.  —  Rapp.  M.  Henry  Lari- 
vière. — Plaid.  MM.  Rochelle,  Champion  et  Teste-Lebeau,  av. 


COUR    ROYALE    D'ANGERS. 

FAILLI.    POURSUITES.    CONTRAINTE      PAR    CORPS. 

Le  créancier  d'un  failli  ne  peut ,  durant  la  faillite ,  diriger 


(    28o    ) 

individuellement  des  poursuites  contre  le  failli  ;  il  ne  peut 
exercer  contre  lui  aucune  voie  d'exécution ,  et  spéciale- 
ment  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  (Art.  442,  447  , 

4r)5  et  494  C'  Coram.) 

(  Les  frères  D****.  C.  Héraut.  ) 

En  1 822  ,  les  frères  D****  sont  déclarés  en  faillite  et  déposés 
dans  la  maison  de  détention.  En  1823  ,  ils  sont  condamnés  à 
quatre  mois  de  prison ,  pour  banqueroute  simple. 

Leur  peine  allait  finir  ,  quand  il  sont  assignés  par  le  sieur 
Héraut  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Angers,  pour  se 
voir  condamner  par  corps  au  paiement  d'un  billet  de  2,000  fr. 
souscrit  par  eux  en  1820. 

16  juin  1828,  jugement  qui  accueille  cette  demande  :  les 
frères  D****  sont  de  nouveau  écroués  et  recommandés  en 
vertu  de  ce  jugement. 

Appel  de  la  part  des  frères  D****. 

Arrêt. 

LA  COUR,  — sur  les  conclusions  contraires  du  ministère 
public  ;  —  vu  les  art.  44^?  447?  4^^  ^^  494  ^^  Code  de  com- 
merce 5 —  attendu  qu'il  résulte  manifestement  de  leurs  dis- 
positions qu'en  dépouillant  le  débiteur  failli  <3e  l'administra- 
tion de  tous  ses  biens ,  et  en  constituant  des  mandataires  de 
la  faillite  ,  avec  pouvoir  de  vérifier  les  créances  et  d'agir  pour 
l'intérêt  conumun  du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  en  nom 
collectif,  le  législateur  a  eu  pour  objet  d'empêcher,  d'une 
part ,  que  ,  par  des  transactions  particulières  et  frauduleuses, 
il  ne  soit  porté  atteinte  aux  droits  de  la  masse  des  créanciers  , 
et,  de  l'autre,  de  soustraire  le  failli  à  des  poursuites  rigou- 
reuses et  vexatoires,  qui  ne  serviraient  le  plus  souvent  qu'à 
augmenter  le  passif  de  la  faillite  et  à  contrarier  les  opéra- 
tions de  ses  syndics  ou  mandataires  ;  —  que  ,  pour  atteindre 
ce  but  désirable ,  la  loi  a  voulu  placer  le  débiteur  failli  et  tous 
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ses  créanciers  sur  la  même  ligne ,  les  asservir  à  un  régime 
commun  ,  surtout  de  paralyser  d'abord  toutes  poursuites 
dispendieuses  et  inutiles,  et  toutes  actions  et  dispositions 
particulières  et  jîrivées;  ainsi  que  ,  par  l'art.  455  ,  en  même 
temps  que  pour  l'intérêt  de  la  société,  elle  place  le  failli  en  état 
provisoire  de  dépôt ,  et  défend  de  recevoir  contre  lui,  dans  cet 
état,  ni  écrouni  recommandation  en  vertu  d'aucun  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  ainsi ,  par  l'art.  494  >  ^^^^  veut 
qu'à  compter  de  l'entrée  en  fonctions  de  ses  agens  ou  des 
syndics  ,  toute  action  relative  à  la  faillite  ne  puisse  être  pour- 
suivie ou  intentée  que  contre  ceux-ci. 

Considérant  que,  de  la  disposition  de  ces  derniers  articles, 
il  faut  nécessairement  tirer  la  conséquence  que,  du  moment 
oii  les  agens  ou  syndics  sont  institués  mandataires  delà  faillite, 
la  contrainte  jîar  corpsdevient  interdite  à  tous  créanciers  pri- 
vés, soit  qu'elle  ait  été  prononcée  par  jugement  antérieur  à  l'ou- 
verture de  la  faillite,  soit,  à  bien  plus  forte  raison,  qu'elle  ne 
résulte  que  de  jugemens  postérieurs;  car  ces  derniers  jugemens 
sont  inutiles,  et  doivent  être  considérés  comme  vexatoires,  dans 
tous  les  cas  où  ,  comme  dans  l'espèce,  la  créance  étant  fondée 
sur  un  titre  non  susjiect,  ne  peut  manquer  d'être  vérifiée  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux  5  —  en 
effet,  comme  on  l'a  observé  lors  de  la^iscussion  sur  l'art.  494 
devant   le  conseil  d'état,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
une  peine  :  elle  n'est  qu'un  moyen  coërcitif  donné  au  créan- 
cier  pour  lui  garantir   et  lui   faciliter   le   paiement   de  sa 
créance.  Or,  il  n'est  pas  possible ,  sans  prêter  à  la  loi  la  plus 
étrange  inconséquence  ,  de  supposer  qu'elle  ait  voulu  auto- 
riser la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  qu'une  condition  ac- 
cessoire de  l'obligation  principale,  contre  un  débiteur  qu'elle 
a  mis  dans  l'impossibilité  d'acquitter  l'obligation,  qu'elle  a 
dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  auquel  même  elle 
a  défendu  de  payer,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  447  pi'^cité, 
le  paiement  de  la  créance  ,  si  réellement  il  pouvait  avoir 
lieu  ,  serait  considéré  comme  nul  et  frauduleux ,  et  que  la 


(     '282    ) 

somme  payée  serait  rapportable  à  la  masse  commune  de 
l'actif  de  la  faillite  5  d'où  il  suit  qu'en  autorisant  les  pour- 
suites de  l'intimé  et  en  validant  sa  recommandation ,  les 
premiers  juges  ont  méconnu  l'esprit  des  dispositions  des  ar- 
ticles précités  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  792  du 
Code  de  procédure  civile. 

Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  décharge  les  appelans  des  condamnations 
contre  eux  prononcées^  faisant  droit  au  principal ,  déboute 
l'intimé  de  ses  demandes;  ordonne  que  l'écrou  de  recomman- 
dation contre  les  appelans  ,  fait  à  la  requête  de  l'intimé ,  en 
vertu  du  jugement  dont  est  appel,  sera  radié  5  et  condamne 
i'intimé  aux  dépens  des  causes  ,  tant  principale  que  d'appel 
et  demande,  pour  tous  dommages  et  intérêts. 

Du  3i  juillet  1823.  — Prés.  M.  de  Puisard.  —  Plaid. 
MM.  Lepage  et  Deleurie  ,  av. 

Nota.  Voyez  J.  A.  t.  28,  p.  226. 


COUR    ROYALE    DE    TOULOUSE. 

1°.    ARBITRAGE    FORCÉ.    DELAI.    NULLITÉ. 

2°.    ARBITRAGE     FORCÉ.    DELAI.    SIGNIFICATION. 

i°,L'ai't.  1028  C.  P.  C.  qui  prononce  la  nullité  d'un  juge- 
ment d^ arbitres  volontaires,  rendu  sur  compromis  expiré, 
est  applicable  à  un  jugement  d'arbitres  forcés ,  rendu 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  juges.  Art.  1012 
et  1028  C.  P.  C.  et.  54  C.  Corn.  )  (i) 

2°,  En  règle  générale  ,  le  délai  d'un  arbitrage  forcé ,  fixé 
par  jugement  contradictoire ,  court  du  jour  de  la  pronon- 
ciation   du  jugement.    Lorsqu!un  jugement   porte  qu'il 


(i)  Voy,  siiprà  ranci  du  23  juiu  iSaS. 
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courra  du  jour  de  la  signification ,  cette  disposition 
opère  exception  à  la  règle  générale;  mais  on  rentre 
dans  le  droit  commun,  s'il  y  a  prorogation  de  délai  par 
un  second  jugement ,  dans  lequel  V exception  nest  point 
répétée.  (Art.  i23  et  1007  C.  P.  C.  ) 

(  Claverie  C.  Dufau.  ) 

24  février  182 1  ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saiut-Gaudens,  qui  donne  acte  aux  sieurs  Claverie  et  Du- 
fau, associés  en  participation,  de  la  nomination  par  eux 
faite  de  deux  arbitres  pour  prononcer  sur  leur  différend.  Ce 
jugement  porte  que  les  arbitres  statueront  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  notification  dudit  jugement. 

1 2  janvier  1 822  ,  jugement  qui ,  sur  la  demande  des  parties, 
proroge  aux  arbitres  le  délai  de  deux  mois  pour  rendre 
leur  sentence.  Il  n'est  pas  exprimé  que  ce  délai  courra  du 
jour  de  la  notification  :  toutefois  ,  le  21  mars  ,  Dufau  signifie 
ce  jugement  à  Clavei'ie. 

3o  mars  1822  ,  sentence  arbitrale  qui  donne  gain  de  cause 
à  Dufau.  Claverie  en  appelle  :  il  soutient  que  le  délai  fixé  par 
le  second  jugement  a  couru  du  jour  de  sa  prononciation 
(Art.  123  C.  P.  C);  et  que  la  sentence  est  nulle,  comme 
ayant  été  rendue  après  ce  délai,  aux  termes  de  l'art.  1028, 
applicable  à  l'arbitrage  forcé. 

Akrêt, 

LA  COUR,  —  attendu  ,  en  droit ,  qu'en  matière  d'arbitrage 
forcé  les  parties  ont  le  droit  non  seulement  de  nommer  les 
arbitres  ,  mais  encore  de  fixer  le  délai  dans  lequel  ils  doivent 
rendre  leur  jugement,  et  qu'aux  termes  de  l'art  54  du  Code 
de  com.,  ce  délai  n'est  réglé  par  les  juges  que  dans  le  cas  oii 
les  parties  ne  seraient  point  d'accord  à  cet  égard  ;  —  attendu 
jue ,  selon  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
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cassation,  attestée  par  un  arrêt  du  22  avril  iSaS,  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  sont  applicables  aux  tribunaux 
de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  Code 
commercial }  qu'ainsi ,  les  articles  relatifs  aux  arbitrages  vo- 
lontaires doivent  être  appliqués  aux  arbitrages  forcés,  et 
que  ,  par  conséquent ,  dans  les  uns  comme  dans  les  autres, 
le  pouvoir  des  arbitres  expire  avec  le  délai  qui  leur  a  été  fixé 
pour  rendre  leur  décision  j  —  attendu  ,  en  fait ,  que  les  ar- 
bitres nommés  par  le  jugement  du  2/,  février  1821  ,  n'ayant 
point  rendu  leur  décision  dans  le  délai  qui  leur  avait  été  fixé  , 
les  parties  furent  d'accord  d'une  prorogation  de  délai ^  que  le 
jugement  du  12  février  1822  ne  fit  que  sanctionner  cet  ac- 
cord, sur  la  demande  des  parties  elles-mêmes^  que  dès-lors 
ce  jugement  doit  être  assimilé  à  un  compromis ,  et  que  le 
nouveau  délai  qu'il  a  accordé  aux  arbitres  a  commencé  de 
courir  le  jour  même  oii  ledit  jugement  fut  rendu  aux  termes 
del'art.  1007  C.  P.C.;  que  les  parties  etles  jugesn'entendirent 
nullement  déroger  à  la  règle  générale  établie  par  cet  article; 
car,  tandis  que  le  premier  jugement  accordait  aux  arbitres  le 
délai  de  deux  mois  ,  à  partir  de  sa  signification  ,  le  deuxième 
jugement ,  en  leur  prorogeant  ce  délai  de  deux  mois  pour 
rendre  la  sentence  arbitrale  ,  ne  renvoya  pas  le  commence- 
ment du  délai  au  jour  de  la  signification  ;  qu'ainsi ,  il  est  évi- 
dent que  ce  nouveau  délai  courut  du  jour  de  la  prononciation 
du  jugement; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  del'art.  laS  C.  P.  C. ,  le 
délai  accordé  pour  l'exécution  du  jugement  contradictoire 
court  du  jour  de  la  prononciation ,  et  que  mal  à  projîos  on 
a  prétendu  que  cette  disposition  générale  n'est  applicable 
qu'à  quelques  cas  particuliers  ,  puisqu'elle  doit  s'entendre  de 
tous  les  cas  où  un  délai  est  accordé  pour  l'exécution  d'un 
jugement,  et  que,  dans  l'espèce,  l'exécution  du  jugement 
du  12  janvier  était  précisément  la  sentence  à  rendre  par  les 
arbitres;  —  attendu  que  cette  sentence  n'ayant  été  rendue 
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que  le  3o  mars  1822 ,  l'a  été  évidemment  hors  du  délai  de 
deux  mois  accordé  par  le  jugement  du  i2  janvier  précédent, 
et  par  conséquent  par  des  hommes  sans  pouvoir  ;  que  dès- 
lors  cette  décision  ne  saurait  être  maintenue  j  —  attendu  que 
la  sentence  étant  annulée  ,  il  devient  inutile  de  s'occuper 
du  fond  ,  etc.  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annulle  le  prétendu 
jugement  arbitral  du  3o  mars  1822  ,  ensemble  l'ordonnance 
à^exequatur  y  apposée  et  tout  l'ensuivi ,  sauf  aux  parties  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit ,  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  I"  août  1823.  —  3«  Chamb.  —  Prés.  M.  d'Aldéguier. 
—  Plaid.  MM.  Decamps  et  Tournamille ,  av. 


ORDONNANCE    DU    ROI. 

CAPTURE  CONDAMNÉ.  TAXE. 

Ordonnance  du  Roi  qui  décide  que  la  capture  d'un  individu, 
condamné  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  cinq 
jours ,  ne  donne  droit  pour  l'huissier  ou  l'agent  de  la 
force  publique  qui  V  a  opérée,  qu'à  la  taxe  fixée  par  le 
n°  \"  de  l'art.  6  du  décret  du  7  avril  i8i3,  soit  que 
l'emprisonnement  ait  été  ordonné  par  un  jugement ,  soit 
qu'il  l'ait  été  par  un  arrêt. 

Paris,  6  août  i823.  Signé  LOUIS. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

1".    CONFLIT.    ARRÊT.     —     EXECUTION.     —   SUSPENSION. 

9.°.    AUTORITÉ    JUDICIAIRE.    AUTORITÉ    ADMINISTRATIVE. 

SÉPULTURE.    POLICE. 

i<>.  Quand  un  conflit  a  été  élevé  en  temps  utile  par  V  autorité 
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administrative  contre  un  arrêt  d'une  Cour  rojale ,  il 
doit  être  sursis  à  V exécution  de  cet  arrêt,  jusquà  ce  que 
le  conseil  d^  état  ait  prononcé  sur  le  conflit.  (Arrêté  du 
i3  brumaire  an  lo.  ) 
2".  Lorsqu'une  question  relative  à  la  propriété  des  dépouil- 
les mortelles  d'un  individu  est  portée  devant  les  tribu- 
naux ,  ils  doivent  se  borner  à  interpréter  les  actes  et  à 
déterminer  les  droits  des  parties ,  mais  ils  ne  peuvent 
prescrire  les  viesures  à  observer  pour  V inhumation  ou 
l'exhumation ,  dans  l'intérêt  de  la  décence  et  de  la 
salubrité  publiques  :  ces  mesures  ne  peuvent  être  réglées 
que  par  l'autorité  administrative . 

( Flamand-Grétry  C.  la  ville  de  Liège-  ) 

LOUIS,  etc.,  etc., — sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
— vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  et  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ,  enregistré  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état  le  2q  juillet  iSaj  , 
l'clatif  à  un  conflit  élevé  par  le  préfet  de  police  de  Paris, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  rojale  de  Paris  du  17  mai  i8a3  , 
rendu  au  sujet  d'une  contestation  existante  entre  le  sieur 
Flamand- Gréti'y  ,  d'une  part,  et  les  commissaires  de  la  ville 
de  Liège  ,  d'autre  part ,  relativement  à  la  possession  du  cœur 
de  Grétry  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  police  le  20  juin 
1 823  ; 

Vu  l'arrêt  rendu  le  17  mai  1823  par  la  Cour  royale  de 
Paris,  sur  l'appel  interjeté  par  les  bourgmestres  de  la  ville 
de  Liège,  et  par  lequel  la  Cour,  considérant  que  l'extrac- 
tion du  cœur  de  Grétry  n'a  été  demandée  au  nom  de  ia 
famille,  et  accordée  par  l'autorité  publique,  que  pour  en 
faire  hommage  à  Licgc ,  sa  ville  natale,  qui  Va  accepté  cl 
fait  préparer  un  monument  potir  le  recevoir,  ordonne  que 
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le  cœur  de   Grétry  sera  retiré  du  jardin  de  l'Ermitage  eu 
présence  du  maire  de  la  commune  de  Montmorency  et  des 
commissaires  de  la  ville  de  Liège ,  pour  être  remis  à  ceux-ci 
<iir  décharge,  qui  serait  insérée  au  procès-verbal 3 

Vu  les  arrêts  des  2.4  juin  et  lf^  juillet  1823  ,  par  lesquels 
la  Cour  royale  de  Paris  ordonne,  nonobstant  la  notification 
du  conflit ,  qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution  de  son  précé- 
dent arrêt  du  17  mai  1823  ; 

Vu  les  observations  fournies  par  le  sieur  Flamand-Grétry  , 
enregistrées  au  secrétariat-général  de  notre  conseil  d'état  le 
39  juillet  1823  ; 

Vu  les  observations  des  bourgmestres  de  la  ville  de 
Liège,  enregistrées  audit  secrétariat-général  le  3i  juillet 
1823- 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  i3  brumaire  an  10 
{  4  novembre  1801  ) ,  portant  que  les  arrêtés  de  conflit  seront 
notifiés  au  tribunal  par  le  commissaire  du  gouvernement, 
avec  déclaration  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  ai 
fructidor  an  3  (  7  septembre  1 795  ) ,  il  doit  être  sursis  à 
toutes  procédures  judiciaires,  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'état  ait  prononcé  sur  le  conflit  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  20  juin  1821  et  20  avril  1822, 

Vu  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  police  les  19  novembre 
i8i3  et  4  juillet  1816,  lesquels  prescrivent  certaines  me- 
sures pour  l'extraction  et  l'inhumation  du  cœur  de  Grétry; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  qit'aux  termes  de  nos  ordonnances  ci-dessus 
visées ,  le  conflit  peut  être  élevé  contre  des  arrêts  de  Cours 
royales  ,  tant  que  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  ne  sont 
pas  expirés  ; 

Que  ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
.;té  rendu  le  17  mai  1823,  et  l'arrêté  du  préfet  de  police 
pris  le  20  juin  suivant  ;  que  ,  par  conséquent,  le  conflit  a  élé 
élevé  dans  le  délai  utile  ; 
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Considérant  que,  bien  que  l'exécution  de  l'arrêt  du  17 
mai  1823  dût  avoir  lieu  hors  de  la  juridiction  territoriale  du 
préfet  de  police  ,  il  n'en  appartenait  pas  moins  à  ce  magis- 
trat d'élever  le  conflit  dans  l'espèce  ,  puisqu'il  se  fondait  sur 
l'interprétation  des  actes  émanés  de  l'un  de  ses  prédé- 
cesseurs; 

Considérant  qu'aux  termes  del'arrêté  réglementaire  du  i3 
brumaire  an  10  (4  novembre  1801  )  ,  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures  judiciaires  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  d'état  ait  prononcé  sur  le  conflit; 

Qu'ainsi  notre  Cour  royale  de  Paris  n'auroit  pas  dû  or- 
donner qu'il  serait  passé  outre  à  l'exécution  de  son  arrêt  du 
17  mai  iSi3  ; 

Considérant;  sur  le  conflit,  qu'on  ne  peut  disposer  de 
la  dépouille  mortelle  de  l'homme  que  conformément  aux 
lois  qui  protègent  les  cendres  des  morts ,  l'honneur  des 
familles,  et  qui  assurent  le  maintien  de  la  salubrité,  de 
la  décence  et  de  l'ordre  publics,  et  que  l'exécution  des  lois 
en  cette  matière  appartient  exclusivement  à  l'autorité  ad- 
ministrative ^ — considérant  que  ,  si  l'autorité  judiciaire  a  le 
droit  incontestable  d'interpréter  les  actes  ou  les  transactions 
qui  peuvent  intervenir  à  cette  occasion  ,  et  de  déclarer  les 
droits  qui  en  résultent  pour  chacune  des  parties,  l'exercice 
de  ces  droits  est  essentiellement  subordonné  aux  décisions 
de  l'autorité ,  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  salubrité  publics ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  inhu- 
mations ou  exhumations  et  la  police  des  sépultures  ;  — consi- 
dérant, dans  l'espèce,  que  la  Cour  royale  de  Paris  ne  s'est 
pas  bornée  à  interpréter  les  actes  des  parties  et  à  déterminer 
leurs  droits  relativement  à  l'objet  de  leur  contestation  ,  mais 
qu'elle  a  prescrit  des  mesures  relatives  à  l'exercice  de  ces 
droits  ,  lesquelles  ne  pourraient  être  réglées  et  fixées  que  par 
l'autorité  administrative  ,  et  qu'à  cet  égard  elle  a  excédé 
ses  pouvoirs; 
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Notre  conseil  d'état  entendu  ; 
Nous  avons  oi'donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  police  ,  le 
20  juin  1823,  est  confirmé. 

2.  L'arrêt  de  notre  Cour  royale  de  Paris,  du  17  mai  1823, 
est  considéré  comme  non  avenu  ,  en  ce  qu'il  prescrit  des 
mesures  d'exécution  pour  l'extraction  et  la  remise  du  cœur 
de  Grétry. 

3.  Les  arrêts  de  notre  Cour  royale  de  Paris  des  24  juin  et 
14  juillet  1823,  portant  qu'il  sera  jiassé  outre  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  17  mai  1823,  sont  considérés  comme  non 
avenus. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  2  août  1823.  Signé  LOUIS. 


COUR    ROYALE    DE    POITIERS. 

SURENCHÈUE.     —     CAUTION. 

Les  règles  établies  pour  la  réception  des  cautions  ordonnées 
par  jugement,  ne  sont  pas  applicables  aux  cautions  of- 
fertes dans  le  cas  de  surenchère  survente  volontaire. 

Spécialement  :  il  n  est  pas  nécessaire  que  le  surenchérisseur 
dépose  au  greffe  les  titres  de  solvabilité  de  sa  caution 
et  qu'il  donne  copie  de  l'acte  de  dépôt  dans  l'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères.  (  Arti  21 85  C.  C.  ,5i8 
et  832  C.  P.  C.  ) 

(  Bage  C.   Gauviii.  ) 

En     1821  ,    Marie  Gauyin    achète    divers   immeuhles  du 
XXV.  —  1823.  ï9 
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sieur  Viset.  Elle  fait  transcrire  son  contrat,  et  le  fait  notifier 
aux  créanciers  inscrits.  L'un  d'eux  ,  le  sieur  Bage  ,  signifie 
une  réquisition  de  naisc  aux  enchères  ;  il  offre  pour  caution 
le  sieur  Chevalier  Bage ,  et  remplit  d'ailleurs  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  21 85  C.  C.  et  832  C.  P.  C. 

19  novembre  1822,  jugement  du  tribunal  de  Fontenay 
rendu  par  défaut  contre  l'acquéreur  et  le  précédent  pro- 
priétaire ,  qui  reçoit  la  caution  offerte  et  ordonne  qu'elle 
fera  sa  soumission  au  greffe  j  ce  qui  fut  ultérieurement  exé- 
cuté. Mais  sur  l'opposition,  jugement  qui  déclare  nulle  la 
surenchère,  par  le  motif  que  l'exploit  de  surenchère  n'avait 
pas  été  accompagné  de  l'acte  de  dépôt  qui  aurait  du  être  fait 
au  greffe  des  titres  justifiant  la  solvabilité  de  la  caution  ,  for- 
malité prescrite  par  l'art.  5i8  C.  P.  C. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bage. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Labady  , 
avocat-général  j  —  Considérant  que  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  faite  par  l'appelant  a  été  signifiée  aux  époux 
Guérin ,  nouveaux  projiriétaires  ,  dix  jours  après  la  notifica- 
tion faite  à  la  requête  de  ces  derniers  ;  que  pareille  significa- 
tion a  été  faite  le  même  jour  à  Jean  Viset,  précédent  pro- 
priétaire; que  cette  signification  contient  soumission,  delà 
part  de  l'appelant ,  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  stipulé  par  l'acte  consenti  par  Viset  aux  époux  Guérin  ; 
que  l'original  et  les  copies  des  exploits  de  signification  sont 
signés  par  l'appelant  ;  que  les  notifications  et  réquisitions  ont 
été  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  sur  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  de  Fontenay  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  les  biens  vendus  sont  situés  ;  que  ces  notifications 
et  réquisitions  contiennent  la  constitution  d'un  avoué  exer- 
çant près  le  même  tribunal  ;  que  l'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  contient  l'offre  de  Jean- Augustin-Chevalier  Bage 
pour  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal 


(    29Ï.) 

de  Fontenay  pour  la  réception  de  ladite  caution  ;  d'oii  il  ré- 
sulte que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  dont  il  s'agit, 
et  les  notifications  qui  en  ont  été  la  suite  ,  contiennent  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  21 85  du  Code  civil,  et  par 
l'art.  8!Î2  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  5 18  du  même 
Code ,  qui  ordonne  que  l'acte  de  dépôt  des  titres  qui  consta- 
tent la  solvabilité  de  la  caution  sera  signifié  à  la  partie,  n'est 
relative  qu'aux  cautions  à  donner  jiour  l'exécution  des  juge- 
mens ,  et  qu'elle  ne  peut  être  aj^pliquée  aux  cautions  offertes 
en  matière  de  surenchère,  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  des 
formalités  particulières  cjxii  sont  établies  dans  les  articles 
qui  s'y  réfèrent  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Pierre-Julien  Bage , 
a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  énien- 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du  faire, 
déboute  les  époux  Guérin  de  l'opposition  par  eux  formée  au 
jugement  du  ig  novembre  dernier  ,  ordonne  que  ledit  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,  etc. 

Du 6  août  1823.  —  2*  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Bodin.  — 
Plaid.  MM.  Bourgnon,  Foucher  et  Bréchard  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ADULTÈRE.    RECONCILIATION.    —   MINISTERE     PUBLIC.   — - 

ACTION. 

La  réconciliation  des  époux  qui  rend  le  mari  non-rece~ 
vable  à  poursuivre  l'adultère  de  sa  femme ,  rend  éga- 
lement non-recevable  l'action  du  ministère  public ,  bien 
quilj  ait  eu  dénonciation  de  la  part  du  mari.  (Art.  272 
C.  C.  et  336  C.  P.  )  (i) 


(i)  Voy.  sriprà  l'arrêt  du  17  jnnvier  t89.3 
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,  (  Lie  sieur  P —  C.  sa  femme  ) 

En  1823  ,  le  sieur  P....  porta  contre  sa  femme  une  plainte 
en  adultère,  et  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Montpellier  la  condamna  à  un  an  d'emprisonnement. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  P.... ,  elle  opposa  l'excep- 
tion de  réconciliation  ,  et  soutint  que  cette  exception  rendait 
non-recevable,  non  seulement  la  plainte  de  son  mari ,  mais 
encore  la  poursuite  du  ministère  public,  dont  l'action  était 
subordonnée  à  celle  du  mari. 

14  niai  1823  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  ,  qui 
accueille  la  fin  de  non-recevoir  quant  au  mari,  mais  la  re- 
jette quant  à  l'action  du  ministère  public,  et  confirme  la 
décision  "des  premiers  juges.  — Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  statuant  sur  le  pourvoi  de  la  dame  Cibois , 
femme  P..^. ,  et  recevant  l'intervention  du  sieur  P....,  son 
mari ,  sur  ce  pourvoi;  —  vu  l'art.  336  du  Code  pénal  et  les 
art.  229  ,  23o  ,  272,  29S  du  Code  civil. 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  art.  336  C.  P. ,  que  le  mari  a 
seul  le  droit  de  se  plaindre  de  l'adultère  de  sa  femme;  que 
lui  seul  a  intérêt  et  qualité  pour  en  provoquer  les  poursuites; 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  permettre  que  le  repos  des  familles 
pût  être  troublé  par  des  poursuites  d'office  sur  un  fait  qui, 
ne  laissant  jamais  de  traces  qui  le  rendent  certain  et  mani- 
feste pour  le  public ,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
délit  privé  envers  le  mari  et  non  comme  un  délit  com- 
mis envers  la  société  j  qu'il  importe  d'ailleurs  à  l'intérêt 
des  bonnes  mœurs,  qu'un  fait  qui  blesse  la  sainteté  du 
mariage  ne  devienne  pas,  par  une  instruction  devant  les 
tribunaux  ,  un  scandale  public;  qu'il  n'acquière  pas,  par  des 
jugemens  ,  une  certitude  judiciaire  ;  que  par  conséquent  le 
pardon  du  mari  ou  sa  réconciliation  avec  sa  femme  soient 
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toujours  accueillis  comme  une  preuve  légale  que  l'adultère 
n'a  pas  été  commis ,  et  coiimie  une  fin  de  non-recevoir 
contre  toutes  poursuites  ;  que  c'est  ainsi  que  le  droit  d'action 
sur  ce  fait  avait  été  réglé  par  la  jurisprudence  antérieure 
au  Code  pénal;  que  c'est  ainsi  encore  que  le  Code  civil ,  en 
faisant  de  l'adultère  une  cause  de  divorce,  et  en  prononçant 
une  peine  contre  la  femme  après  l'admission  du  divorce  sur 
cette  cause,  avait  ordonné,  dans  son  art.  2^3  :  «  que  l'ac- 
tion en  divorce  serait  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux , 
survenue  ,  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action,  soit  dej)uis  la  demande  en  divorce;  »  —  Que  l'art.  336 
C.  P.  doit  être  réputé,  dans  la  généralité  de  sa  rédaction  , 
avoir  admis  des  règles  qu'il  n'a  pas  exclues;  qu'il  doit  être 
réputé  particulièrement  s'en  être  référé  sur  ces  règles  aux 
dispositions  du  Code  civil,  auxquelles  il  s'est  expressé- 
ment conformé  ,  lorsqu'il  a  du  fixer  la  peine  qui  serait 
prononcée  contre  la  femme  convaincue  d'adultère;  — qu'il 
s'ensuit  que  non  seulement  le  ministère  public  n'a  pas  le 
droit  de  poursuivre  d'office  le  fait  d'adultère,  mais  encore 
que  ses  poursuites  ne  peuvent  être  légalement  exercées  que 
sur  une  dénonciation  du  mari ,  contre  laquelle  il  n'existe 
pas  de  fin  de  non-recevoir,  par  une  réconciliation  antérieure, 
opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés  j  et  que  l'action 
du  ministère  public  cesse  même  d'avoir  un  caractère  légal  , 
lorsque  ,  pendant  les  poursuites  ,  le  mari  retire  sa  dénoncia- 
tion par  une  déclaration  formelle,  ou  lorsqu'il  en  anéantit 
l'effet  par  un  pardon  ou  par  une  réconciliation  résultant  de 
circonstances  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  ; 
et  attendu  que  la  Cour  royale  de  Montpellier,  après  avoir 
déclaré,  dans  son  arrêt  du  14  mai  dernier,  qu'il  paraîtrait 
que  le  sieur  P....  avait  pardonné  les  faits,  et  qu'il  y  au- 
rait eu  une  réconciliation  entre  les  époux,  a  jugé  que 
le  sieur  P ayant  nanti  le  ministère  public  de  son  ac- 
tion, elle  demeurait  dans  toute  sa  force,  indépendamment 
de  ce  cjui  aurait  pu  se  passer  entre  le  juari  et  la  femme  ;  — 
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Ou'en  conséquence,  et  sur  ce  seul  motif,  cette  Cour  a  luain- 
leiiu  la  condamnation  qui  avait  été  prononcée  par  le  juge- 
ment de  première  instance  contre  la  dame  P ;  en  quoi 

elle  a  faussement  interprété  et  violé  ledit  art.  336  C.  P.  ; 
d'après  ces  motifs,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de    Montpellier,   rendu   le  14    mai    1820,  contre    la  dame 

Cibois,  femme  P 

Du  7  août  1823.  —   Sect.  crim.    —  Rapp.  M.  Busschop 
—  Plaid.  MM.  Odilon-Barrot  et  Dnfour  d'Astafort ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

ABSENCE.    DÉCLARATION.    ENVOI     EN     POSSESSION.    

HÉRITIER    PRÉSOMPTIF.    CRÉANCIER, 

Les  créanciers  de  l'héritier  présomptif  d'un  absent,  n'ont 
pas  le  droit  de  demander,  du  chef  de  cet  héritier,  la 
déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  des  biens  : 
ce  droit  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  et  à  la 
qualité  de  l'héritier.  (Art.  1 15  et  120  C.  C.  ) 

(Laurent  C.  Theru.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  ■ —  attendu  que  les  créanciers  autorisés  en  gé- 
néral à  exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs ,  ne  le  peuvent 
cependant  lorsqu'il  s'agit  de  droits  exclusivement  attachés  à 
la  personne  de  ceux-ci; 

Attendu  que  le  droit  accordé  par  la  loi  aux  héritiers  pré- 
somptifs de  faire  déclarer  l'absence  de  leurs  proches ,  et  de 
se  faire  envoyer  en  possession  de  leurs  biens,  à  charge  de  les 
administrer  et  d'en  rendre  conipte ,  le  cas  échéant,  est  in- 
contestablement un  droit  exclusivement  attaché  à  la  per- 
sonne desdits  héritiers  ; 
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Atteudu  qu'il  suit  de  là  que  leurs  créanciers  ne  peuvent 
point  se  prévaloir  de  l'art.  1 166  du  Code  civil ,  soit  pour  faire 
déclarer  l'absence  et  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens, 
soit,  lorsque  les  héritiers  ont  obtenu  cjet  envoi,  pour  se 
substituer  à  eux  ,  s'emparer  de  ces  biens  et  se  les  distribuer, 
sauf  à  les  représenter  ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  en  être  ainsi,  si  des  étrangers 
étaient  admis  à  intervenir  à  la  place  des  héritiers  dans  ces 
sortes  de  cas  ,  le  but  et  la  prévoyance  de  la  loi  seraient  en- 
tièrement trompés  :  la  succession  de  l'absent  ,  quoique  non- 
échue  ,  serait  partagée  et  ses  biens  morcelés  ,  de  telle  sorte, 
que  s'il  venait  à  reparaître  ,  il  lui  serait  la  plupart  du  temps, 
sinon  impossible,  du  moins  fort  difficile  de  récupérer  sa  for- 
tune ; 

Attendu  que  le  système  des  intimés  est  absolument  con- 
traire à  l'économie  de  la  loi  sur  cette  matière  et  doit  dès-lors 
être  rejeté  ,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  leurs  droits ,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  sur  la  portion  de  revenus  qu'elle  attribue 
aux  envoyés  en  possession  ; 

Par  ces  motifs ,  déboute  les  intimés  de  leurs  demandes , 
fins  et  conclusions  ,  etc.  ; 

Du  7  août  1823. —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles,  p.  p.  — Plaid.  MM.  Belot  et  Charpentier. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1°.    HYPOTHÈQUE    LEGALE.    EXPROPRIATION    FORCEE.    

PURGE, 
a".    HYPOTHÈQUE    LEGALE.    INSCRIPTION.    ORDRE. 

1°.  L' expropriation  jorcée  purge  l'hypothèque  légale  non 
inscrite.  —  Le  purgement  a  effet,  même  au  profit  des 
créanciers.  (Art.  2193  et  suiv.  C.  C.) 

2^.  La  femme  est  non-recevaJ?le  à  demajider  sa  collocation 
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à  l'ordre ,  tant  que  son   hjrpotheque   légaùc  n  a  pas  élc 
inscrite.  (  Art.  7^2  et  suiv.  C.  P.  C.  ) 

(  Robert  et  Dardenne  C.  Quénot.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  appa- 
rence que  la  femme  Abillet ,  mariée  sans  contrat ,  ait  aucune 
reprise  à  exercer  sur  les  Liens  de  son  mari  ou  de  la  commu- 
nauté ,  soit  à  titre  de  dot ,  succession ,  donation  ou  remploi , 
soit  à  titre  d'indemnité  des  dettes  contractées  en  commun  j 

Attendu  qu'en  supposant  ce  dernier  cas ,  le  seul  dont  les 
intimés  se  prévalent,  comme  aux  termes  de  l'art.  2i35  du 
Code  civil ,  elle  n'aurait  d'hypothèque  non  soumise  à  l'in- 
scription qu'à  conipter  du  jour  des  obligations  ,  il  est  clair 
qu'elle  ne  pourrait  rien  réclamer  au  préjudice  des  appelans , 
tous  créanciers  antérieurs.  — Attendu  ,  au  surplus,  qu'à  dé- 
faut d'inscription  prise  quant  à  présent ,  tous  les  droits  hypo- 
thécaires quelconques  sur  les  biens  dont  il  s'agit  doivent  être 
considérés  comme  étant  absolument  éteints;  en  effet,  quant 
aux  immeubles  adjugés  sur  saisie  immobilière,  cela  ne  peut 
être  douteux  ,  cette  espèce  de  poursuite  et  de  procédure  pur- 
geant incontestablement  toutes  les  charges  et  hypothèques 
non  inscrites  ,  de  même  que  le  faisait  autrefois  le  décret  forcé 
à  l'égard  des  créances  pour  lesquelles  il  n'y  avait  pas  d'oppo- 
sition ;  et,  quant  aux  biens  vendus  volontairejiient,  par  cela 
seul  iqu'il  y  a  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  ce 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  776  du  Code  de  procédure,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  rigueur  établi  par 
l'art.  2195  du  Code  civil  ,  pour  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  ; 

Attendu  ,  enfin  ,  que  si ,  contre  toute  probabilité,  l'ordre 
avait  été  ouvert  prématurément,  il  résulterait  bien  de  là 
que  la  femme  Millet  pourrait  encore  s'inscrire  par  la  suite  et 
poursuivre  les  accjuércurs  en  déclaration  d'hypothèque ^  mais 
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ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que ,  dans  l'état  des  choses  et 
sans  avoir  pris  inscription  ,  elle  pût  intervenir  dans  l'ordre , 
la  loi  n'admettant  à  y  figurer  que  les  créanciers  inscrits,  ainsi 
que  cela  résulte  évidemment  des  art.  762  ,  763  ,  769  ,  772 , 
etc.  du  Code  de  procédure  ;  ainsi ,  sous  tout  rapport,  les  pré- 
tentions des  créanciers  qui  se  sont  mis  à  ses  droits  doivent  être 
rejetés  ,  et  c'est  le  cas  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel; 
—  par  ces  motifs ,  a  donné  acte  aux  parties  de  Charpentier  de 
la  déclaration  par  elles  faites,  qu'elles  adhèrent  aux  conclu- 
sions de  celle  de  Crousse  ;  au  principal ,  a  mis  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  sans  avoir  égard 
au  contredit  ,  maintient  le  règlement  provisoire  d'ordre  ; 
ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  con- 
damne lesdites  parties  de  Crousse  et  de  Charpentier  aux  dé- 
pens ,  fait  main-levée  de  l'amende. 

Du  5  février  1823.  — Prés.  M.  Gérard  d'Hannoncelles , 
p.  p.  —  Plaid.  MM.  Dommanget ,  Charpentier  et  Crousse  ,  av. 

Nota.  La  seconde  question  a  été  décidée  dans  le  sens  con- 
traire par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  ig  mai  1824 
(  J.  A.  t.  29  p.  i5),  et  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de 
Rouen. 


COUR    ROYALE    DE    ROUEN. 

HYPOTHÈQUE    LEGALE.    PURGE.    ACQUÉREUR.    

CRÉANCIERS. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme ,  non  inscrite  dans  le 
délai  fixé  par  V art.  2195  C.  C. ,  n  est  purgée  qu  à  V égard 
de  V  acquéreur;  la  femme  conserve ,  contre  les  créanciers , 
le  droit  d'exercer  son  hypothèque ,  tant  que  l'ordre  n'est 
pas  clos ,  ou  tant  que  le  prix  est  dans  les  mains  de  V  ac- 
quéreur, (i) 

(i)  V.  l'arrêt  qui  précètle. 
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(  Tardif"  C.   Dufour.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  les  femmes  oui  une  hypo- 
thèque légale  indépendamment  de  toute  inscrijîtion  pour 
raison  de  leur  dot  et  conventions  matrimoniales;  —  que  le 
chapitre  9  du  titre  des  hyi^othèques  ne  concerne  que  les  for- 
malités à  remplir  par  les  acquéreurs  pour  purger  les  hypo- 
thèques existantes  sur  les  immeubles  qui  leur  sont  vendus  par 
des  maris  ou  des  tuteurs  ,  et  que  l'art.  2196  du  Code  civil ,  en 
déclarant  le  bien  acquis  purgé  de  toute  hypothèque  ,  faute 
par  une  femme  d'avoir  pris  une  inscription  ,  n'a  pas  déclaré 
que  cette  femme  avait  perdu  son  hyjîothèque  à  l'égard  du 
prix  tant  qu'il  est  resté  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  et  que 
cet  article  n'a  eu  en  vue  que  la  tranquillité  des  acquéreurs; 
que  le  mari  de  la  dame  Tardif,  en  cédant  à  la  dame  Dufour 
le  prix  pour  lequel  il  avait  vendu  sa  maison  ,  n'a  pu  lui 
transmettre  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  ce  prix 
et  sous  l'affectation  des  privilèges  et  hypothèques  dont  l'im- 
meuble était  chargé  ;  que  dès-lors ,  le  cédant  et  la  cession- 
naire  n'ont  pu  se  dissimuler  que  le  prix  de  l'immeuble  vendu 
était  grevé  du  montant  de  la  dot  de  la  dame  Tardif....  reçoit 
la  dame  Dufour  opposante  pour  la  forme  à  l'arrêt  du  6  juillet 
dernier  ;  faisant  droit....  ordonne  que  cet  arrêt  sortira  effet. 

Du  10  août  1823.  —  1"  Ch.  —  Prés.  M.  Carel.  —  Plaid. 
MM.  Hoiiel  et  Chéron  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

SAISIE     IMMOBILIÈRE.     ADJUDICATION.    DISTRACTION. 

1".    Une  demande  en   distraction  peut   être  formée  apri'> 
comme  avant  l'adjudication  défmilive.  (  Art.  781  C.  P.  C.  ^ 
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2°.   Cette  demande  ,  si  elle  est  formée  après  l'adjudication, 
doit  être  dirigée  contre  V adjudicataire  seul}  l'art,  'ji'j 
C.  P.  C.  ne  s'applique  qu'à  la  demande  en  distraction 
formée  avant  V adjudication. 

(  Sainfraix  C.  Cabanial.  ) 

Le  sieur  Cabanial  se  rend  adjudicataire  des  biens  vendus 
par  expropriation  forcée  sur  le  sieur  Delos.  On  avait  compris 
dans  l'adjudication  une  pièce  de  terre  que  Delos  avait  anté- 
rieurement vendue,  par  acte  authentique,  au  sieur  Sainfraix. 
Au  moment  de  la  récolte  ,  Cabanial  s'empresse  d'en  faire 
la  coupe  ;  mais  à  la  coupe  suivante  ,  il  est  précédé  par  Sain- 
fraix. Cabanial ,  se  prévalant  de  l'adjudication  et  de  sa  pos- 
session ,  assigne  Sainfraix  en  paiement  de  1200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  100  fr.  pour  la  valeur  de  la  récolte. 
Sainfraix  invoque  son  contrat  notarié  ,  et  conclut  à  être 
maintenu  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  pièce  de  terre. 
22  juillet  1823  ,  le  tribunal  de  Toulouse,  sans  examiner 
la  question  de  propriété ,  maintient  Cabanial  dans  sa  posses- 
sion. 

Appel  par  Sainfraix.  L'intimé  objecte  que  ,  Sainfraix  n'ayant 
pas  formé  sa  demande  en  distraction  pendant  l'instance  en 
saisie  inamobilière ,  le  jugement  d'adjudication  devait  être 
considéré  comme  un  véritable  contrat  translatif  de  propriété  ; 
que  d'ailleurs,  cette  demande  fût- elle  fondée  ,  elle  aurait 
dû  être  formée  contre  les  parties  désignées  dans  Fart.  727  , 
que  l'adjudicataire  était  sans  qualité  pour  y  répondre. 

Arrêt. 

La  cour  ,  —  attendu  que  le  sieur  Cabanial  avait  conclu , 
devant  les  premiers  juges ,  à  ce  que  le  sieur  Sainfraix  fût 
condamné  à  des  dommages  ,  pour  l'avoir  troublé  dans  sa  pro- 
priété ,  et  que ,  de  plus  ,  il  fût  fait  défense  à  Sainfraix  de  ré- 
cidiver sous  de  plus  fortes  jîeines  ;  —  que  ,  de  son  côté  ,  ledit 
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Sainfraix  avait  conclu  à  son  relaxe  des  demandes  formées 
contre  lui ,  et  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  de  première  instance 
le  maintenir  dans  la  libre  jouissance  de  la  pièce  de  terre  dont 
il  s'agit^  —  que  par  conséquent ,  sous  ce  rapport  ,  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  statuer  sur  la  question  de  propriété  , 
et  non  pas  se  borner  à'examiner ,  comme  ils  l'ont  fait,  les 
litres  des  parties  relativement  à  la  possession  ; 

Attendu  que,  d'ajîrès  l'article  ySi  du  Code  de  procédure 
civile,  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  que  ceux  qu'avait  le  saisi  j  que  par  conséquent  l'adju- 
dication ne  saurait  porter  atteinte  à  la  propriété  déjà  acquise 
à  un  tiers;  que,  dans  le  fait,  Sainfraix  avait  acquis  la  pièce 
de  terre  en  litige  jiar  un  acte  public  du  24  décembre  1820  , 
dûment  transcrit  lé  10  janvier  1821  ,  près  de  deux  ans  avant 
l'adjudication  consentie  à  Cabanial ,  et  dans  laquelle  cette 
pièce  de  terre  à  été  mal  à  propos  comprise  ;  d'oii  il  suit  que, 
malgré  ladite  adjudication  ,  Sainfraix  ,  légitime  propriétaire 
du  terrain  en  litige  ,  a  pu  y  faire  des  actes  de  maître  ,  et  l'ex- 
ploiter ainsi  qu'il  l'a  jugé  convenable;  qu'ainsi,  la  Cour  doit 
le  relaxer  des  demandes  formées  contre  lui  par  Cabanial , 
pour  prétendus  troubles  ,  et  maintenir  ledit  Sainfraix  dans  sa 
propriété  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Sainfraix  ,  à  cet  égard ,  pou- 
vait être  formée  contre  l'adjudicataire  seul  ;  qu'il  faut  distin- 
guer la  demande  eu  distraction  formée  incidemment  à  la 
saisie,  avant  l'adjudication  ,  de  la  demande  en  revendication 
faite  depuis;  que  la  première  doit,  d'après  l'article  727  du 
Code  de  procédure  ,  être  intentée  contre  le  saisissant ,  le  saisi , 
le  créancier  premier  inscrit,  et  même  l'avoué  adjudicataire 
provisoire,  par  ce  que  tous  ces  individus  y  sont  intéressés  ,  et 
sont  censés  posséder  conjointement  l'immeuble  saisi,  dont  la 
partie  saisie  ne  jîeut  plus  percevoir  les  fruits  ,  à  dater  de 
la  dénonciation  qui  lui  est  faite  de  la  saisie;  qu'après  l'adju- 
dication définitive  ,  au  contraire ,  l'adjudicataire  est  seul 
propriétaire  et  possesseur  de  ruuuieuble  ;  qu'il  a  ,  par  consc- 
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quent ,  seul  qualité  poui- défendre  à  une  action  en  délaisse- 
ment, ce  qui,  au  surplus,  est  conforme  à  la  doctrine  de 
M.  Carré  ,  en  son  analyse  ,  et  à  celle  de  M.  Merlin  ,  au  Ré- 
pertoire ;  que  d'ailleurs,  dans  l'esjièce ,  le  sieur  Cabanial , 
adjudicataire  et  demandeur,  avait  lui-même  soumis  aux 
premiers  juges  la  question  de  propriété,  qui  ,  ensuite,  fut 
également  proposée  ,  par  voie  d'exception,  par  ledit  Sainfraîx  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  aurait  du  y  statuer  ; 

—  que  si  l'adjudicataire  ,  par  suite  du  maintien  de  Sainfraix 
dans  sa  projDriété  ,  a  droit  de  réclamer  un  quanti  minorissur 
le  prix  de  son  adjudication  ,  tous  ses  droits  demeurent  intacts 
à  cet  égard  ,  pour  les  exercer  contre  qui  de  droit ,  ce  qui 
n'intéresse  nullement  Sainfraix  ;  —  attendu  qu'il  ne  paraît 
pas  que  Sainfraix  ait  essuyé  des  dommages  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  aux  parties,  et  sur  l'appel 
relevé  par  Sainfraix  envers  le  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse ,  du  22  juillet  1823  ;  réformant  ledit  jugement;  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  a  relaxé  et  relaxe 
Sainfraix  de  toutes  les  demandes  ,  fins  et  conclusions  contre 
lui  prises  par  Cabaniaî  ^  ce  faisant ,  a  maintenu  et  maintient  de 
plus  fort  ledit  Sainfraix  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la 
pièce  de  terre  dont  s'agit  à  lui  vendue  par  Delos  ,  par  acte 
enregistré  du  23  décembre  1820;  fait  inhibitions  et  défenses 
audit  Cabanial  de  plus  à  l'avenir  l'y  troubler,  sous  les  peines 
de  droit  ;  condamne  ledit  Cabanial  en  tous  les  dépens  ,  etc. 

Du  1 1  août  1823.  —  2*Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  de  Faydel. 

—  Plaid.  MM.  Delquié  et  Amilhau  ,  av. 

Nota.  Voyez  sur  la  première  question  qui,  selon  nous,  ne 
peut  pas  souffrir  la  plus  légère  difficulté  ,  MM.  Berriat-Saint- 
Prix ,  tom.  2  page  600;  Merlin  V°  Saisie  immobilière ,  et 
Pigeau  ,  tom.  a  ,  pag.  161  et  255  ;  et  sur  la  seconde  question 
MM.  Merlin  et  Carré  sur  l'art.  727  C.  P.  C. 


{3o-2  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

•I".    CHANGEMENT    d'ÉTAT.    NOTIFICATION. 

2°.    MOTIFS.    DEMANDE    NOUVELLE. 

1°.  L'instance  introduite  contre  le  tuteur  est  valablement 
poursuivie  contre  lui ,  nonobstant  la  majorité  survenue  du 
mineur,  tant  que  le  changement  d'état  a  a  pas  été  noti^ 
/e.  (Art.  545  c.  P  .C.) 

2°.  Lorsque  l'appelant  a  présenté  devant  la  Cour  une  de- 
mande nouvelle ,  si  V arrêt ,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ,  confirme  leur  décision,  et  met  les  parties 
hors  de  Cour  pour  le  surplus  des  demandes  ,  cet  arrêt  est 
nul  pour  défaut  de  motifs  au  chef  qui  rejette  la  nouvelle 
demande.  (Art.  141  C.  P.  C.  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810.) 

(  Deniautort.  ) 

A  R  R  Ê  T. 

LA  COUR  ,  —  attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  le 
changement  d'état  de  George  Demautort  ,  parvenu  à  sa  ma- 
jorité pendant  l'instance,  n'ayant  pas  été  notifié,  les  procé- 
dures ont  pu  être  régulièrement  continuées  avec  sa  tutrice 

Rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  ,  vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  l'art.  141  du  Code  de  procédure  civile  ;  attendu  que  si  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  met  les  parties  hors  de  Cour,  sur 
la  demande  des  enfans  du  second  lit,  relative  au  mode  de 
rapport  de  rentes  ,  se  trouve  motivée,  au  moyen  de  l'adop- 
tion que  la  Cour  royale  a  faite  des  motifs  du  jugement  de 
première  instance,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  tendant 
à  ce  qu'il  fût  procédé  à  une  nouvelle  composition  de  patri- 
moine, dans  laquelle  on  ferait  entrer  les  6,000  fr.  donnés  à  la 
dame  Quentin-Petit,  puisque   ce  n'est   qu'en  cause  d'appel 
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que  cette  demande  avait  été  formée  ;   que  c'est  donc  sans 
expression   de   motifs  qu'elle   a  été  rejetée  par  un   hors  de 

Cour Casse  et  annulle   l'arrêt  de  la  Cour  royale   de 

Paris ,  etc. 

Du  13  août  18^3.  — Sect.  civ.  — Cassât.  — Prés.  M.  Bris- 
son.  —  Rapp.  M.  Trinquelague. —  Concl.  M.  Jourde,  avo- 
cat-général. —  Plaid.  MM.  Scribe  ,  Guény,  Sirey  et  Duprat, 
avocats. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

APPEL.    DÉLAI.    FIN    DE    NON  -  UECEVOIR.    ORDRE 

PUBLIC. 

On  peut  proposer  en  tout  état  de  cause  contre  un  appel ,  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'il  a  été  tardivement 
interjeté.  (  Art.  178  C.  P.  C.  ) 

(  Martin  C.  Grosset.  ) 

Arrêt. 

LA  COURj  —  considérant  que  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  les  parties  de  Lenoir ,  le  26  juillet  1822  ,  a  été 
signifié  à  l'avoué  qui  avait  été  constitué  par  lesd'ites  parties 
de  Lenoir,  le  20  novembre  1822,  qu'il  a  été  signifié  à  domicile 
le  26  du  même  mois  ,  que  ce  n'est  que  le  4  mars  1 828  qu'elles 
en  ont  interjeté  appel,  qu'ainsi  il  est  constant  en  fait  que 
cet  appel  n'a  été  interjeté  qu'après  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 445  ''^  Code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  la  partie  de  Jolly,  en  concluant,  lors  de 
l'arrêt  par  défaut  du  8  juillet  dernier  ,  à  ce  que  l'appel  du 
jugement  du  26  juillet  1822  fût  mis  au  néant,  n'a  aucune- 
ment renoncé  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
les  parties  de  Lenoir  ont  interjeté  leur  appel  après  l'expiration 
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des  délais  j  que  d'ailleurs  cette  exception  pouvant  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  ne  pouvait  être  couverte  par  des 
conclusions  prises  sur  le  fond  ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de 
faire  constater  qu'à  l'époque  de  l'appel  les  délais  fixés  par  la 
loi  étaient  expirés  j  qu'ajîrës  raccomplissement  de  ces  délais 
la  loi  dénie  toute  action  en  justice  pour  faire  réformer  le 
jugement  par  la  voie  de  l'appel ,  d'oii  il  suit  que  les  juges 
d'appel  ne  peuvent  jamais  avoir  à  connaître  du  bien  ou  mal 
jugé  de  ce  jugement  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  in- 
terjeté par  la  partie  de  M*  Lenoir  et  la  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  12  août  1823  —  2®  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Bodin.  — 
Plaid.  MM.  Calmeil  et  Pervinquière ,  av. 

Observations. 

Nota.  Cette  question  de  procédure  est  aussi  importante 
que  difficile  à  résoudre.  Les  auteurs  ont  embrassé  des  opinions 
différentes ,  et  les  Coui-s  ont  jugé  de  diverses  manières. 

Ceux  qui  sont  d'avis  que  la  nullité  peut  se  couvrir,  sou- 
tiennent que  quand  on  a  défendu  au  fond  on  doit  être  censé 
avoir  renoncé  à  toutes  les  exceptions  auxquelles  un  défen- 
deur pouvait  renoncer,  et  qu'on  ne  peut  j^lus  alors  proposer 
que  des  exceptions  substantielles  ,  comme  le  défaut  d'intérêt 
et  celles  qui  tiennent  au  fond. 

Il  y  a ,  disent-ils  ,  certaines  exceptions  d'ordre  jîublic  aux- 
quelles il  est  impossible  de  renoncer;  mais  on  ne  peut  ranger 
dans  cette  classe  celles  qui  tendent  à  faire  rejeter  un  appel , 
parce  que  tel  ou  tel  délai  n'aura  pas  été  scrupuleusement 
observé;  il  peut  être  à  la  connaissance  d'un  honnête  intimé 
que  son  adversaire  a  été  dans  l'impossibilité  (  non  pas  légale, 
à  la  vérité  )  de  lui  faire  signifier  son  appel  avant  la  fin  des 
trois  mois,  délai  fatal ,  et  il  ne  propose  aucune  fin  de  non- 
recevoir  :  en  quoi  l'ordre  public  dans  ce  cas  est-il  donc  in- 
téressé à  empêcher  que  la  Cour  d'appel  ne  soit  appelée  à  ré- 
viser la  décision  des  premiers  juges? 
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Les  véritables  exceptions  d'ordre  public  sont  celles  résul- 
tant du  dernier  ressort  ou  de  l'incompétence  matérielle , 
et  celles-ci  doivent  même  être  suppléées  par  le  juge,  parce 
que  le  législateur  l'a  frappé  d'impuissance  pour  se  prononcer 
en  pareil  cas. 

Ils  s'ajîpuient  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  18  no- 
vembre 18 15  (  J.  A.  t.  14',  p.  loi.  ). 

Ceux  qui  professent  l'opinion  contraire  ,  notamment 
MM.  Merlin,  pag.  ii5  et  lat  de  ses  questions  de  droit  au 
mot  appel,  et  Carré,  question  1459"  de  son  analyse,  sou- 
tiennent qu'on  doit  classer  cette  exce^îtion  parmi  celles  d'or- 
dre public,  jîarce  que  ,  disent-ils,  un  jugement  dont  on  n'a 
pas  appelé  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  est  inattaquable. 
La  question  qu'il  a  décidée  n'est  plus  dans  le  domaine  des  ma- 
gistrats, et  ils  doivent  refuser  de  prononcer  sur  une  contes- 
tation déjà  terminée  par  un  jugement  inattaquable  ,  quand 
bien  même  les  deux  parties  se  soumettraient  à  être  jugées  de 
nouveau.  Lorsque  devant  un  tribunal  ou  une  Cour,  une  con- 
testation a  été  tranchée  par  un  jugement  ou  un  arrêt ,  sien 
la  représentait,  serait-elle  l'eçue  par  les  magistrats?  Non 
sans  doute  ;  et  c'est  ce  qui  doit  faire  décider  qu'on  ne  peut 
plus  soumettre  à  une  Cour  ce  qui  est  devenu  inattaquable 
par  la  négligence  d'une  des  parties  intéressées  à  le  faire  ré- 
former. 

Ils  citent  à  l'appui  de  leur  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  16  juillet  1808  (  Voy.  Jurisprudence  des  Cours 
souveraines,  t.  i",  pag.  34o  et  899,  Questions  60,  89  et  90.  ), 
et  les  observations  sur  le  projet  du  Code  de  procédure  civile 
parla  Cour  de  cassation  quia  dit  : 

«  Les  exceptions  péremptoires  sont  celles  qui  écartent  à  ja- 
«  mais  l'action  sans  examiner  au  fond  sa  justice  ou  son  in- 
«  justice. 

«  On  les  nomme  aussi ,  plus  particulièrement  que  toutes  les 
«  autres  ,  fins  de  non-recevoir. 

«  Telles  sont  les  exceptions  de  prescription  ,  de  décîiéance , 
XXV. —  1823.  20 
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a  de  transaction,  de  chose  jugée,  de  péremption  et  autres 
»  semblables. 

«  Elles  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause.  » 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

TRAITE    DES    NOIRS.    POURSUITE.    CAPITAINES. 

Ordonnance  du  roi  relative  à  la  répression   de  la  traite 
des  noirs. 

LOUIS,  etc.,  etc.,  —  vu  notre  ordonnance  du  8  janvier 
1817  ,  et  la  loi  du  i5  avril  1818,  portant  que  les  capitaines 
du  commerce  qui  se  seraient  livrés  au  trafic  connu  sous  le 
le  nom  de  traite  des  Noirs ,  seront  interdits  de  tout  com- 
mandement ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit   : 

Art.  1".  Lorsque  la  commission  instituée  par  notre  ordon- 
nance du  22  décembre  1819,  aura  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de 
saisir  les  tribunaux  de  la  poursuite  d'un  délit  en  matière  de 
traitedes noirs,  etqu'un  capitaine  de  navire  voyageant  au  long 
cours  sera  impliqué  dans  cette  poursuite  ,  notre  ministre  de 
la  marine  privera  immédiatement  ledit  capitaine  de  la  fa- 
culté de  s'embarquer  pour  toute  destination  d'outre-mer,  et 
maintiendra  l'interdiction  jusqu'au  jugement  à  intervenir. 

Les  erapèchemens  d'embarquer,  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
été  provisoirement  prononcés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ,  dans  les  cas  spécifiés  au 
paragraphe  précédent ,  sont  maintenus. 

3.  Lorsqu'il  aura  été  définitivement  statué  sur  les  pour- 
suites, il  sera  pourvu  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
îa   marine  et  des  colonies,  conformément   aux  dispositions 
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des  jugemens  et  arrêts,  soit  à  la  levée  de  l'empêcheiueut , 
soit  à  l'interdictioTi  définitive  du  capitaine. 

!î.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  i3  août  1823.  Signé  LOUIS. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

APPEL.    —    FEMME.    AUTORISATION. 

L'acte  d'appel  d'un  jugement  qui  intéresse  la  femme  seule, 
est  valable  ,  bien  qu'Un  ait  été  signifié  qu'à  celle-ci  , 
sans  ajouter  :  Et  à  sou  mari ,  pour  la  validité  de  la  pi-o- 
cédure  ,  si  cette  omission  a  été  réparée  par  une  assigna- 
tion particulière  au  mari,  quoique  doîviée  après  l'expi- 
ration des  délais  de  l'appel.  (Art.  21  5  C.  C.  et  44^  C-  P.  C) 

(  Soufflet  C.  Dhailot.  ) 

Arkêt. 

LA  COUR  ,  —  en  ce  qui  iouche  la  nullité  reprochée  à 
j'appel  de  Soufflet  ,  vis-à-vis  des  sieurs  et  dame  Dhailot;  — 
considérant  que  le  sieur  Dhailot  ne  figure  au  procès  que  pour 
autoriser  sa  femme,  qui  s'y  trouve  seule  intéressée;  que  si 
l'acte  d'appel  du  4  novembre  1822,  contenant  assignation 
dans  le  délai  de  la  loi ,  n'a  été  signifié  qu'à  la  dame  Dhailot , 
sans  ajouter  :  Et  à  son  m.ari ,  pour  la  validité  de  la  pro- 
cédure, cette  omission  a  été  réparée  en  temps  utile  par  l'as- 
signation du  5  avril  iSaS  ,  donnée  au  sieur  Dhailot  avatit  le 
jugement  de  Tappel...  sans  s'arrêter  à  l'excei^tion  de  nullilé 
oroposée  contre  l'appel  de  Soufflet  ,  etc. 

Du  i3  août  1823.  —  3-  CUamI).  —  Prés.  M.  Dunaty,  pre's. 
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—  Concl.  M.  Peyronnet,   substit.   du  proc.-gén.  —  Plaid. 
MM.  Devesvres,  Lamy,  Hennequin  et  Daubigny,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.  POLICE  CORRECTIONNELLE.   —   APPEL.  —  DEMANDE 

NOUVELLE. 
1°.    POLICE  CORRECTIONNELLE.  CONCLUSIONS. 

1°.  En  matière  correctionnelle ,  toute  preuve  tendant  à 
établir  la  demande  primitive ,  peut  être  suppléée  en  tout 
état  de  cause.  Ainsi ,  une  Cour  royale  ne  peut  rejeter  la 
demande  faite  par  le  plaignant  de  prouver  que ,  depuis 
la  citation ,  le  prévenu  a  fait  disparaître  les  traces  du 
délit ,  sous  prétexte  que  c'est  là  une  demande  principale 
soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction.  (Art.  2 1 1  C.  I.  C.) 

2°.  Aucune  disposition  légale  n'oblige  les  parties ,  en  ma- 
tière correctionnelle ,  à  rédiger  leurs  conclusions  par 
écrÛ ,  et  à  les  déposer  sur  le  bureau  du  président. 

(Lombard  et  autres  C.  Aymonin  et  André.) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  art.  4o8  et  41 3  C.  L  C,  d'après  les- 
quels il  y  a  ouverture  à  cassation ,  lorsqu'il  a  été  omis  ou 
refusé  de  statuer  sur  une  ou  plusieurs  demandes  des  parties, 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  ; 
—  considérant  que ,  dans  la  requête  insérée  dans  la  Cour 
royale  de  Besançon  ,  du  g  juin  i823  ,  et  sur  laquelle  cet  arrêt 
est  intervenu,  il  est  allégué  qu'à  l'audience,  à  la  suite  de 
laquelle  l'arrêt  dénoncé  a  été  prononcé ,  l'avocat  des  de- 
mandeurs a  conclu  à  ce  que  ceux-ci  fussent  admis  à  prouve?^ 
que ,  postérieurement  à  la  citation  en  police  correctionnellf , 
les  prévenus  Aymonin  et  André  avaient  fait  des  changemfns 
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à  la  construction  <3e  leurs  voitures  de  nature  à  faire  dispa- 
raître la  contravention  pour  laquelle  ils  étaient  poursuivis; 
que  cette  allégation  n'ayant  point  été  contredite  par  ladite 
Cour  royale,  doit  être  tenue  pour  exacte;  —  considérant, 
qu'aux  termes  de  l'art.  211  du  Code  d'instruction  crim.  , 
toutes  les  preuves  autorisées  par  les  articles  précédens  du 
même  Code,  lorsqu'elles  tendent  à  établir  la  demande  pri- 
mitive ,  peuvent  être  suppléées  en  tout  état  de  cause  j  — ■  que 
la  preuve  à  laquelle  les  demandeurs  ont  conclu  à  être  admis  , 
tendait  évidemment  à  établir  leur  demande  primitive  ;  que 
leurs  conclusions  avaient  donc  pour  objet  l'exercice  d'une 
faculté  accordée  par  la  loi  :  d'oti  il  suit  que  le  refus  qu'a 
fait  la  Cour  royale  de  Besançon  d'y  statuer,  forme  un  moyen 
de  cassation^  —  que  ce  refus  ne  peut  d'ailleurs  être  justifié 
par  aucun  des  deux  motifs  sur  lesquels  est  fondé  ledit  arrêt 
du  g  juin  1828  ,  savoir  :  1°.  que  lesdites  conclusions  for- 
maient une  demande  principale  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction  3  2°.  qu'elles  n'avaient  pas  été  rédigées  jjar  écrit, 
ni  déposées  sur  le  bureau  du  président  5  —  que  le  premier  de 
ces  motifs  est  totalement  erroné  ,  puisque  lesdites  conclusions 
n'avaient  pour  objet  que  de  prouver  la  contravention  sur  la- 
quelle était  fondée  la  demande  principale  et  introductive  du 
procès^  que  le  second  motif  est  pris  de  l'omission  des  forma- 
lités qu'aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'a  prescrites  pour  la  validité  ou  la  régularité  des  conclu- 
sions des  parties  ;  que  d'ailleurs  il  serait  inapplicable  à  des 
conclusions  prises  verbalement  à  l'audience ,  et  qu'il  doit  être 
réputé  constant  que  des  conclusions  conformes  à  celles  de 
l'écrit  auquel  se  réfère  ce  second  motif,  ont  été  ainsi  dé- 
clarées par  le  défenseur  représentant  légalement  les  deman- 
deurs ;  —  faisant  droit  sur  le  pourvoi  des  demandeurs,  casse 
et  annuUe  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon  du  2  juin 
1823  ;  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
Cour  royale  de  Dijon  ,  à  ce  déterminée  par  délibération  de 
la  Cour ,  pour ,  sur  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Aymonin 
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cl  André  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  dr 
police  corrcclionnelîc   de  l'arrondissement  de  Besançon  du 
'5o  avril   i8a3  ,  cire  procédé  à  un  nouvel  arrêt  conformé- 
ment à  la  loi. 

Du  14   août    jSaS.   —   Secl.    crim.    —    (iassal.    —   Rapp. 
M.  Busschop. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION    POSSESSOIBE,    —    QUESTION    PRÉJUDICIELLJti.     — 
CHOSE    JUGÉE. 

Lorsfjue  la  question  de  propriété  a  été  soulevée  devant  un 
tribunal  correctionnel ,  et  renvoyée  devant  les  tribunaux 
civils  ,  connue  préjudicielle ,  le  demandeur  ne  peut  aban- 
donner la  question  de  propriété  pour  agir  par  voie  de 
complainte  possessoire  :  iljr  a  chose  jugée  sur  l'action 
possessoire  par  le  jugement  correctionnel  qui  a  sursis. 
(Art.  2^  et  ?.6  C.  P.C.) 

(  Les  dames  Dcivai  C.  Faisant  et  Grisori.  ) 

Aruft. 

LA  (^OL'R  ,  —  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Jouhert , 
avocat-général  j  —  attendu  qu'au  lieu  d'agir  au  possessoire 
pour  faire  cesser  ie  trouble  apporté  à  leur  jouissance  du  ter- 
rain contentieux  par  l'enlèveaient  du  talus  el  de  la  barrière 
qu'elles  y  avaient  fait  placer,  les  demanderesses  se  sont  pour- 
vues devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  afin  de 
réparation  du  tort  que  cette  voie  de  fait  leur  avait  causé; 
que  devant  ce  tribunal  ,  la  propriété  du  terrain  a  été  con- 
testée par  les  défendeurs ,  et  que ,  sur  cette  question  de  pro- 
priété, déclarée  préjudiciable  par  le  jugement  d'?    ï4  sep- 
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tembre  1816,  non  attaqué  ei  passé  en  force  de  chose  jugée, 
les  parties  ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir  à  fins  civiles, 
et  par  conséquent ,  sur  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété; que,  dans  cet  état  de  la  contestation,  les  demanderesses 
ne  devaient  plus  prendre  la  voie  de  la  complainte  posses- 
soire  ;  qu'il  suit  de  là  1".  qu'en  déboutant  les  demanderesses 
de  leur  action  en  complainte ,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé 
l'art.  23  du  Code  de  procédure  civile  ,  et  a  prononcé  confor- 
mément à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  2°.  que  le  dispositif 
du  jugement  dénoncé  se  trouvant  ainsi  suffisamment  justifié, 
la  Cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  l'examen  des  motifs  sur  lesquels 
le  tribunal  avait  appuyé  sa  décision  ;  —  rejette,  etc. 

Du  18  août  1823.  — Sect.  civ.  —  Kej.  —  Rapp.  M.  Henry- 
Lariviere.  —  Plaid.  M    Mandaroux-Vertamy,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

ENnEGISTREMENT.     —    EXPERTISE.    TiEES-EXPEKT. 

Le  tiers-expert  nommé  en  cas  de  discord  de  deux  premiers 
experts  chargés  de  V estimation  d' immeubles  dont  la  mu- 
talion  donne  ouverture  au  droit  proportionnel ,  n'est  point 
tenu  d'adopter,  au  lieu  de  V estimation  que  ses  propres 
lumières  lui  suggèrent ,  celle  de  Vun  ou  de  Vautre  de 
ces  premiers  experts.  (  Art.  18  de  la  loi  à.u  22  frimaire 
an  7.) 

(  La  direction  de  l'enregistrement  G.  Thibert.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 
—  attendu  que ,  ni  cet  article ,  ni  aucune  autre  disposition 
des  lois  spéciales  relatives  à  l'enregistrement ,  n'oblige  le 
tiers-expert,  nommé  dans  le  cas  de  discord  de  deux  premiers 
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experts  chargés  de  l'estimation  des  immeubles  dont  la  muta- 
tion donne  ouverture  au  droit  proportionnel ,  à  adopter,  au 
lieu  de  l'estimation  que  ses  propres  lumières  lui  suggèrent , 
celle  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  premiers  experts; 

D'oii  il  suit  qu'en  annulant,  dans  l'espèce,  l'expertise  qui 
avait  eu  lieu  par  le  ministère  du  sieur  Saint-Père,  sous  le 
prétexte  que  ce  tiers-expert  aurait  dû,  au  lieu  d'énoncer  son 
opinion  personnelle  sur  la  valeur  des  immeubles  à  expertiser, 
se  ranger  à  l'une  de  celles  exprimées  par  les  deux  experts 
qu'il  était  appelé  à  départager;  le  tribunal  civil  de  Beaune, 
par  le  jugement  attaqué  ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
violé  l'art.  i8  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  — 
casse,  etc. 

Du  18  août  1823.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  le  comte  Desèze, 
p.  p.  —  Rapp.  M.  Boyer.  —  Plaid.  M?.I.  Teste-Lebeau  et  Ro- 
chelle ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ABSENT.    CODE    CIVIL.    —    EFFET    RETROACTIF. 

L'action  relative  aux  biens  d'un  absent ,  formée  sous  le 
Code  civil,  doit  être  intentée  selon  les  règles  tracées 
par  ce  Code,  lors  même  que  l'absence  aurait  eu  lieu 
sous  l'empire  des  anciennes  lois.  (  Art.  2  C.  C.  ) 

(Lenoir  C.  Rieublanc.  ) 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  notamment  sous  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Bordeaux,  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent  pouvaient,  après  dix  ans  d'absence,  et 
sans  formalités  préalables  ,  demander  le  partage  provisionnel 
des  biens  de  l'absent.  Léonard  Barre  ayant  été  absent  pendant 
dix  ans ,  antérieurement  à  la  publication  du  Code  civil ,  ses 
héritiers  présomptifs  ont  cru  pouvoir  ,  sans  faire  préalable- 
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ment  déclarer  l'absence ,  conformément  au  vœu  des  art.  ïi5 
et  suivans  du  Code  civil ,  assigner  en  désistement  les  déten- 
teurs de  ses  biens  et  s'en  faire  envoyer  en  possession.  Sur  leur 
action  ,  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  avait 
ordonné  ce  désistement;  mais  ce  jugement  a  été  réformé  par 

l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  forme 
d'une  instance  doit  être  réglée  par  la  loi  existant  au  moment 
oix  cette  instance  est  introduite ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
fond  du  droit  qui  en  fait  l'objet;  que,  dans  l'espèce,  sans 
examiner  si  Léonard  Barre  a  été  absent  sans  donner  de  ses 
nouvelles  pendant  dix  ans  antérieurement  à  la  publication 
du  Code  civil ,  et  si  cette  absence  de  dix  ans  antérieure  au 
Code  civil  a  pu  donner  des  droits  particuliers  à  ses  héritiers 
présomptifs ,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'une  action  relative 
aux  biens  d'un  absent ,  et  que  cette  action  est  intentée  sous 
l'empire  du  Code  civil ,  elle  doit  être  régie,  quant  à  sa  forme, 
par  les  règles  tracées  par- ce  Code;  qu'ainsi  ce  n'est  point  par 
une  action  immédiate  en  désistement ,  dirigée  contre  les  dé- 
tenteurs des  biens  de  l'absent,  que  les  intimés  devaient  se 
pourvoir;  qu'ils  doivent  préalablement  faire  déclarer  l'ab- 
sence dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  jugement  préparatoire  du  6  février  1821 , 
n'a  rien  préjugé  sur  la  régularité  de  la  demande  des  intimés  , 
qu'ainsi  il  n'existe  point  de  fin  de  non-recevoir  contre  la 
partie  de  M^  Lézeaud  ;  que  d'ailleurs  ,  le  moyen  tiré  du 
défaut  d'accomplissement  des  formes  prescrites  par  le  Code 
civil  étant  dans  l'intérêt  de  l'absent  et  d'ordre  public  ,  il 
peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause  ,  et  même  suppléé  par 
le  ministère  public  dans  l'intérêt  de  l'absent; 

Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ,  déclare  les  intimés  non-recevables  dans  leur  de- 
mande,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit;  les 
condamne  aux  dépens. 
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Du  i8  aoAt  1823.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gaujal,  p.  p. 
—  Plaid,  MM,  Lézeaiid  et  Gillier,  avocats. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

APPELANT.     INTIMÉ.    FOI, 

Entre  l'intimé  qui  prétend  qu'une  somme  a  été  comptée  à 
son  avoué  par  l'appelant  pour  le  paiement  des  frais,  et 
par  conséquent  en  exécution  du  jugement ,  et  l'appelant 
qui  prétend  qu'il  rCa  compté  cette  somme  que  coynme 
une  précaution  éventuelle  contre  les  poursuites  qui  au- 
raient pu  être  dirigées  contre  lui  avant  appel ,  c'est  la 
déclaration  de  l' appelant  qui  doit  faire  foi. 

(Deschamps  C.  Hymoin.  ) 

Akrêt, 

LA  COUR  ,  —  sur  la  fin  de  non-recevoir  j  —  attendu,  en 
droit,  qu'à  la  vérité,  ^'I  est  de  principe  que  le  paiement  de^- 
frais,  faits  par  ia  partie  qui  succombe  ,  emporte  acquiesce- 
ment au  jugement  qui  l'a  condamnée  au  paiement  de  ces 
frais;  mais  que,  l'acquiescement  emportant  déchéance  de 
la  faculté  de  faire  appel ,  et  par  conséquent  renonciation  à 
l'exercice  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  il  faut  que  le  paie- 
ment, duquel  on  veut  l'induire,  soit  évidemment  volon- 
taire et  ne  puisse  avoir  d'autre  motif  que  celui  d'exécuter  le 
jugement  j 

Attendu,  en  fait ,  que  l'appelant  a  prétendu  que  la  somme 
remise  par  lui  à  l'avoué  de  sa  partie  adverse  en  première  in- 
stance pour  ie  paiement  des  frais  ,  n'avait  été  déposée  entre 
les  mains  de  cet  avoué,  que  comme  une  précaution  et  une 
garantie  éventuelle  contre  lef  poursuites  qui  auraient  pu  être 
dirigées  contre  lui  jusqu'à  l'époque  oii  il  se  déciderait  à  faire 
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appel  ;  qu'à  la  vérité ,  cette  allégation  a  été  contredite  par 
l'avoué  auquel  les  fonds  ont  été  remis ,  lequel  a  prétendu 
que  cette  remise  de  fonds  était  un  paiement  réel  et  volon- 
taire des  frais  de  la  part  de  l'appelant  ;  mais  qu'aucun  acte 
n'établissant  l'exactitude  de  cette  dernière  assertion  ,  la  dé- 
claration de  l'appelant  doit  être  crue  relativement  à  la  na- 
ture et  au  motif  du  paiement  qu'il  a  fait,  puisqu'il  s'agit  de 
le  priver  d'un  droit  auquel  il  ne  peut  être  censé  avoir  re- 
noncé ,  qu'autant  que  cette  renonciation  serait  positive,  que 
dès-lors  le  paiement  des  frais  faits  par  l'appelant  ne  peut 
être  considéré  comme  un  paiement  emportant  exécution 
volontaire  du  jugement,  et  par  suite  acquiescement  à  ce 
jugement; 

Au  fond  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin   de  non-recevoir ,.  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  19  août  ibaS.  —  Cliamb.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gaujai , 
p.  p.  —  Plaid.  MM  Gillier  et  Lézeaud,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE. NUIiLITÉ.     APPEL.    FIN    DK 

NON-RECEVOIR. 

La  prohibition  de  proposer  sur  i' appel  du  jugement  d'ad- 
judication définitive  d'autres  moj'ens  de  nullité  que  ceux 
présentés  en  première  instance ,  s'entend  des  nullités 
provenant  du  titre  même  en  vertu  duquel  on  a  exproprié , 
comme  de  celles  qui  dérivent  des  irrégularités  de  la 
procédure. 

Spécialement ,  le  débiteur  saisi  ne  peut  proposer,  pour  la 
première  fois ,  sur  V appel  ^  la  nullité  du  titre  résultant 
de  ce  que  V immeuble  saisi  était  dotal,  et  ne  pouvait. 
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par  conséquent ,  cire  hypothéqué.  (Art.  733  ,  735  et  786 
C.  P.  C.) 

(Crozat  C.  la  dame  Estran  et  Joubert.  ) 

En  i8io  ,  la  dame  Estran,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
hypothèque  au  sieur  Crozat  un  de  ses  immeubles  dotaux.  A 
l'échéance  de  l'obligation  ,  l'expropriation  forcée  de  cet  im- 
meuble est  poursuivie;  il  est  adjugé  définitivement  au  sieur 
Joubert. 

La  dame  Estran  interjette  appel,  et,  pour  la  première 
fois  ,  propose  la  nullité  de  l'expropriation  ,  par  le  motif  que 
son  immeuble  étant  dotal,  était  non-susceptible  d'hypothè- 
que et  inaliénable. 

1  mars  1819  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  qui 
déclare  la  demande  en  nullité  recevable  ,  attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  nullité  de  procédure. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Crozat  pour  violation 
des  art.  733,  ySS  et  786  C.  P.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR, — contrairement  aux  conclusions  de  M.  lourde, 
avocat-général. — Vu  les  art.  788,  785  et  786  du  Code  de 
procédure  civile;  —  attendu  que  ,  suivant  ces  articles  ,  le  dé- 
biteur saisi  ne  peut  proposer  en  appel,  d'autres  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  d'expropriation ,  que  ceux  pré- 
sentés en  première  instance  ;  —  que  ,  par  ces  mots  mojens 
de  nullité  contre  la  procédure ,  il  faut  nécessairement  en- 
tendre tous  les  moyens  qui  tendent  à  établir  que  la  procédure 
est  nulle; 

Qu'elle  peut  être  nulle ,  soit  parce  que  les  actes  qui  la 
composent  sont  irréguliers  et  contraires  à  la  forme  de  procé- 
der, soit  parce  que  le  poursuivant  a  agi  en  vertu  d'un  titre 
vicieux  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'exproprialion  forcée, 
et  que  par  suite  la  procédure  est  nulle  dans  son  principe  et 
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Jans  tous  les  actes  qui  en  font  partie  ;  —  qu'ainsi  il  est  hors 
de  doute  que  ces  expressions  ,  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure ,  s'étendent  non  seulement  aux  nullités  inhéren- 
tes aux  actes  des  officiers  ministériels ,  mais  encore  aux 
nullités  inhérentes  au  titre  en  vertu  duquel  ces  actes  ont 
été  formalisés  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  la  femme  Estran  , 
débitrice  saisie,  devait  proposer  en  première  instance  la  nul- 
lité de  l'hypothèque  dont  est  question  ,  et  de  la  procédure 
d'expropriation  qui  s'en  est  suivie  ,  et  que  faute  de  l'avoir 
fait,  elle  n'a  pu  les  présenter  en  appel  ,  sauf  à  elle  à  faire 
valoir,  s'il  y  a  lieu,  contre  Crozat,  poursuivant ,  les  droits 
résultant  en  sa  faveur  de  l'inaliénabilité  de  sa  dot  ;  qu'en 
jugeant  le  contraire  ,  l'arrêt  attaqué  viole  formellement  les 
art.  733,  735  et  736  du  Code  de  procédure  ci-dessus  cités; 
—  Donne  défaut  contre  les  parties  défaillantes,  et,  pour  le 
profit ,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Greno- 
ble du  2  mars  1819  ,  dont  est  question  ,  etc. 

Du  20  août  1823.  —  Sect.  civ.  —  Cassation.  —  Rapp. 
M.  Cassaigne  ,  —  Plaid.  M.  Béguin  ,  av. 

Observation. 

On  peut  consulter  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  26  juin 
1824  (  J-  ^'  t.  27,  p.  106  ).  L'espèce  de  cet  arrêt  n'est  pas  la 
même  que  celle  de  l'arrêt  ci-dessus;  cependant  elle  a  fourni 
à  M.  l'avocat-général  Gesbert ,  l'occasion  de  dévelojîper  des 
principes  qui  nous  paraissent  entièrement  opposés  à  ceux  que 
la  Cour  de  cassation  a  consacrés  par  sou  arrêt.  Nous  enga- 
geons nos  lecteurs  à  faire  le  rapprochement  de  ces  deux 
théories. 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

ARBITRAGE    FORCE.    PROllOGATIOiV.    DELAI. 

En  matière  d'arbitrage  forcé ,   lorsque  les  arbitres  n'ont 
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pûi  prononce  dana  le  délai  Jîxé ,  les  tribunaux  peuvent 
accorder  une  prorogation  sur  la  demande  de  Cune  des 
parties ,  et  nonobstant  V opposition  de  l'autre.  (  Art.  1012 
C.  P.  C,  5i  et  54  Cod.  Comm.  ) 

(  Potin   C .  la  veuve  Héry.  ) 

Un  arrêt  du  tribunal  d'appel  de  hyon  ,  du  16  prairial 
an  9,  renvoya  le  sieur  Potin  et  la  veuve  Héry  devant  des 
arbitres  pour  se  régler  sur  la  liquidation  de  la  société  com- 
merciale qui  avait  existé  entre  ledit  sieur  Potin  et  le  sieur 
Héry.  Aucun  délai  ne  fut  fixé  aux  arbitres  pour  la  prononcia- 
tion de  leur  sentence. 

Depuis,  plusieurs  arrêts  fixèi-ent  et  prorogèrent  successive- 
ment les  délais  de  l'arbitrage  ;  enfin  ,  un  arrêt  du  23  mars 
1822  accorda  un  nouveau  délai  de  huit  mois. 

Ce  délai  était  sur  le  point  d'expirer,  lorsque,  le  20  no- 
vembre 1822  ,  le  sieur  Potin  interpella  la  veuve  Héry  de 
consentir  à  une  nouvelle  prorogation  ;  celle-ci  s'y  étant 
refusée,  la  contestation  fut  portée  devant  la  Cour,  qui  rendit 
l'arrêt  suivant. 

A  R  R  ET. 

LA  COUR  ,  — attendu  ,  en  droit,  qu'il  n'en  est  pas  des  arbi- 
trages forcés  comme  des  arbitrages  volontaires  où  les  parties  ont 
la  liberté  de  se  choisir  des  juges  autres  que  les  juges  ordinaires, 
auxquels  elles  ont  la  faculté  de  ne  donner  qu'un  pouvoir 
temporaire,  tandis  que  dans  certaines  matières,  la  loi  les 
oblige  à  nommer  des  arbitres,  à  contester  devant  eux  en 
premier  degré  de  juridiction  ,  et  ne  permet  pas  aux  tribu- 
naux de  prendre  connaissance  des  affaires  qui  sont  relatives 
aux  comptes  entre  associés  ,  avant  que  les  arbitres  aient  pro- 
noncé j 

Attendu  que  les  arbitres,  nue  fois  nommés,  forment  le 
tribunal  désigné  par  la  loi  poui  juger  de  leurs  différends  et 
que  leur  pouvoir  dure  jus(ju'aa  jugement; 
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Attendu  que  l'intention  du  législateur,  en  renouvelant 
les  dispositions  des  anciennes  lois  qui  ne  fixent  aucun  délai , 
se  manifeste ,  à  cet  égard  ,  par  la  différence  qui  se  trouve 
entre  les  art.  1012  du  Code  de  procédure  et  l'art.  54  du  Code 
de  commerce.  Le  premier  de  ces  articles  veut  qu'en  matière 
ordinaire  le  compromis  finisse  par  l'expiration  du  délai  sti- 
pulé ,  tandis  que  le  second  ne  contient  point  cette  disposition 
qui  serait  en  contradiction  avec  l'art.  5 1  du  même  Code  de 
commerce,  qui  ordonne  que  toute  contestation  entre  associés 
sera  jugée  par  arbitres j 

Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  l'art.  54  »  en  voulant  que  ,  si  les 
parties  ne  s'accordaient  pas  sur  le  délai,  il  fût  fixé  par  le  tribu- 
nal ,  n'a  pas  entendu  par  là  que ,  le  délai  expiré ,  le  compro- 
mis finît ,  mais  seulement  accélérer  la  décision ,  et  que  ce  but 
serait  manqué  s'il  fallait  sans  cesse  recourir  à  de  nouveaux 
arbitres  j 

Attendu  ,  en  fait,  que  la  dame  Héry ,  par  les  différens 
incidens  qu'elle  a  élevés ,  a  empêché  qu'on  employât  utile- 
ment une  assez  grande  partie  du  délai  de  huit  mois  accordé 
par  l'arrêt  du  28  mars  dernier; 

Attendu  enfin  que  la  dame  Héry  ,  en  terminant  ses  protes- 
tations contre  la  décision  des  arbitres  du  12  novembre  der- 
nier, dans  le  procès-verbal  du  27  du  même  mois,  qui  était 
la  veille  de  l'expiration  des  huit  mois  ,  a  déclaré  qu'à  l'excep- 
tion des  chefs  de  cette  décision  qui  prescrivent  la  continua- 
tion  des  travaux  ,  la  confection  de  l'inventaire  et  la  commu- 
nication des  pièces  récemment  produites  par  le  sieur  Pofin, 
elle  n'entendait  donner  aucune  approbation  à  tous  les  autres, 
mais  qu'elle  acquiesçait  à  la  décision  sur  ces  trois  points.  Or , 
la  continuation  des  travaux  ne  pouvait  avoir  lieu  si  le  com- 
promis devait  cesser.  En  consentant  à  l'exécution  de  la  déci- 
sion ,  à  cet  égard ,  au  délai  accordé  pour  prendre  communi- 
cation des  pièces,  c'était  consentir  et  reconnaître  la  proroga- 
tiondu  compromis  j 

Ordonne  que  ,  dans  le  délai  de  cinq  mois  ,  à  compter  de  ce 
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jour ,  les  experts  et  arbitres  termineront  leurs  opérations  et 
prononceront  sur  toutes  les  difficultés  qui  leur  seront  sou- 

raises. 

Du  3o  décembre  1822.  —4'  Chamb.  —  Prés.  M.  Nugue. 
Plaid.  MM.  Menoux  etSauzet,  av. 

Les  arbitres  n'ayant  point  terminé  leurs  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'arrêt  ci-dessus,  le  sieur  Potin  somma  de  nou- 
veau la  veuve  Héry  de  proroger  encore  l'arbitrage.  Sur  son 
refus,  la  cause  portée  devant  la  Cour  reçut  une  décision  con- 
forme à  la  précédente. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'expertise 
et  l'arbitrage  a  été  rendu  en  l'an  g ,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1673  ,  qui  ne  fixait  aucun  délai  pour  les  ar- 
bitres ,  que  l'arrêt  n'en  a  de  même  fixé  aucun  ,  et  que  s'il  en 
a  été  fixé  ultérieurement,  ces  délais  ne  sont  que  commina- 
toires et  dans  l'objet  d'accélérer  la  décision  dans  une  affaire 
qui  dure  depuis  trente  ans,  et  qui  est  chargée  de  détails  dont 
les  experts  et  les  parties  ont  déjà  pris  en  grande  partie  con- 
naissance; 

Attendu ,  d'ailleurs  ,  que  l'art.  54  du  Code  de  commerce  , 
en  attribuant  aux  tribunaux  le  droit  de  fixer  le  délai  de  l'ar- 
bitrage ,  leur  confère  nécessairement  celui  de  le  proroger 
lorsque  la  demande  en  est  formée  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  ; 

Proroge  à  un  an  ,  à  compter  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  la  confection  des  opérations  ordonnées  ,  etc. 

Du  20  août  1828.  —  4''  Chamb.  —  Prés.  M.  Nugue. — - 
Plaid.  MM.  Menoux  et  Sauzet ,  av. 
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COUR    ROYALE   DE    BOURGES. 

EMPRISONNEMENT.     TRANSBATION.    JOUR     lÉRiÉ.    

ALIMENS.    ÉCROIT.    NULLITE. 

1°.  1/ emprisonnement  d'un  débiteur  n'est  pas  nul ,  lorsque , 
y  ayant  impossibilité  qu'il  soit  traduit  de  suite  dans  la 
prison  où  il  doit  être  renfermé ,  l'huissier  le  dépose  mo- 
mentanément dans  une  autre  prison.  (Art.  788  C.  P.  C.  ) 

2°.  La  translation  du  débiteur,  opérée  un  jour  férié,  de  la 
prison  ou  il  avait  été  déposé  dans  celle  oii  il  doit  être 
détenu  ,  ne  rend  pas  l'emprisonnement  mil ,  comme  le 
ferait  V  arrestation  dans  un  jour  férié.  (Art.  781  C.  P.  C.  ) 

3*^.  L' emprisonnement  est  nul ,  si  la  consignation  des  ali- 
mens  n'a  été  ej(fecluée  qu'à  dater  du  jour  ou  le  débiteur 
est  entré  dans  sa  prison ,  sans  y  comprendre  le  temps 
qui  a  été  employé  à  sa  translation.  (Art.  789  C.  P.  C.  ) 

4**.  L'emprisonnement  est  nul  encore ,  sil'écrou  n'a  pas  été 
dressé  le  jour  même  de  l'entrée  du  débiteur  dans  la 
prison,  quoique  ce  fût  un  jour  féri-' ,  mais  seulement  le 
lendemain.  (Art.  78901  1087  Ç.  P.C.) 

(  Bardon  C.  Pournin  et  Roy.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur-ge- 
néi'al;  —  considérant,  sur  la  première  question,  que  la 
maison  oii  Bardon  a  été  déposé  à  Châtillon  est  la  maison  de 
correction  désignée  par  l'autorité  administrative;  qu'arrêté 
le  6  juin  ,  à  deux  heures  après  midi  ,  il  ne  pouvait  pas  être 
conduit  le  même  jour  à  Châteauroux ,  éloigné  de  ciuq  mj- 
riamètres  et  demi ,  qu'il  n'y  a  été  déposé  que  comme  lieu  de 
sûreté,  pour  en  être  extrait  le  lendemain  et  être  conduit 
dans  la  prison  du  département; 

XXV. —  1823.  21 
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Que,  si  la  conduite  n'a  pas  eu  lieu  le  7 ,  c'a  été  sur  sa  ré- 
clamation ,  parce  qu'il  était  indisposé,  et  qu'il  avait  pris  la 
précaution  tle  le  faire  constater  par  un  docteur-médecin  , 
adjoint  du  maire  de  Châtillon  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la  loi,  qui 
défend  l'arrestation  d'un  débiteur  un  jour  férié,  ne  défend 
passa  translation  lorsque  ,  arrêté  dans  un  temps  convenable, 
il  a  été  déposé  dans  une  maison  oii  il  ne  peut  rester  que  mo- 
mentanément et  comme  lieu  de  sûreté ,  et  qu'on  ne  peut 
ajouter  à  la  disposition  de  la  loi  ; 

Considérant ,  sur  la  troisième  question  ,  que  le  défaut  de 
consignation  d'alimens  entraîne  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment; que,  si  aux  termes  de  l'art.  8o3  du  Code  de  procé- 
dure, cette  nullité  est  couverte,  lorsque  le  créancier  en  re- 
tard de  consigner  fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur 
ait  formé  sa  demande  en  élargissement ,  il  faut  que  la  con- 
signation soit  réalisée ,  et  que ,  dans  l'espèce  ,  elle  ne  l'a  jamais 
été  pour  les  trois  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  l'arrestation 
de  Bardon  jusqu'à  son  dépôt  dans  la  prison  de  Châteauroux  • 

Considérant ,  sur  la  quatrième  question ,  que ,  s'il  n'a  pas 
été  nécessaire  de  faire  porter  un  écrou  sur  le  registre  de  la 
geôle  à  Châtillon  ,  c'a  été  parce  que  Bardon  n'a  été  déposé  là 
que  momentanément,  et  comme  lieu  de  sùx-eté  ,  et  qu'il  est 
resté  à  la  charge  de  l'huissier; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  Bardon  a  été  placé  dans 
la  prison  légale  de  Châteauroux ,  dans  la  prison  oii  il  était 
fixé:  qu'alors  un  écrou  a  été  indispensablement  nécessaire , 
parce  que  ,  comme  l'enseignent  les  jurisconsultes  ,  ce  n'est  pas 
la  capture,  mais  l'écrou  et  l'enregistrement,  qui  font  le 
prisonnier,  parce  que  c'est  par  l'écrou  seul  que  l'huissier  peut 
être  déchargé  ; 

Considérant  que  Roy  l'a  tellement  reconnu  ,  qu'arrivé  à 
Châteauroux  ,  il  a  fait  l'acte  du  8  juin  ,  pour  mettre  Bardon 
sous  la  garde  du  sieur  Michelle,  geôlier  de  la  prison  ;  que  cet 
acte  ,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  conçu  ,  ne  pouvait  être 
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qu'un  écrou  ,  puisque  l'huissier  voulait  mettre  le  détenu  sous 
une  autre    garde   que    la   sienne ,   et   qu'il   n'avait  d'autre 
moyen  de  le  faire  que  par  un  écrou  j 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  suivant  l'art.  608  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  «  Tout  exécuteur  d'un  arrêt  ou  d'un 
«  jugement  de  condamnation  est  tenu  avant  de  remettre  au 
i(  gardien  la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  le 
«  registre  l'acte  dont  il  est  porteur;  » 

Qu'en  vain  on  a  fait  plaider  ,  et  que  Roy  a  déclaré,  dans  ses 
conclusions ,  que  ,  le  8  juin  ,  il  n'avait  fait  qu'un  écrou  pro- 
visoire ,  parce  qu'il  était  trop  tard;  qu'en  outre  c'était  un 
jour  férié,  dans  lequel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire  un 
acte  ; 

Attendu  qu'on  était  alors  au  8  juin,  qu'il  n'était  que  huit 
heures  du  soir,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  loSy  du  Code  de 
procédure,  les  significations,  les  exécutions,  peuvent  être 
faites  jusqu'à  neuf  heures  depuis  le  i"  avril  jusqu'au  3o  sep- 
tembre ; 

Attendu  que  l'huissier  a  pensé  avec  raison  que,  dans  les 
circonstances  oii  il  se  trouvait,  le  jour  férié  ne  devait  pas 
empêcher  d'agir  ,  puisqu'il  a  transféré  Bardon  de  Châtillon  à 
Châteauroux;  qu'il  en  a  dressé  acte;  qu'arrivé  à  Chàteau- 
roux ,  il  a  fait  l'acte  provisoire  du  8  juin  ,  et  qu'on  ne  voit 
pas  pour  quel  motif  un  écrou  régulier  était  le  seul  acte  qu'il 
eut  cru  ne  pouvoir  faire  le  même  jour; 

Considérant  qu'aussi  vainement  on  objecte  que  ,  l'écrou  du 
8  juin  fùt-il  irrégulier  ,  ou  que  ,  n'y  en  eût-il  pas  eu  ,  Bardon 
ne  pourrait  demander  son  élargissement;  parce  qu'il  n'a  pas 
formé  sa  demande  à  temps;  qu'il  est  aujourd'hui  détenu  en 
vertu  de  l'écrou  fait  le  9  juin  ,  contre  lequel  on  ne  propose 
aucun  moyen  de  nullité,  et  que  ,  le  vice  du  premier  écrou 
ayant  été  réparé  avant  la  demande  du  détenu,  cette  de- 
mande n'est  pas  plus  recevable  qu'elle  ne  le  serait  si  elle  était 
fondée  sur  le  défaut  de  consignation  d'alimens  dans  l'écrou  , 
mais  qui  aurait  été  faite  avant  la  réclamation; 
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Attendu  (|uc  cette  objection  pèche  dans  toutes  ses  parties , 
d'abord  parce  que  l'huissier,  s'élant  déchargé,  le  8  juin  ,  de  la 
garde  de  Bardon ,  en  le  plaçant  sous  celle  du  geôlier  de  la 
prison  de  Châteauroux,  a  fait  un  emprisonnement,  mais 
un  emprisonnement  irrégulier  et  nul,  puisque,  ou  il  n'y  a 
point  eu  d'écrou  ,  ou  celui  fait  est  lui-même  frappé  d'une 
nullité  absolue  j 

Que  Rardon  se  trouvant  ainsi  illégalement  détenu,  la  loi 
lui  a  donné  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  emprison- 
nement; qu'actuellement  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  a  perdu 
ce  droit  ; 

Attendu  que  l'écrou  du  g  juin  n'a  pu  valider  l'acte  de  la 
veille  ;  qu'à  la  vérité  ,  en  procédure ,  on  peut  se  désister 
d'un  acte  vicieux  et  en  faire  un  autre  ;  mais  que  ce  second 
acte  ne  pi'end  pas  la  place  du  premier,  qu'il  ne  vaut  que 
du  jour  de  sa  date,  et  que  ce  qui  précédemment  a  été  fait 
nullement  n'en  reste  pas  moins  sans  effet; 

Attendu  que  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement étant  acquis  à  Bardon  d'après  une  loi,  il  n'a 
pu  en  être  privé  que  par  l'effet  d'une  autre  loi  ,  ou  de  son 
consentement  exprès 5  qu'on  ne  cite  pas  de  loi  qui  détermine 
un  délai  au-delà  duquel  ce  droit  ne  pourra  plus  être  exercé  , 
et  qu'on  ne  produit  aucun  acte  dans  lequel  Bardon  v  ait 
renoncé. 

Attendu  que  l'argument  tiré  de  l'art.  8o3  du  Code  de  pro- 
cédure, relatif  à  la  consignation  des  alimens,  se  rétorque 
avantageusement  contre  l'objection; 

Qu'eu  effet ,  le  législateur  ,  après  avoir  détaillé  les  diverses 
énonciations  qu'il  faut  placer  dans  l'écrou ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  ayant  voulu  qu'une  de  ces  énonciations  omises  pût  être 
réparée  ,  en  a  fait  une  disposition  expresse  dans  la  loi  ;  que  , 
ne  l'ayant  fait  que  pour  celle-ci ,  il  a  voulu  pour  le  surplus 
maintenir  son  principe  :  ùiclusio  iinius  fit  exclusio  allcrius'j 

Restituant  les  autres  moyens  de  nullité  ,  admet  les  deux 
derniers;  met,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  au 
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néant  ^  émendant,  déclare  irréguJier  et  nul  l'emprisonne- 
ment  de  Bardon  ,  ordonne  que  celui-ci  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté. 

Du  26  aoiit  1823.  —  "2.^  Ch.  —  Prts.  M.  De  Lamélhérie. 
—  Plaid.  MM.  Mayet-Génétry  ,  Devaux  et  Clienon  aîné  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    ARRÊT.    QUALITÉS.    OMISSION.    NULLITÉ. 

2°.    ARRÊT.    MOTIFS.    NULLITÉ. 

3".    CHAMBRE     DES     APPELS     DE     POLICE    CORRECTIONNELLE. 

—    CAUSES    SOMMAIRES. 
4°.    APPEL  INCIDENT.  RÉSERVES.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1".  L'omission ,  dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  des  profes- 
sions et  demeures  de  plusieurs  des  parties  ,  ne  rend  pas 
cet  arrêt  nul ,  surtout  si  V arrêt  indique  la  profession  de 
de  quelques  uns  des  litis-consorts ,  s'il  n'est  pas  survenu 
de  difficultés  sur  les  professions^et  demeures  om.ises ,  si 
enfin  ceux  qui  se  plaignent  du  défaut  d'énonciations  n'ont 
pas  fait  opposition  aux  qualités  signifiées.  (Art.  141 
C.  F.  C.  ) 

2".  Le  peu  d'étendue  des  motifs  n'est  pas ,  comme  V absence 
de  motifs,  une  cause  de  nullité  d'un  aiTêt.  (Art.  141 
G.  P.  C.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

3^.  Les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle 
peuvent  juger ,  au  nombre  de  cinq  conseillers ,  les  causes 
civiles  sommaires  qui  leur  sont  renvoyées  par  ordon- 
nance du  premier  président  de  la  Cour.  (Art.  27,  tit.  .3 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  et  12  du  décret  du  6  juillet 
îSio.) 

A°.  L'intimé  n'est  pas  non-recevablc  à  appeler  incidem- 
ment, lorsqiiil  a  d'abord  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement  de  première  instance ,  sous  toutes  réserves  de 
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fait  et  de  droit.  (Art.  5 ,  tit.   27  de  l'ordonnance  de  1667  , 
et  443  C.  P.  C.  ) 

(Duchemin  C.  Domnesque.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  sur  la  première  partie  du  premier  moyen  , 
—  attendu  que  l'art.   141  ,  Code  de  procédure,  ne  prescrit 
pas  ,  à  peine  de  nullité  ,  renonciation  des  professions  et  de- 
meures des  parties  dans  les  jugemens  et  arrêts;  que,  d'ailleurs, 
l'arrêt   indique  la  profession  de    chai-pentier  que  Jacques- 
Antoine  Duchemin  exerce  j  qu'il  énonce  que  plusieurs  con- 
sorts de  celui-ci  sont  journaliers;  qu'il  n'est  pas  survenu  de 
difficulté    sur  les  professions  et  demeures  des  demandeurs 
tous  appelans^et  parties  dans  l'arrêt;  qu'ils  pouvaient  former, 
ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  opposition  aux  qualités  signifiées ,  et 
faire  réparer,  par  ce  moyen,  le  défaut  d'énonciation  des  pro- 
fessions et  demeures  de  quelques  uns  d'entre  eux  ;  enfin  ,  que 
l'omission  à  cet  égard  n'est  pas  du  fait  des  magistrats  qui 
ont  rendu   l'arrêt;   —  s^  la  deuxième  partie  du  premier 
mioyen  ,  —  attendu  que  ,  si  la  Cour  royale  n'a  pas  donné  des 
motifs  aussi  développés  qu'elle  aurait  pu  le  faire  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  ait  contrevenu  expressément  à  la  loi  qui  veut 
que  les  arrêts  soient  motivés;  —  sur  la  troisième  partie  du 
premier  moyen  ,  —  attendu  que  les  magistrats  composant  les 
chambres  des  Cours  royales  qui  connaissent  des  ajopels   en 
matière  correctionnelle,   sont  autorisés,    par  le  décret   du 
6  juillet  1810,  art.  12,  à  prononcer,  au  nombre  de  cinq, 
sur  les  affaires  civiles  et  sommaires  qui  sont  renvoyées  à  ces 
chambres  par  les  premiers  présidens  ,  et  que  l'arrêt  attaqué  , 
quoiqu'il     ''it  été  rendu  que  par  cinq  conseillers  de  la  Cour 
royale,  a  néanmoins  été  rendu  par  un  nombre  suffisant  de 
magistrats ,  puisque  l'affaire  était  sommaire ,  et  que  le  pre- 
mier président  l'avait  renvoyée  à  la  chambre  des  appels  des 
jugemens  des  tribunaux  correctionnels >   d'où  il  suit  que  la 
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Cour  royale  n'a  violé  ni  l'art.  141  du  Code  de  procédure,  ni 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  ni  l'art.  27  ,  tit.  3  ,  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  —  sur  le  deuxième  moyen  ,  —  at- 
tendu que  l'art.  443  ,  Code  de  procédure,  donne  à  l'intimé 
la  faculté  d'appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause;  que 
si  les  défendeurs  ont  d'abord  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement  de  première  instance  ,  ils  ont  formellement  déclaré 
que  c'était  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit }  que  la 
Cour  royale  ,  appréciant  ces  réserves ,  y  a  vu  celle  d'inter- 
jeter appel  incident,  et  que  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles par  elles-mêmes  avec  les  conclusions  tendantes 
à  la  confirmation  du  jugement];  d'oii  il  suit  qu'en  recevant 
l'appel  incident  des  défendeurs ,  la  Cour  royale  n'a  pas  violé 
l'art.  5  ,  tit.  27,  de  l'ordonnance  de  1667,  concernant  l'ac- 
quiescement, non  plus  que  l'art.  i35o,  Code  civil ,  relatif  à 
l'autorité  de  la  cliose  jugée  ,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  et  non 
pas  une  fausse  application  de  l'art.  443  ,  Code  de  procédure^ 
—  Rejette. 

Du  26  août  1823.  —  Sect  civ.  —  Rejet.  —  Rapp.  M.  Henry 
Larivière.  — Plaid.  MM.  Garnier  et  Odillon-Barrot,  av. 


COUR    ROYALE    DE    LIMOGES. 

DÉPENS.     DISTRACTION.     VERIFICATION.     AVOUÉ. 

REGISTRE. 

La  partie  contre  laquelle  a  été  obtenue  une  distraction  de 
dépens ,  est  recevahle  à  demander  la  vérification  des 
frais  dus  à  l'avoué  impétrant.  —  Le  mode  de  cette  véri 
ficalion  est  la  communication  par  la  voie  du  grejffe  du 
registre  que  chaque  avoué  doit  tenir,  aux  termes  de 
l'art.  i5i  du  tarif  du  \^  février  1807.  (Art.  i33  C.  P.  C.  ) 

(Conquet  C.  M<=  Beaune-Beaurie.  ) 

M^   Beaune - Bcaurie    avait    obtenu    une    distraction   de 
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dépens  contre  le  sieur  Conquet.  Celui-ci  prétendant  que  tous 
les  frais  dont  M''  Beaune-Beaurie  poursuivait  le  recouvre- 
ment ne  lui  étaient  pas  dus ,  attendu  qu'il  avait  été  jpayé  en 
partie  de  son  client ,  demandait  l'exhibition  du  registre  de 
cet  avoué.  Celui-ci  ne  refusait  pas  de  soumettre  son  registre 
à  la  Cour  ,  mais  il  soutenait  qu'il  n'était  pas  tenu  de  l'exhiber 
au  sieur  Conquet. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i33  du  Code 
de  procédure  civile,  la  distraction  des  dépens  au  profit  de 
l'avoué  ne  pouvant  être  prononcée  que  par  le  jugement  qui 
emporte  la  condamnation,  il  en  résulte,  d'une  part,  que 
l'avoué  qui  veut  obtenir  la  distraction ,  doit  en  former  la 
demande  sur  la  barre  immédiatement  après  la  prononciation 
du  jugement ,  et ,  de  l'autre,  que  la  partie  contre  laquelle  la 
distraction  est  demandée ,  ne  se  trouve  point  en  mesure  de 
contredire  cette  distraction  ,  soit  parce  que  le  plus  souvent 
elle  est  absente  de  l'audience  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  pré- 
voir à  l'avance  cette  demande,  soit  parce  que  son  avoué, 
s'il  est  présent ,  n'a  plus  de  pouvoir  après  la  prononciation  du 
jugement,  pour  représenter  son  client j 

Que,  néanmoins  ,  il  faut  nécessairement  ouvrir  une  voie  à 
la  partie  qui  supporte  la  distraction  ,  sinon  pour  faire  rap- 
porter la  disposition  du  jugement  qui  prononce  la  distrac- 
tion ,  laquelle  en  soi  est  irrévocable ,  du  moins  pour  en  faire 
vérifier  l'étendue  et  l'effet; 

Que  la  distraction  accordée  à  l'avoué  qui  a  fait  des  avances 
à  son  client,  n'est  autre  chose  qu'un  transport  de  créance, 
que  la  loi  a  autorisé  les  tribunaux,  dans  des  vues  d'intérêt 
public  ,  à  prononcer ,  en  quelque  sorte  d'office  ,  sans  que  la 
partie  condamnée  ait  été  pour  cela  ni  appelée  ni  entendue; 

Mais  qu'en  considérant ,  même  sous  ce  second  rapport  , 
l'effet  que  doit  avoir  la  disposition  du  jugement  qui  prononce 
la  distraction  ,  il  en  résulte  toujours  que  la  partie  condamnée 
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doit  être  admise,  lorsque  l'exécution  lui  est  signifiée,  à  faire 
vérifier  quelle  quotité  de  frais  est  due  à  l'avoué  réclamant , 
et  que  le  seul  mode  raisonnable  et  légal  de  faire  faire  cette 
vérification ,  est  de  demander  la  représentation  du  registre 
que  cet  avoué  a  dû  tenir  aux  termes  de  l'art.  i5i  du  tarif  du 
i6  février  1807', 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  la 
demande  en  représentation  du  registre  de  l'avoué  Beaune- 
Beaurie,  ordonne,  avant  faire  droit ,  que  le  registre  qu'a  dû 
tenir  ledit  Beaune-Beaurie  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  i5i  précité  ,  sera  communiqué  par  la  voie  du  greffe  à 
la  partie  de  M^  Tixier  pour ,  après  cette  communication , 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit,  dépens  ré- 
servés. 

Du  27  août  1823.  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Rochon-de- 
Vallette. —CorecZ.  M.  Tallandier,  svihst.^Plaid.  MM.  Tixier 
et  Barny. 


COUR  DE  CASSATION. 

DÉBATS.    PUBLICITÉ.    HUIS    CLOS. 

PREMIÈRE    ESPÈCE.  • 

j".  Lorsque  l'audience  d'une  Cour  d'assises  a  lieu  à  huis 
clos  f  les  débats  seuls  doivent  être  secrets  ;  tout  ce  qui  les 
suit,  c'est-à-dire  le  résumé  du  président  et  les  autres 
formalités  ultérieures,  doit  être  public,  à  peine  de 
nidlité.  (  Art.  14  et  i5  ,  titre  2  ,  de  la  loi  du  24  août  1 790 ; 
art.  309  C.  I.  C.  ;  art.  64  de  la  Charte  constitutionnelle.  ) 

2°,  Le  procès-verbal  doit  expressément  Jaire  mention  que  la 
séance  a  été  rendue  publique  immédiatement  après  la 
clôture  des  débats  ;  il  ne  suffirait  pas  que  V arrêt  portai  : 
Fait  et  publiquement  prononcé  en  l'audience  de  la  Cour. 
(Art.  372  CI.  C.  ) 
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(  Gazaneuve.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  — vu  l'art.  872  C.  I.  G. ,  14  et  i5  du  titre  2 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  809  G.  I.  G.  ,  et  64  de  la  Charte 
constitutionnelle  ; 

Attendu  que  les  formalités  dont  l'exe'cution  n'est  pas  men- 
tionnée dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  sont  de  droit  ré- 
putées avoir  été  omises  ; 

Que  la  publicité  des  débats  et  de  toute  la  procédure ,  jus- 
qu'au prononcé  de  l'arrêt,  est  une  forme  ordonnée  d'une  ma- 
nière absolue  par  la  loi  du  524  août  1790,  et  par  le  Gode 
d'instruction  criminelle;  que  la  faculté  accordée  aux  Cours 
d'assises  par  l'art.  64  de  la  Charte ,  de  s'écarter  de  la  règle 
générale  de  la  publicité,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article 
est  restreinte  aux  seuls  débats^  que»  d'après  les  art.  335  et 
336  du  Gode  d'instruction  criminelle,  les  débats  sont  terminés 
lorsque  les  témoins,  la  partie  civile  et  le  ministère  public 
ont  été  entendus  sur  les  moyens  d'accusation  et  l'accusé  en 
sa  défense  :  —  Que  le  résumé  du  président  et  toutes  les 
formalités  qui  le  suivent ,  restent  donc  soumis  à  la  règle  gé- 
rale  de  la  publicité;  —  que  le  prononcé  de  l'arrêt  de  con- 
damnation n'est  donc  pas  la  seule  formalité  extrinsèque  aux 
débats  qui  soit  soumise  à  cette  règle  ;  É 

Et  attendu  que  ,  s'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  , 
dans  l'espèce,  que  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos  (ce  qui 
est  autorisé  par  la  Charte  )  ,  rien  n'établit  que  les  portes  de 
l'audience  aient  été  r'ouvei-tes  après  la  clôture  des  débats , 
lorsque  le  président  a  fait  son  résumé,  et  lorsqu'ont  été 
remplies  toutes  les  formalités  ultérieures  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  sauf  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt de  condamnation  •  qu'il  y  a  donc  eu  contravention  for- 
melle aux  art.  14  et  i5,  titre  2,  de  la  loi  du  24  août  1790- 
et  809  du  Code  d'instruction  criminelle. 


(  33i  ) 

D'après  ces  motife,  casse  et  annulle  le  résumé  du  prési- 
dent, les  questions  posées  et  la  déclaration  du  jury ,  dans  le 
procès  instruit  devant  la  Cour  d'assises  du  département  de 
l'Aude  ,  contre  Jean-Baptiste  Cazaneuve  ;  casse  l'arrêt  de  la- 
dite Cour  d'assises  du  5  août  dernier  ,  portant  condamnation 
dudit  Cazaneuve  à  la  peine  de  la  réclusion  j  et ,  pour  être 
procédé  conformément  à  la  loi  sur  l'acte  d'accusation  dresse 
contre  lui ,  le  renvoie  ,  et  les  pièces  de  la  procédure  ,  devant 
la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  séante 
à  Toulouse,  déterminée  à  cet  effet  par  délibération  spéciale 
prise  en  la  chambre  du  conseil. 

Du  18  septembre  iSaS.  —  Sect.  crim.  —  Cassât.  —  Prés. 
M.  Bailly.  —  Rapp.  M.  Gaillard.  —  Plaid.  M.  Isambert ,  av. 


DEUXIEME   ESPECE. 


Lorsque  les  débats  d*une  affaire  criminelle  doivent  avoir 
lieu  à  huis  clos ,  tout  ce  qui  précède  les  débats  doit  être 
fait  publiquement  )  et  notamment  y  le  jugement  qui  or- 
donne que  les  débats  auront  lieu  à  huis  clos,  doit  être 
rendu  publiquement ,  à  peine  de  nullité.  (  Art.  14  et  i5, 
titre  2  ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  art.  809  C.  I.  C.  ;  7  de 
la  loi  du  20  avril  181 0;  et  64  de  la  Charte  constitution- 
nelle. ) 

(  Boulaud.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  art.  14  et  i5,  titre  2,  de  la  loi  des 
16-24  août  I  790  ;  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  •  l'art.  64 
de  la  Charte  constitutionnelle  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté 
par  le  procès-verbal  des  débats  du  3  novembre  dernier  ,  qu'a- 
près la  formation  du  jury,  les  portes  de  l'auditoireétant  restées 
fermées  au  public,  le  substitut  du  procureur-général  requit 
et  la  Cour  d'assises  ordonna  que  les  débats  auraient  lieu  à 
huis  clos  5  que  uon  seulement  cet  arrêt  ne  fut  point  prononcé 
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publiquement,  mais  encore  que  toutes  les  formalités  anté- 
rieures à  l'ouverture  du  débat  et  qui  devaient  précéder  la 
lecture  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  eurent  lieu  en  secret  et  à  huis  clos;  en  quoi  il  y  a  vio- 
lation des  lois  de  1790,  de  1810,  ci-dessus  rappelées,  et  de  la 
première  partie  de  l'art.  64  de  la  Charte  constitutionnelle  ,  et 
fausse  application  de  la  seconde  partie  dudit  article;  —  Casse. 
Du  12  décembre  iSaS.  —  Sect.  crim.  —  Rapp.  M.  Chasle. 
—  Plaid.  M.  Lassis ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

AVOUÉ.    ACTION.    SYNDIC. 

L  avoué  qui  a  été  chargé  par  le  syndic  d'une  faillite  d'oc- 
cuper dans  une  instance  concernant  la  faillite ,  a  une 
action  personnelle  contre  le  syndic ,  pour  le  paiement  de 
ses  frais  et  travaux.    (  Art.  1999  C.  C.  ) 

(  Sorbet  C.  Châtain.) 

M®  Sorbet ,  avoué  près  la  Cour  royale  de  Paris  ,  avait  été 
chargé  d'occuper,  pour  le  sieur  Châtain,  comme  syndic 
d'une  faillite,  dans  plusieurs  instances  qui  concernaient  cette 
faillite.  En  1823,  il  sévit  forcé  d'assigner  Châtain  devant 
la  Cour  royale,  en  paiement  d'une  somme  de  970  fr.  75  c. 
pour  les  frais  faits  dans  les  diverses  instances  dans  lesquelles 
il  avait  occupé  pour  lui.  —  17  juillet  182^  ,  arrêt  par  défaut 
qui  adjuge  les  conclusions  de  l'avoué.  —  Châtain  y  forme 
opposition  ;  il  soutient  que  ,  les  causes  dans  lesquelles  il  avait 
figuré  ne  le  concernant  pas  j^ersonnellenient,  et  n'y  ayant 
paru  qu'en  sa  qualité  de  syndic ,  ce  n'était  qu'en  cette  qua- 
lité qu'il  pouvait  être  tenu  des  frais  de  l'avoué;  qu'alors 
Isl"  Sorbet  devait  attendre  l'événement  du  compte  du  syn- 
dicat ,  et  qu'il  serait  paye  s^ur  le  reliquat  _,  s'il  s'en  trouvait. 
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Arrêt, 

LA  COUR,  — reçoit  Châtain  opposant  à  l'arrêt  par  défaut 
du  17  juin  dernier,  faisant  droit  sur  son  opposition,  ensem- 
ble sur  la  demande  de  Sorbet ,  attendu  que  toute  personne , 
en  chargeant  un  avoué  ,  assume  sur  elle  l'obligation  de  l'in- 
demniser de  ses  frais  et  travaux,  déboute  Châtain  de  son 
opposition  audit  arrêt ,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  le  condamne   aux  dépens. 

Du  2  5  septembre  iSaS.  —  Chambre  des  vacations.  — 
Prés.  M.  Desèze.  — Plaid.  M.  Guichard,  av. 


COUR  ROYALE   DE  TOULOUSE. 

EXPERTS.    RAPPORT. 

Dans  le  cas  ou  les  experts  ne  dressent  pas  leur  rapport  sw 
le  lieu  contentieux ,  le  défaut  d^ indication  des  lieu,  jour 
et  heure  oii  le  rapport  sera  rédigé  ^  n'emporte  pas  nullité 
du  rapport.  {Art.  817  C.  P.  C.  )  (i) 

(  Rouaix  C.  Hue.  ) 

Arrêt, 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  actes  du 
procès  ,  qu'Etienne  Rouaix  a  employé  toutes  sortes  de 
moyens  pour  se  dis2>enser  de  remplir  les  intimés  du  montant 
de  leur  légitime  ;  que  les  moyens  qu'il  présente  contre  le 
rapport  des  experts  sont  inexacts  en  point  de  fait,  ou  mal 
fondés  en  point  de  droit,  puisqu'il  est  certain,  d'une  part, 
que  ies  juges  ne  sont  liés,  ni  par  les  interlocutoires,  ni  par  les 
rapports  des  experts ,  d'après  l'adage ,  dictum  expertorum 
non  transit  in  rem  judicatam.;  que  dès-lors  ,  on  ne  peut  s'en 
faire   un  motif  pour  dem  mder  une  nouvelle  expertise  sur 

.j)  V,  in/rà  l'airêt  de  la  Cou»'  de  Mclz  du  i3  novembre  i8a3. 
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les  bases  déjà  posées  j  que ,  d'ailleurs ,  les  vices  reprochés 
à  l'opération  des  experts  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  d'un  rapport  fait  sur  des  bases  légales  et  équita- 
bles, etc.  ;  —  par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires  d'Etienne  Rouaix  ,  le  démet 
de  son  appel. 

Du  10  octobre  iSaS.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M  de  Cambon. — 
Plaid.  MM.  Tournamille  et  Âmilhau  ,  av. 

Nota.  L'appelant  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
du  10  septembre  i8i4,  et  l'opinion  de  MM.  Carré,  question 
1078'  et  Demiau-Crousilhac,  page  23 1. 


COUR  DE  CASSATION. 

CHAMBRE    d'accusation.    COMPETENCE. 

Les  chambres  d'accusation  n'ont  d'autres  attributions  que 
de  prononcer  le  renvoi  des  accusés  devant  le  tribunal  de 
justice  répressive ,  ou  d'ordonner  leur  mise  en  liberté. 
Elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  juridiction  su- 
périeure ,  ajant  mission  pour  statuer  sur  le  mérite  de 
tous  actes  émanés  des  chambres  du  conseil  de  i^*  instance. 
(  Art.  217  et  suiv.  C.  I.  C.  ) 

(  Le  pi'ocureur-général  près  la  Cour  royale  de  Corse.) 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Calvi,  avait,  sur  un  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  nommé 
M.  Philippi ,  juge  suppléant ,  «  pour  instruire  dans  les  procès 
«  auxquels  le  juge  d'instruction  en  titre  ne  pourrait  pas  suffire.  » 

Sur  l'opposition  du  ministère  public  ,  cette  décision  de  la 
chambre  du  conseil  avait  été  annulée  par  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  royale  de  la  Corse.  Mais  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  a  été  cassé  par  les  motifs  suivans  : 
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Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  les  chambres  d'accusation  sont 
établies  pour  juger,  sur  le  rapport  qui  leur  est  fait  par  le 
procureur-général  ,  des  affaires  dont  les  pièces  lui  ont  été 
transmises  en  exécution  de  l'art.  i33  ou  de  l'art.  i3o  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  si  les  prévenus  compris  dans 
ces  affaires  doivent ,  selon  la  nature  des  faits  qui  leur  sont 
imputés,  et  la  gravité  des  charges,  être  renvoyés,  soit  à  la 
Cour  d'assises  ou  de  justice  criminelle,  soit  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  soit  au  tribunal  de  simple  police,  et 
pour  prononcer  leur  mise  en  liberté,  dans  le  cas  oii  l'instruc- 
tion n'offre  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi ,  ou 
ne  fournit  pas  d'indices  suffisans  de  culpabilité  j 

Que  les  chambres  d'accusation  peuvent  aussi ,  dans  toutes 
les  affaires  portées  devant  elles ,  ordonner  d'office  des  pour- 
suites ,  se  faire  apporter  les  pièces  ,  informer  ou  faire  informer 
et  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra  j  mais  que  le  chap.  i"  , 
tit.  2 ,  liv.  2  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  par  lequel  ces 
chambres  ont  été  créées,  ne  leur  a  pas  donné  et  qu'elles  n'ont 
pas  reçu  depuis  d'autres  attributions;  que  de  là,  il  s'ensuit 
qu'elles  sont  sans  pouvoir  pour  connaître  des  décisions  des 
chambres  du  conseil  qui ,  ne  faisant  autre  chose  que  nommer 
un  de  leurs  membres,  pour  partager  avec  le  juge  d'instruction 
en  titre  les  fonctions  de  juge-instructeur ,  sont  moins  des  actes 
de  procédure  que  des  actes  d'administration  ; 

Que  ,  quelque  illégale  que  soit  la  création  par  un  tribunal 
de  première  instance  d'un  second  juge  d'instruction  dans  un 
arrondissement  oii  le  Roi  n'en  établit  qu'un  seul ,  et  quoi- 
qu'elle présente  une  usurpation  manifeste  de  pouvoir ,  ce 
n'est  pas  aux  chambres  d'accusation  qu'il  appartient  de  ré- 
former ou  d'annuler  l'acte  qui  la  renferme  ; 

D'après  ces  motifs,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  royale  de  !a  Corse  ,  rendu  le  21  mars 
dernier,  sur  l'opposition  du  ministère  public  à  la  décision  de 
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la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Calvi ,    du  8  du  même  mois,  sauf  à  l'autorité  compétente 
à  prendre  sur  cette  décision  telle  détermination  qu'elle  croira 
convenable. 

Du  17  octobre  iSa'i. — Sect.  crim. — Cass.  —  Prés.M.BaiUy. 
—  Rapp.  M.  Aumont. 


ORDONNANCE   DU   ROI. 

TRAITE    DES    NOIRS.    CASSATION.    RECOURS. 

Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicable  à  Vile  de  Bourbon 
la  faculté  accordée  aux  autres  possessions  d'outre-mer , 
du  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  et  arrêts  pro- 
noncés en  matière  de  traite  des  noirs. 

LOUIS,  etc.,  etc., — sur  le  rapport  de  notre  ministre-secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies;  — 
considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  6  de  notre  ordonnance  du 
i3  novembre  1816,  sur  l'organisation  judiciaire  de  Bourbon, 
que  les  jugemens  rendus  dans  cette  colonie  en  matièi-e  de  con- 
travention aux  dispositions  prohibitives  delà  traite  des  noirs, 
ne  seraient  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation^ 

Voulant  qu'il  puisse  être  procédé  à  cet  égard  pour  l'île  de 
Bourbon  comme  pour  nos  autres  possessions  d'outre-mer ,  et 
modifiant,  en  tant  que  de  besoin,  l'art.  6  de  ladite  ordonnance 
du  i3  novembre  1816; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1*"^.  A  l'île  de  Bourbon  ,  le  tribunal ,  chargé  de  jugct 
en  premier  ressort  toutes  infractions  aux  dispositions  prohibi- 
tives de  la  traite  des  noirs,  en  connaîtra  sous  la  dénomination 
de  tribunal  correctionnel  jugeant  en  matière  de  douanes  ci 
de  commerce  étranger. 

L'appel  des  jugemens  de  ce  tribunal  continuera  d'être  porte 
devant  le  conseil  spécial  institué  par  l'art.  3  de  notre  ordon- 
nance royale  du  i3  novembre  181G. 
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2.  Les  arrêts  définitifs  du  conseil  spécial  en  matière  de 
traite  des  noirs  pourront  être  défères  à  la  Cour  de  cassation  , 
sur  le  pourvoi ,  soit  du  ministère  public  ,  soit  de  la  partie 
condamnée  ou  de  toute  autre  partie  y  ayant  intérêt, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  22  octobre  i823.  Signé  LO\JïS. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.    PUBLICITÉ. 

//  nj"  a  pas  meiiiion  sujjisante  qu'un  jugement  a  été  rendu 
publiquement,  lorsqu'il  est  dit  qu'il  a  été  rendu  au  lieu 
ordinaire  des  audiences.  (Art.  i4  ,  titre  2  ,  de  la  loi  du  24 
août  1790  et  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10.  ) 

(Fouillaux.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation 
de  l'article  i53  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  des  ar- 
ticles 14  j  titre  2 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  porte  pas 
qu'il  ait  été  rendu  publiquement. 

Attendu  que  ,  d'après  toutes  nos  lois  en  matière  soit  civile, 
soit  criminelle ,  la  publicité  est  toujours  de  l'essence  des  ju- 
gemens  ,  et  que ,  hors  l'exception  particulière  établie  par 
l'article  64  de  la  Charte,  elle  est,  pour  leur  validité,  absolu- 
ment indispensable;  —  que  cette  nécessité  est  sjîécialement 
prescrite,  à  peine  de  nullité  ,  pour  les  jugemens  de  police,  par 
l'article  i53  du  Code  d'instruction  criminelle,  portant:  «  L'in- 
struction de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de  nullité;  » 
—  que  dès-lors  ,  le  jugement  doit ,  sous  la  même  peine , 
XXV.— 1823.  22 
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énoncer  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique  ;  sans  quoi 
il  ne  présenterait  pas  ,  comme  il  le  doit,  la  preuve  de  sa 
légalité;  —  et  attendu  que  ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  con- 
staté par  le  jugement  attaqué  qu'il  ait  été  rendu  en  séance 
publique  ;  —  que  ce  jugement  porte  seulement  qu'il  a  été 
rendu  au  lieu  ordinaire  des  audiences;  — Mais  que  cette  for- 
m.ule  ne  déclarait  pas  que  l'audience  fût  publique;  et,  par 
conséquent,  que  le  jugement  fût  rendu  avec  la  publicité 
exigée,  à  peine  de  nullité  ,  par  la  loi  ;  —  par  ces  motifs  , 
casse  et  annuUe  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Dammartin,  du  18  septembre  dernier  ,  qui ,  sans  |s'arrêter  à 
l'exception  de  litispendance  de  Fouillaux,  qu'il  déclare  mal 
fondée ,  non  plus  qu'à  l'allégation  d'une  possession  immé- 
moriale ,  le  condamne  à  l'amende  d'une  journée  de  travail  ; 
—  et ,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'action  intentée 
contre  Fouillaux  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  de  Dammartin ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Meaux. 

Du  3o  octobre    iSaS.  —  Sect.  crim,  — Prés.  M.  Bailly.  — 
Rapp.  M.  Ollivier. 

COUR  DE  CASSATION. 

CESSION    DE    BIENS.    FAILLITE.    CHOSE    JDGEE. 

Le  jugement  qui  admet  un  commerçant  au  bénéfice  de  ces- 
sion  de  biens ,  est  un  obstacle  aux  poursuites  ultérieures 
tendantes  à  le  faire  déclarer  en  état  de  faillite.  (  Ar- 
ticles 1265  et  suiv.C.  C. ^898  et  suiv.C.  P.  C. ,  566  et  suiv. 

C.  com.) 

(Planque  C.  ses  créanciers.) 

Arrêt. 
LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  lourde, 
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avocat-général ,  après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du 
conseil;  —  vu  les  articles  899  et  901  du  Code  de  procédure 
civile,  et  les  articles  569  et  571  du  Code  de  commerce;  — 
attendu  que  si ,  d'une  part ,  il  résulte  des  articles  précités 
que  le  débiteur  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  cession  judi- 
ciaire doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  son  do- 
micile, et  qu'il  n'est  point  tenu  de  justifier  qu'il  a  préala- 
blement rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  cas  de 
faillite,  il  résulte,  d'autre  part,  des  termes  de  l'article  5no 
du  Code  de  commerce ,  que  la  simple  demande  en  cession 
de  biens  ne  suspend  l'effet  d'aucunes  poursuites; 

Attendu  qûé,  dès-lors,  rien  n'empêchait  le  tribunal  de 
commerce  de  Nevers  de  déclarer  ouverte  la  faillite  de  Plan- 
que, aussitôt  qu'il  a  été  informé  d'une  manière  quelconque 
de  la  cessation  de  ses  paiemens ,  et  que  la  deniande  en  ces- 
sion de  biens ,  qu'il  avait  adressée  au  tribunal  de  son  domi- 
cile ,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  cette  déclaration ,  —  mais 
que  ce  tribunal ,  lorsqu'il  a  été  excipé  devant  lui  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  compétent  qui  avait  admis  Plan- 
que au  bénéfice  de  cession  ,  devait  surseoir  à  statuer,  parce 
qu'un  tel  jugement,  quelque  irrégulier  dans  la  forme,  ou 
quelque  mal  fondé  qu'il  pût  être,  n'était  susceptible  d'être 
réformé  que  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'apjiel  ,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  passé  outre  par  les  juges  de  commerce 
sans  excéder  leurs  pouvoirs ,  et  sans  intervertir  l'ordre  des 
juridictions  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  en  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nevers, 
du  11  février  1819  ,  lequel  a  débouté  Planque  de  son  oppo- 
sitioti  au  jugement  rendu  cinq  jours  auparavant  par  les 
mêmes  juges  qui  avaient  prononcé  contre  ledit  Planque  la 
contrainte  par  corps  ,  et  ce  nonobstant  le  jugement  précé- 
demment rendu  ,  le  14  décembre  1818  ,  par  le  tribunal  civil 
de  Nevers,  lequel  l'avait  admis  à  la  cession  judiciaire,  et  l'a- 
vait déchargé  de  la  contrainte  par  corps,  et  lorsque  le  ju- 
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gement  n'avait  ëtë  attaqué  ni  par  la  voie  de  l'opposition  ni 
par  celle  de  l'appel ,  a  violé  les  dispositions  des  art.  899  et 
901  du  Code  de  procédure,  et  669  et  Syi  du  Code  de  com., 
et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  4  novembre  i823.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Portalis.  —  Plaid.  MM,  Raoul  et  Coteile ,  av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

REGISTRES.    —    GREFFES.    VERIFICATION. 

Ordonnance  du  roi  qui  détermine  un  mode  pour  la  tenue 

et  la  vérijîcation  des  registres  et  actes  judiciaires  dans 

les  greffes  des  Cours  rojrales  et  tribunaux  du  royaume. 

« 

LOUIS ,  etc. ,  etc. ,  —  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  etc.  5  —  considérant  que,  dans  les  greffes  de  plu- 
sieurs tribunaux ,  de  notre  royaume ,  les  registres  et  actes 
iudiciaires  ne  sont  pas  tenus  avec  la  régularité  requise; 

Que ,  d'un  autre  côté  ,  la  vérification  de  ces  registres  et 
actes  a  été  fréquemment  négligée  ,  nonobstant  les  disposi- 
tions des  lois  existantes  ; 

Que  cet  état  des  choses  expose  nos  sujets  à  de  graves  dom- 
mages j  voulant  pourvoir  à  la  stricte  exécution  des  lois  sur 
cette  matière^ 

Vu,  1°.  les  articles  i38,  189  et  140  du  Code  de  procédure 
civile,  relatifs  à  la  rédaction  et  à  la  signature  des  jugemens  , 
et  les  articles  18 ,  433  ,  470  »  1016  et  1020  du  même  Code, 
qui  rendent  les  règles  établies  par  les  articles  précités ,  com- 
munes aux  jugemens  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  de 
commerce,  aux  arrêts  des  Cours  et  aux  sentences  arbitrales j 

2°.  Les  art.  36,  37  et  74  du  règlement  du  3o  mars  1808, 
relatifs  à  la  rédaction  et  signature  des  minutes  des  jugemens 
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dans  les  Cours ,  et  dont ,  par  l'article  yS  ,  les  dispositions  sont 
étendues  aux  tribunaux  de  première  instance  j 

3°.  Les  articles  76,  77,  95,  96,  164 ,  176,  196,  211  ,  284 
et  370  du  Code  d'instruction  criminelle,  concernant  la  rédac- 
tion et  la  signature  des  informations,  mandats,  ordonnances, 
jugemens  et  arrêts  en  matière  de  simple  police,  de  police 
correctionnelle  et  en  matière  criminelle  j 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Nos  procureurs-généraux  près  de  nos  Cours  royales 
feront ,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois ,  le  re- 
collement des  minutes  sur  les  répertoires ,  et  constateront 
par  un  procès-verbal  l'état  matériel  et  de  situation  de  feuilles 
d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  passés 
dans  les  greffes  de  la  Cour  durant  le  mois  précédent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance 
vérifieront  et  constateront  avec  les  mêmes  formalités  et  dans 
le  même  temps  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles 
d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  passés 
dans  les  greffes  desdits  tribunaux. 

3.  Les  juges  de  paix  dresseront,  chaque  mois,  dans  le 
même  délai  et  avec  les  mêmes  formalités ,  procès-verbal  de 
l'état  de  leurs  registres. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis ,  dans  les  cinq  jours  suî- 
vaus ,  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement. 

Notredit  procureur  pourra  ,  en  outre  ,  quand  il  le  jugera 
nécessaire,  procéder  à  cette  vérification  par  lui-même  ou 
par  l'un  de  ses  substituts, 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance^ 
feront,  dans  le  même  délai  et  dans  les  mêmes  formes,  par  eux- 
mêmes  ou  leurs  substituts ,  la  vérification  des  feuilles  d'an- 
dience ,  minutes  et  actes  des  greffes  des  tribunaux  de  police 
établis  dans  les  lieux  de  leur  résidence. 

A  l'égard  de  ceux  desdils  ti'ibunaax  établis  dans  le  ressort^ 
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mais  hors  du  lieu  oii  siège  le  tribunal  de  première  instance , 
nosdits  procureurs  pourront  déléguer  celui  des  juges  de  paix 
qui  ne  sera  pas  de  service  près  ledit  tribunal. 

Ce  juge  de  paix  fera  la  vérification  dans  le  délai  et  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites  ,  et  sera  tenu  de  leur  envoyer, 
dans  le  même  délai  que  dessus ,  son  procès-verbal ,  sauf  à 
nosdits  procureurs  à  faire  lesdites  vérifications  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  substituts  quand  bon  leur  semblera. 

5.  Ces  procès -verbaux,  ensemble  ceux  de  nosdits  procu- 
reurs près  les  tribunaux  de  première  instance  ,  seront ,  par 
lesdits  officiers,  dans  la  huitaine  suivante  ,  transmis,  avec  un 
rapport  sommaire,  à  notre  procureur-général  près  la  Cour 
royale  du  ressort. 

6.  Les  présidens  des  tribunaux  de  commerce  constateront 
pareillement  chaque  mois  ,  dans  le  même  temps  et  dans  les 
mêmes  formes ,  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles 
d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  des  jugemens  et  actes 
reçus  et  passés  dans  le  greffe  de  leur  juridiction. 

Ils  enverront,  dans  les  cinq  jours  suivans,  leur  procès- 
verbal  à  notre  procureur-général  près  la  Cour  royale  du 
ressort,  lequel  pourra  vérifier,  lorsqu'il  le  trouvera  conve- 
nable ,  soit  par  lui-même  ,  soit  par  l'un  de  ses  substituts  dé- 
légué à  cet  effet ,  l'état  des  registres ,  feuilles  d'audience  , 
minutes  des  jugemens  et  actes  desdits  greffes. 

7.  Nos  procureurs-généraux  rendront  compte  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice,  du  résultat  desdites  vérifications,  des  mesures  qu'ils 
auront  requises  pour  faire  rectifier  les  irrégularités ,  s'il  en 
avait  été  commis ,  et  des  poursuites  qu'ils  auront  dirigées 
pour  faire  prononcer  contre  les  greffiers  ,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  compte  sera  adressé  par  nosdits  procureurs  à  notre 
garde  des  sceaux ,  daps  la  seconde  quinzaine  du  mois  qui 
suivra  celui  pour  lequel  la  vérification  aura  été  faite. 

8.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,   est  chargé  de  l'exécution  de  la 
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présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Paris,  5  novembre  i823.  Signé  LOUIS. 


COUR  DE  CASSATION. 

DIFFAMATION.    TÉMOIN.    COMPETENCE. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  des  imputations  diffamatoires  dirigées 
contre  im  témoin  ,  à  raison  de  sa  déposition  devant  un 
tribunal  de  commerce  ,  sous  le  prétexte  que  les  témoins 
sont  des  tiers  qui ,  aux  termes  de  V art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  n'ont  qu'une  action  civile  devant  les  tribu- 
naux civils;  c'est  aux  tribunaux  correctionnels  que , 
d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  35  mars  1822  ,  cette  connais- 
sance est  attribuée. 

(Leprêtre  C.  Guillemain  et  Colombier.  ) 
Abrèt, 

LA  COUR ,  —  vu  les  art.  182  C.  I.  C. ,  6  et  1 7  de  la  loi  du 
•2$  mars  1822  j 

Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1822 
n'ont  été  modifiées  par  aucune  loi  postérieure;  qu'elles  sont 
absolues  et  précises^  qu'elles  doivent  donc  prévaloir  sur  les 
inductions  qui  pourraient  être  tirées  de  dispositions  générales 
des  lois  antérieures;  qu'elles  doivent  être  exécutées  même 
en  faveur  des  témoins  publiquement  outragés,  à  l'audience 
d'un  tribunal ,  à  raison  de  leurs  dépositions  ;  que ,  dans  ce 
cas,  si  ce  tribunal  est  investi  du  droit  de  prononcer  àes  pei- 
nes correctionnelles,  il  doit  statuer  sur  la  plainte  du  témoin 
outragé  ,  et  appliquer ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  peines  dudit  art.  6 
de  ladite  loi  du  «5  mars  ;  que  si  ce  tribunal  est  incompétent 
pour  prononcer  des  peines  de  cette  nature ,  ou  si  l'outrage 
ayant  été  fait  au  témoin  hors  de  sa  présence ,  il  n'a  pas  pn 
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saisir  de  sa  plainte  le  tribunal  devant  qui  l'outrage  lui  a  été 
fait ,  et  qui  avait  caractère  pour  prononcer  des  peines  cor- 
rectionnelles ,  les  droits  du  témoin  ,  dans  ces  deux  cas,  n'en 
demeurent  pas  moins  entiers ,  et  qu'il  peut  exercer  son  ac- 
tion conformément  aux  règles  de  l'art.  17  de  ladite  loi  du 
25  mars  ;  —  Et  attendu  que  Célestin  Leprétre  et  Pétronille 
Dubois,  sa  femme,  avaient  porté  plainte  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer,  contre 
Colombier  et  Guillemain,  pour  imputations  diffamatoires  par 
eux  faites  à  ladite  Pétronille  Dubois  ,  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  même  arrondissement,  après  sa  déposition 
comnae  témoin  devant  ce  tribunal ,  et  à  raison  de  sa  dépo- 
sition ;  que,  sur  cette  plainte,  le  tribunal  correctionnel  se 
déclara  incompétent  pour  en  connaître:  que  son  jugement 
a  été  confirmé  par  la  Cour  royale  de  Douai  (par  arrêt  du 
11  août  1823)  sur  le  motif  que  des  témoins  sont  des  tiers, 
et  que  d'après  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  m.ai  i8ig  ,  les  discours  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  , 
et  prononcés  devant  les  tribunaux  ,  ne  peuvent  donner  lieu , 
en  faveur  des  tiers ,  qu'à  une  action  civile  qui  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  civils  ;  —  En  quoi  cette  Cour  a  faus- 
sement appliqué  ledit  art.  28  de  ladite  loi  du  £7  mai  1819  , 
et  a  violé  les  art.  6  et  17  de  celle  du  i5  mars  1822.  — 
Casse ,  etc. 

Du 6  novembre  1823.  —  Sect.  crim. — Cassation.  —  Rapp . 
M.  Brière. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

DERNIER    RESSORT.    DEMANDES    REUNIES. 

Quoique  plusieurs  demandes  soient  formées  par  un  même 
exploit,  elles  doivent  être  divisées,  pour  connaître  le 
ressort  de  chacune  d'elles ,  si  chaque  demandeur  n'a  pris 
cfue  des  conclusions  à  lui  personnelles  :  peu  importe  que 
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ces  demandes  soient  appuj''ées  sur  les  mêmes  mojens  ; 
peu  importerait  même  qiCHrij  eût  qu'un  seul  titre,  si 
elles  avaient  des  causes  différentes.  (Art.  5  ,  tit.  4>  <îe  la 
loi  du  24  août  1790.) 

(  Veuve  Dumont-Millet  C.  Barthélémy  et  autres.  ) 

La  veuve  Dumont-Millet  avait  renoncé  à  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari.  Mais  les  sieurs  Barthé- 
lémy, Saignol  et  Fauveau,  créanciers  de  cette  communauté, 
prétendirent  qu'elle  en  avait  soustrait  divers  objets  ;  en  con- 
séquence ,  ils  se  réunirent  et  l'assignèrent  par  un  même  ex- 
ploit devant  le  tribunal  de  Nevers ,  pour  ouïr  dire  que, 
nonobstant  sa  renonciation ,  elle  serait  déclarée  commune  , 
et  par  suite  condamnée  à  leur  payer;  savoir  :  1°.  à  Barthé- 
lémy ,  600  fr.;  1°.  à  Saignol ,  800  fr.  ;  3°.  à  Fauveau,  i,5oofr,; 
montant  de  leurs  créances  respectives.  A  l'appui  de  ces  de- 
mandes ,  ils  articulèrent  les  faits  de  spoliation  qu'ils  repro- 
chaient à  la  veuve  Dumont. 

Un  jugement  du  26  mai  1828  les  autorisa  à  faire  la  preuve 
offerte  :  on  procéda  aux  enquêtes;  mais  après  l'audition  de 
quelques  témoins  ,  ne  trouvant  pas  leur  preuve  complète,  ils 
demandèrent  vme  prorogation  d'enquête  que  le  tribunal  leur 
refusa  par  jugement  du  7  juillet  1823. 

Appel  par  les  trois  demandeurs. 

L'intimée  opposa  une  fin  de  non-recevoir  aux  deux  pre- 
miers ,  Barthélémy  et  Saignol ,  fondée  sur  ce  que  la  demande 
de  chacun  d'eux  était  inférieure  à  1,000  fr. ,  et  que  leur 
jonction  à  celle  de  Fauveau  dans  le  même  exploit,  ne  pou- 
vait pas  faire  changer  leur  ressort,  en  étant  tout-à-fait  dis- 
tinctes ,  indépendantes ,  et  appuyées  même  sur  des  titres 
différens;  que  les  appelans  ne  peuvent  non  plus  tirer  argu- 
ment de  ce  que  leurs  moyens  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
Fauveau  ,  puisque  cela  n'empêche  pas  que  les  intérêts  de 
chacun  d'eux  ne  soient  parfaitement  séparés,  ce  qui  suffit 
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pour  qu'ils  soient  divisés  et  jugés  par  des  décisions  entière- 
laent  distinctes. 

Abrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  Saignol  et  Barthélémy  sont 
créanciers ,  l'un  de  600  fr.  et  l'autre  de  800  fr. ,  et  que  les 
tfibunaux  de  première  instance  jugent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  1 ,000  fr. 

Qu'à  la  vérité,  leur  action  et  celle  de  Fauyeau  ont  été  for- 
mées par  le  même  exploit ,  mais  que  la  cause  de  chaque 
créancier  n'est  pas  la  même ,  qu'aucun  lien  ne  les  réunit , 
que  chacun  a  conclu  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû ,  et  que 
le  montant  de  la  somme  demandée  est  seul  à  considérer  pour 
fixer  le  premier  ou  le  dernier  ressort  du  tribunal  saisi  de 
l'action  ; 

Qu'en  vain  on  oppose  que  le  motif  sur  lequel  cette  action 
repose  est  la  spoliation  imputée  à  la  veuve  Dumont-Millet 
des  effets  de  la  communauté  ;  que  ce  moyen  est  commun 
aux  trois  appelans ,  et  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  un  titre  commun  ^ 

Qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  titres  avec  les  moyens  qui  vien- 
nent à  l'appui  ;  que  les  premiers  seuls  constituent  la  créance  ; 
que  les  seconds  viennent  seulement  à  l'appui ,  et  qu'au  surplus 
quand  il  n'y  aurait  qn'un  seul  titre  pour  les  trois  appelans , 
leurs  créances  ayant  une  cause  différente ,  et  chacun  d'eux 
n'ayant  conclu  qu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû ,  ce  serait 
toujours  trois  actions  dont  l'objet  individuel  est  à  considérer 
pour  fixer  le  droit  qu'ont  eu  les  premiers  juges  de  statuer  en 
premier  ou  dernier  ressort  ; 

Qu'ainsi  Fauveau,  créancier  de  i,5oofr. ,est  le  seul  des 
trois  créanciers  ,  au  respect  duquel  le  jugement  était  suscep- 
tible d'appel  j 

Déclare  l'appel  de  Saignol  et  de  Barthélémy  non-recevable. 

Du  10  novembre  iSaS.  —  r*^  Ch.  —  Prés.  M.  Sallé  ,  p.  p» 
—  Plaid.  MM.  Fravaton  et  Mater  ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°.    HUISSIER.    IMMATRICULE.    —    ÉQCïPOLLENCE. 

2°.    EXPLOIT.    PARLANT    A    .    .    .    .    NULLITÉ. 

1°.  TJn  exploit  n'est  pas  nul ,  parce  que  l'huissier ,  au  lien 
de  dire  qu'il  est  immatriculé   à  tel  tribunal,  a  dit  qu'il 

est  patenté  au  tribunal  de Le  mot  immatricule  nest 

pas  sacramentel ^  il  peut  être  suppléé  par  des  termes 
équipollens.  (Art.  6i  C.  P.  C.  ) 

2  ".  Un  exploit  nest  pas  nul ,  parce  que  VTiuissier  aura  ré- 
pété sur  chaque  copie  le  parlant  k....  de  toutes  les  parties 
assignées ,  s'il  n'a  pas  omis  celui  de  la  partie  à-  qui 
chaque  copie  était  destinée.  (Art.  6i  C.  P.  C.) 

(  Mijolla  C.  les  h  entiers  de  Baille.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général  ;  —  considérant ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  y 
qu'elle  porte  sur  des  faits  inexacts  ;  qu'il  résulte  suffisamment 
de  l'exploit  de  l'huissier  qui  a  signifié  l'arrêt  d'admission , 
qu'il  était  immatriculé  au  tribunal  d'Issergeaux ,  et  qu'il  a 
désigné  positivement  les  personnes  auxquelles  il  a  fait  sa  si- 
gnification ;  —  rejette  la  fin  de  non-recevoir 

Du  II  novembre  i823.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  le  comte 
Desèze,  i"  prés.  —  Rapp.  M.  le  baron  Zangiacomi.  —  Plaid, 
MM.  Jousselin  et  Guillemin ,  avocats. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

DÉLIT    CORRECTIONNEL.    ■—    PREVENU.  INTERROGATOIRE. 

Le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  doit  toujours  être  inter- 
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rogé  }  ï article  i85  C  /.  C,  qui  permet  au  prévenu  de  se 
faire  représenter  par  un  avoué ^  suppose  qu'il  a  déjà  été 
interrogé.  (Art.  i85  et  igo  C.  I.  C.) 

(Le  ministère  public  C.  Jouclard.)" 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  190  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  tout  prévenu  de  délit  correc- 
tionnel doit  subir  un  interrogatoire  av^ant  d'être  jugé  ; 

Considérant  que  si  le  prévenu  refuse  de  paraître  pour  ré- 
pondre, personne  n'est  en  droit  de  le  représenter  j 

Considérant  que  l'art.  i85  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  dispose  que  lorsque  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
la  peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire 
représenter  par  un  avoué  ,  avec  la  restriction  néanmoins  que 
le  tribunal  pourra  ordonner  sa  comparution  en  personne , 
doit  être  entendu  en  ce  sens  ,  que  le  prévenu  a  été  interrogé  , 
et  qu'il  ne  s'agit  désormais  que  de  la  continuation  de  l'instruc- 
tion ; 

Considérant  qu'il  peut  d'autant  moins  s'élever  de  doute  à 
cet  égard,  que  l'art,  igb,  qui  prescrit  impérativement  l'in- 
terrogatoire,  est  postérieur  à  l'art.  i85  ,  et  qu'il  présente  la 
réunion  de  toutes  les  règles  à  suivre  pour  parvenir  au  juge- 
ment des  affaires  correctionnelles  j 

Considérant  que  le  fils  Jouclard  n'a  jamais  été  interrogé 
ni  été  représenté  par  un  avoué; 

Ordonne  qu'Antoine  Jouclard  fils  paraîtra  en  personne  de- 
vant elle,  poxir  y  être  interrogé  ,  et  voir  ensuite  prononcer 
sur  l'appel  du  jugement  du  i*"^  juillet  1823  ,  ce  qu'il  écherra  y 
à  peine  d'être  réputé  défaillant;  et  à  cet  effet,  renvoie  la  cause 
à  son  audience  du  26  novembre  iSaS  ,  etc. 

Du  i3  novembre  1823.  — Chamb.  corr.  —  Prés.  M.  Pa- 
ganon.    -  Plaid.  M.  Chavaud  ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  METZ. 

EXPERTISE.    RÉDACTION.    LIEU. 

Pl'est  pas  nul  le  procès-verbal  d'expertise ,  dans  lequel  les 
experts  n'ont  pas  indiqué  le  jour  et  le  lieu  où.  leur  rap- 
port sera  rédigé.^  Art.  SiyC.  P.  C.)(i) 

(  Léonard  C.  la  dame  de  Fresnois.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  B 1 7  C.  P. 
C.  portant  que  le  rapport  des  experts  sera  rédigé  sur  les  lieux 
contentieux  ,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront 
indiqués  par  eux  ,  n'est  point  prescrite  sous  peine  de  nullité  ; 
l'inobservance  de  cette  formalité  constitue  seulement  une 
irrégularité  dont  le  juge  doit  toujours  apprécier  l'importance 
et  les  conséquences  suivant  les  circonstances ,  comme  d'après 
l'arrt.  323,  il  est  tenu  d'apprécier,  selon  sa  conscience,  le 
rapport  lui-même  ; 

Attendu  que  l'appelante  peut  d'autant  moins  se  plaindre 
de  l'omission  de  cette  formalité  ,  qu'elle  et  son  avoué  ont 
assisté  à  toutes  les  opérations  des  experts ,  tandis  que  per- 
sonne ne  s'y  est  présenté  pour  son  adversaire  j  —  sans  s'ar- 
rêter etc. 

Du  i3  novembre  iSaS. — Ch.  civ. — Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Dommanget  et  Parant,  av. 


COUR  ROYALE  DE  ROURGES. 

ORDRE.  APPEL.  MISE  EN  CAUSE. 

Si  les  dijjficultés  qui  s'élèvent  dans  un  ordre ,  n'ont  pas  seu- 

(i)  V.  suprà  nn  arrêt  de  la    Cour  royale  de  Tonloase,  du  10  octobre 
l8a3,  pag.  333. 
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lement  lieu  entre  deux  créanciers ,  mais  attaquent  l'ordre 
entier,  la  collocation  dans  son  ensemble ,  tous  les  créan- 
ciers doivent  cire  mis  en  cause ,  et  intimés  sur  V appel  qui 
est  interjeté.  (  Art.  667  et  G69  C.  P.  C.  ) 

(Blancliard  C.  les  époux  Blin.) 

Un  ordre  s'est  ouvert  au  tribunal  de  Ghâteauroux  pour  la 
distribution  du  prix  de  trois  maisons  vendues  sur  le  sieur 
Damourette  et  ses  enfans  ,  au  nombre  desquels  était  la  dame 
Blin.  Parmi  les  créanciers  utilement  colloques ,  se  trouvait  le 
si^ur  Blanchard. 

L'état  de  collocation  a  été  contredit  par  les  époux  Blin  , 
qui  ont  prétendu  que  les  maisons  dont  le  prix  était  à  distri- 
buer appartenaient  pour  les  trois  quarts  seulement  à  la  com- 
munauté du  sieur  Damourette  père  et  de  son  épouse,  qu'un 
tiers  appartenait  à  François  Brochétez,  grand-père  de  la  femme 
Blin,  lequel,  par  uia  testament  public  du  25  octobre  1812, 
avait  légué  à  cette  dernière  la  moitié  de  tous  ses  meubles 
et  immeubles ,  qu'elle  était  propriétaire  d'un  huitième  au 
total  des  biens  vendus  indépendamment  de  sa  qualité  d'héri- 
tière de  sa  mère  ,  qu'ainsi ,  avant  toute  collocation  des  créan- 
ciers de  la  communauté  de  ses  père  et  mère,  on  devait  lui 
attribuer  ou  à  ses  créanciers  personnels  la  portion  à  elle  affé- 
rente comme  légataire  de  son  aïeul. 

Cette  prétention  a  été  rejetée  par  un  jugement  du  29 
avril  1822  qui  a  maintenu  la  collocation  provisoire.  Ce  juge- 
ment était  rendu  avec  tous  les  créanciers. 

Appel  des  époux  Blin  ,  qui  n'ont  intimé  que  M.  Blanchard, 
^  Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  M.  Blanchard  oppose  à  cet 
appel  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  fait  résulter  de  ce  que 
tous  les  créanciers  ayant  été  parties  dans  le  jugement  du 
29  avril  1822,  il  n'a  pas  été  loisible  aux  mariés  Blin  de  n'en 
demander  la  réformation  qu'à  son  respect. 

Considérant  que ,  pour  repousser  cette  fin  de  non-recevoir 
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et  soutenir  leur  appel ,  les  mariés  Blin  invoquent  les  disposi- 
tions des  art,  667  et  669  du  Code  de  procédure  ,  qui  portent, 
ie  premier ,  que  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  procès-ver- 
bal du  commissaire ,  «  le  créancier  contestant ,  celui  con- 
testé, la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans 
seront  seuls  en  cause ,  »  et  l'art.  669 ,  «  ne  pourront  être 
intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées  par  l'ar- 
ticle 667.  >» 

Mais  attendu  que  ces  articles  ne  parlent  que  d'une  diffi- 
culté survenue  entre  deux  créanciers;  que  la  justice,  qui 
n'admet  dans  les  tribunaux  que  des  parties  ayant  intérêt , 
n'a  dû ,  en  ce  cas ,  en  permettre  l'entrée  qu'à  celles  désignées 
dans  l'art.  667  ,  puisque  toutes  les  autres  restent  étrangères 
au  débat,  dont  le  résultat  ne  pourra  être  que  d'éloigner  un 
créancier  ou  de  restreindre  sa  prétention. 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  actuelle  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  difficulté  entre  deux  créanciers^  que 
la  créance  de  M.  Blanchard  ni  sa  qualité  ne  sont  contestées  ; 
que  les  mariés  Blin  attaquent  l'ordre  entier,  la  collocation 
dans  son  ensemble  ^  qu'ils  se  plaignent  de  ce  qu'on  a  distribué 
aux  créanciers  le  prix  total  des  maisons  vendues  par  expro- 
priation ,  quoique ,  disent-ils ,  une  portion  leur  appartînt 
particulièrement  et  ne  fût  grevée  d'aucune  hypothèque  ; 
qu'ils  demandent  enfin  que  le  prix  de  cette  portion  soit  dis- 
trait de  la  distribution  et  leur  soit  rendu. 

Attendu  que  si  cette  prétention  pouvait  être  jugée  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  et  qu'elle  fût  reconnue  juste  ,  tous 
les  créanciers  ,  même  ceux  placés  sur  l'état  après  Blanchard  , 
recevraient  le  montant  de  leur  collocation  ,  puisqu'on  ne  de- 
mande rien  à  aucun  d'eux,  et  que  les  fonds  manquant, 
M.  Blanchard  supporterait  seul  le  déficit  et  perdrait  sa 
créance  ;  d'oii  il  suit  qu'il  a  intérêt  à  ne  pas  être  seul  en  cause 
et  à  demander  que  tous  les  créanciers  entre  lesquels  a  été 
faite  la  distribution  y  soient  appelés  pour  examiner  la  pré- 
tention de  Marie  Blin.  —  Déclare  l'appel  non-recevable. 
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Du    14   novembre    1823.  —  2«  Chamb.  — Prés.  Delamé-     ' 
thérie  , —  Plaid.  MM.  Mayet  Genetry  et  Fravaton  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1°.    SAISIE    IMMOBILIÈRE.    AFFICHE.    DATE. 

2°.    SAISIE     IMMOBILIÈRE.     PLACARDS.     APPOSITION. 

VISA. 

3^    SAISIE    IMMOBILIÈRE.    ADJUDICATION    PRÉPARATOIRE. 

—    NULLITÉS.    APPEL. 

1°.  Vajjfiche  prescrite  par  l'art.  682  C.  P.  C.  n'est  pas 
nulle,  lorsqiî elle  contient  la  date  du  jour  oit  la  saisie  a 
été  commencée ,  sans  faire  mention  des  jours  pendant 
lesquels  elle  a  été  continuée. 

1°.  Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards  n'est  pas  nul, 
lorsqu'au  lieu  du  maire ,  il  a  été  visé  par  un  conseiller 
municipal,  sans  constater  l'empêchement  du  maire. 
(  Art.  687  C.  P.  C.  ) 

3°.  La  partie  saisie  qui  a  appelé  d'un  jugement  qui ,  lors  de 
l'adjudication  préparatoire ,  a  rejeté  des  moyens  de 
nullité  proposés  contre  la  saisie ,  est  non-recevable  à 
présenter ,  en  appel ,  de  nouveaux  mojens  de  nullité  an^ 
térieurs  à  V adjudication  et  non  soumis  aux  premiers 
juges.  (Art.  733  et  784  C.  P.  C.  ) 

(Les  héritiers  GrilletC.  N...  ) 

Les  deux  premiers  moyens  de  nullité  énoncés  dans  la  notice 
furent  repoussés  par  un  jugement  du  tribunal  de  Metz  du  18 
septembre  1823  ,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  affiches  contiennent  tout  ce  qui  est  pre- 
scrit par  la  loi  ;  que  la  date  de  la  saisie  des  immeubles  y  est 
suffisamment  indiquée  ;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  rem- 
pli ;  —  attendu  enfin  qu'il  est   suffisant  qu'un  membre  du 
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conseil  municipal  ait  visé  ,  pour  le  maire  ou  l'adjoint ,  l'ori- 
ginal du  procès-verbal  d'apposition  de  placards.  » 

Les  héritiers  Grillet,  saisis,  appelèrent  de  ce  jugement. 
Ils  reproduisirent  devant  la  Cour  leurs  deux  moyens  de 
nullité  ,  et  en  ajoutèrent  un  troisième  qui  n'avait  point  été 
soumis  aux  premiers  juges. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  733  et  734  C.  P.  C.  que ,  dans  le  cas  du  premier  de  ces 
articles,  il  ne  peut  être  proposé  sur  l'appel  d'autres  moyens 
de  nullité  que  ceux  qui  ont  été  soumis  aux  premiers  juges, 
et  qu'ainsi  le  nouveau  moyen  de  nullité  de  l'appelant  ne  peut 
être  examiné  ; 

Attendu,  à  l'égard  des  autres,  c'est-à-dire  de  ceux  com- 
pris au  jugement,  qu'il  a  été  bien  jugé  ,  lesdits  moyens  étant 
ou  mal  justifiés  ou  irrelevans  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  d'ailleurs  ceux  des  px'emiers 
juges,  sans  s'arrêter  au  nouveau  moyen  de  nullité  ,  sur 
l'appel  ,  met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  14  novembre  iSaS.  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard 
d'Hannoncelles ,  p-  p.  —  Concl.  M.  Pyrot ,  avocat-général. 
—  Plaid.  MM.  Vivien  et  Oulif ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    EXPLOIT.    FEMME.    MARI.   COPIES    DISTINCTES. 

2°.    EXPLOIT.    NULLITÉ.    DECHEANCE. 

1°.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  procède  en  Justice 
pour  un  droit  qui  lui  est  personnel ,  et  que  son  mari  n'est 
en  cause  que  pour  l'autoriser,  l'appel  du  jugement  in- 
terjeté contre  eux  doit  leur  être  notifié  par  copies  sépa- 
rées,  à  peine  de  nullité.  (Art.  Sg,  61  et  68  C.  P.  C.  ) 
XXV.  —  1823.  23 
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2o.  Cette  nullité  nesl  pas  couverte  par  la  constitution  que  le 
mari  ferait  (£un  avoué ,  sous  la  réserve  expresse  de  tous 
ses  moyens  de  nullité ^  elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  une 
assignation  qui  serait  donnée  au  mari  après  V expiration 
des  délais  de  l'appel.  (  Art.  44^  ,  444  ^t  456  C.  P.  C.  ) 

(  Latour-d'Auvergne  C.  Clerraont-Tonnerre.  ) 

Arrêt 

LA  COUR  ,  —  vu  les  art.  Sg ,  6i ,  68 ,  443 ,  4/14  et  456 , 
C.  P.  C.  ;  —  attendu  que  madame  de  Clermont-Tonnerre  de 
Thoury,  séparée,  quant  aux  biens,  d'avec  son  mari,  procé- 
dait en  son  nom  propre  pour  une  créance  à  elle  particulière, 
et  que  celui-ci  ne  procédait  que  pour  l'assister  et  l'autoriser; 
qu'ainsi  il  existait  deux  parties  ayant  des  intérêts  distincts  ; 

Attendu  que ,  la  loi  voulant  que  chaque  partie  citée  ea 
justice  le  soit  par  une  copie  individuelle  de  l'exploit  de  cita- 
tion adressé  à  sa  personne ,  il  s'ensuit  que  copie  de  la  notifi- 
cation de  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit ,  devait  être  laissée 
séparément  à  chacun  des  deux  époux  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu  qu'il  n'a  été  laissé  à 
leur  demeure  qu'une  seule  copie  pour  la  femme  et  pour  le 
mari  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  celui-ci  la  constitu- 
tion qu'il  a  faite  d'un  avoué,  lorsque  l'acte  de  cette  constitu- 
tion porte  la  réserve  expresse  de  tous  moyens  de  nullité  ,  et 
que  d'ailleurs  il  ne  suffit  pas  ,  pour  qu'un  individu  soit  va- 
lablement cité  ,  qu'il  ait  eu  ou  pu  avoir  une  connaissance 
morale  de  la  citation  ;  qu'il  est  nécessaire  qu'il  en  ait  eu 
une  connaissance  légale  ,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  exploit  en  forme  régulière  ; 

Attendu  enfin  que  si  M.  le  prince  de  Latour-d'Auvergne  a 
postérieurement  assigné  M.  de  Clermont-Tonnerre  de  Thoury, 
à  l'effet  d'autoriser  son  épouse  ,  il  ne  l'a  fait  que  plus  de  cinq 
mois  après  la  signification  du  jugement,  et  que,  le  délai  ac- 
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cordé  par  la  loi  pour  relever  appel  étant  alors  expiré ,  il  n'a 
p^s  dépendu  de  lui  de  valider  une  assignation  nulle  ;  —  de 
tout  quoi  il  résulte  qu'en  rejetant  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  l'exploit  de  l'appel  du  jugement  du  1 4  juillet  1821, 
la  Cour  royale  a  violé  les  articles  précités  du  Code  de  procé- 
dure; par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du 
moyen  tiré  du  fond  ,  —  Casse. 

Du  17  novembre  iSaS.  —  Rapp.  M.  Rupérou.  —  Plaid. 
MM.  Guichard  et  Guillemin  ,  av. 

Nota.  Voyez  ,  J.  A.  tom.  aS,  un  arrêt  du  i/,  mars  1821,  et 
sitprà  un  arrêt  du  i3  août  1823. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

CONSEILI.ERS    AUDITEnRS.  JUGES    AUDITEURS.    -^    REGLE- 
MENT. 

Ordonnance  du  roi,  qui  règle  le  service  des  conseillers- 
auditeurs  dans  des  Cours  roj-ales  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance ,  et  contient  des  dispositions  rela- 
tives aux  juges-auditeurs. 

LOUIS,  etc.,  etc.,  — sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  etc. ,  vu  l'art.  4  du  décret  du  16  mars  1808,  l'avis 
du  conseil  d'état  du  27  février  181 1 ,  la  loi  du  20  avril  |8rg 
et  notamment  l'art.  i5  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  mode  de  nomination  des  conseillers-auditeurs  et  des 
juges-auditeurs ,  celui  de  leur  service  dans  les  Cours  et  tri- 
bunaux,  celui  de  leur  avancement  j  leur  costume,  leur  rang 
aux  audiences  et  cérémonies  publiques  ;  leur  traitement  et 
l'époque  où.  ils  en  jouiront ,  et  généralement  tout  ce  qui , 
étant  relatif  à  l'institution,  n'aurait  pas  été  réglé  par  la  pré- 
sente loi,  le  sera  par  des  réglemens  d'administration  pu- 
blique ;  » 
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Considéraat  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité 
de  perfectionner  l'institution  des  conseillers-auditeurs ,  et  de 
régler  leur  service  dans  nos  Cours  royales  et  dans  nos  tribu- 
naux de  première  instance  d'une  manière  qui  soit  à  la  fois 
utile  à  l'administration  de  la  justice  et  à  l'avancement  de  ces 
magistrats. 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  conseillers-auditeurs  seront  chargés ,  en  ma- 
tière civile ,  des  enquêtes ,  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  et  des  autres  actes  d'instruction  qui  dépendent  du 
ministère  des  juges. 

Cette  disposition  n'empêchera  point  que ,  dans  les  cas 
graves ,  les  actes  dont  il  s'agit  ne  puissent  être  confiés  aux 
présidens  et  conseillers  de  nos  Cours  royales. 

2.  La  liquidation  des  dépens  sera  faite  par  les  conseillers- 
auditeurs. 

Dans  le  cas  oii  le  conseiller-auditeur  n'aurait  pas  atteint 
l'âge  nécessaire  pour  avoir  voix  délibérative ,  la  taxe  ne 
pourra  être  rendue  exécutoire  qu'après  avoir  été  arrêtée  et 
approuvée  par  le  président  ou  le  conseiller  par  lui  délégué. 

3.  Un  tiers  au  moins  et  moitié  au  plus  des  conseillers- 
auditeurs  en  exercice  ,  sera  attaché  au  service  du  parquet. — 
Les  conseillers-auditeurs  appelés  à  faire  le  service  du  parquet 
seront  désignés  par  notre  procureur-général.  —  Ils  seront 
renouvelés  tous  les  ans. 

4.  Les  conseillers-auditeurs  attachés  au  parquet  feront , 
concurremment  avec  les  substituts  de  notre  procureur-gé- 
néral ,  le  service  de  la  chambre  d'accusation.  Ils  rédigeront 
les  actes  d'accusation  dans  les  affaires  dont  ils  auront  fait  le 
rapport.  Ils  rempliront  les  fonctions  du  ministère  public  près 
la  Cour  d'assises  et  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, lorsque  notre  procureur-général  le  jugera  conve- 
nable. Ils  pourront  aussi  être  chargés  du  travail  intérieur  du 
parquet.  Ils  porteront  la   parole  concurremment  avec  les 
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avocatS'généraux  et  les  substituts  de  notre  procureur-général, 
dans  les  affaires  sommaires  susceptibles  de  communication  au 
ministère  public.  Ils  continueront  à  suppléer,  dans  les  affaires 
ordinaires  sujettes  à  communication  ,  les  avocats-généraux 
absens  ou  empêchés  ,  lorsque  notre  procureur-général  n'aura 
pas  délégué  ,  pour  faire  ce  service  ,  un  de  ses  substituts.  Ils 
assisteront,  avec  voix  délibérative ,  aux  assemblées  générales 
du  parquet. 

5.  A  la  fin  de  chaque  année  judiciaire ,  le  prerùier  prési- 
dent et  le  procureur-général,  chacun  en  ce  qui  le  concernera, 
rendront  compte  à  notre  garde  des  sceaux  du  travail  et  de 
la  conduite  des  conseillers-auditeurs  pendant  le  cours  de 
l'année. 

6.  Les  conseillers-auditeurs  ne  peuvent  être  nommés  con- 
seillers avant  six  ans  de  service. 

7.  Serontcompris  dans  les  services  des  conseillers-auditeurs, 
ceux  qu'ils  auront  rendus  comme  membres  des  tribunaux 
de  première  instance ,  avant  leur  nomination  dans  nos  Cours. 

8.  Conformément  aux  art.  2  et  6  du  décret  du  16  mars 
1808,  les  conseillers-auditeurs  pourront  être  envoyés  dans 
les  Cours  d'assises  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  pour  y  faire  le  service;  faute  par  eux  d'exerper 
ces  fonctions  lorsqu'elles  leur  auront  été  déléguées,  ils  seront 
réputés  démissionnaires ,  et  pourront  être  remplacés ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  4  octobre  1800 
(  19  vendémiaire  an  9),  et  par  l'art.  48  de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

9.  Des  juges-auditeurs  pourront  être  placés  près  nos  tribu- 
naux de  première  instance ,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges 
dont  ces  tribunaux  seront  composés.  Ils  ne  recevront  pas  de 
traitement. 

7.  Notre  garde  des  secaux  ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  19  novembre  i823,  Si'^né  LOUIS. 
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COUR  DE  CASSATION. 

SIMPLE    POLICE.    DÉFENSEUR.    ACCUSÉ. 

L'individu  cité  devant  un  tribunal  de  simple  police  a  /t 
droit  de  se  faire  assister  par  un  défenseur  ou  conseil. 
(  Art.  i6 1  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ?  et  1 52  C.  I.  C.  ) 

(Payeur.) 

Le  sieur  Payeur,  cité  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Clermont,  s'y  présenta  assisté  d'un  conseil  j  mais  le  juge 
de  paix  refusa  d'entendre  le  défenseur  du  prévenu  ,  et  or- 
donna ,  par  jugement  du  i3  août  1828,  que  ce  dernier  se- 
rait tenu  de  se  défendre  lui-même.  Le  juge  de  paix  se  fonda 
sur  l'art.  161  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ,  et  sur  une  circu- 
laire ministérielle  du  i5  mars  1822,  dans  laquelle  M.  le 
garde  des  sceaux,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les 
parties  citées  devant  un  tribunal  de  paix  peuvent  être  as- 
sistées par  des  avocats  ou  avoués  munis  de  pouvoirs  spéciaux  , 
se  prononce  pour  la  négative,  et  pense  que  la  partie  doit 
s'expliquer  elle-même. 

Le  sieur  Payeur  se  pourvut  en  cassation  pour  violation 
de  l'art.  i52  C.  L  C.  et  fausse  application  de  l'art.  j6i  du 
Code  de  brumaire  an  4- 

Arrêt. 

LA  COUR,  — vu  l'art.  1  52  ,  Code  d'instruction  criminelle, 
vu  aussi  l'art.  161  de  l'ancien  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  — 
considérant  que  ce  dernier  article  ayant  été  littéralement 
reproduit  dans  ledit  art.  )52  avec  le  retranchement  des 
mots  sans  pouvoir  être  assistée  d'un  défenseur  officieux,  ou 
conseil,  il  en  résulte  évidemment  que  le  législateur  a  voulu 
rendre  à  la  partie  citée  la  plénitude  de  défense  qui  avait  été 
restreinte  à  son  égard  par  l'ancien  Code,  et  conséquemment 
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iui  laisser  la  faculté  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  ou 
conseil }  —  que  néanmoins  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Clennont  a,  par  son  jugement  du  i3  août  1828  ,  refusé 
d'entendre  le  conseil,  dont  le  demandeur  (partie  citée) 
s'était  fait  assister  ;  qu'en  cela  il  a  arbitrairement  restreint , 
et  par  suite  vioTé  ledit  nrt.  162  ,  —  Casse  ,  etc. 

Du  20  novembre  1823.  —  Sect.  crim.  —  Cassation.  — 
Rapp.  M.  Busschop.  —  Concl.  conform.  M.  Marchangy , 
avocat-général.  —  Plaid.  M.  Isambert ,   av. 


COURS  ROYALES  DE  LIMOGES  ET  DE  NIMES. 

EXÉCUTION     PROVISOIRE,    DEGRES    DE    JURIDICTION. 

U exécution  provisoire  peut  être  obtenue  en  appel  quoiqu  elle 
n'ait  pas  été  demandée  en  première  instance.  (  Art.  i  35 
et  458  C.  P.  C.  ) 

(   Dalayrac  C.    Combret.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'art.  458  du  Code  de  procédure 
civile  autorise  l'intimé  à  demander  l'exécution  provisoire  du 
jugement  sur  l'appel  dans  tous  les  cas  oii  elle  est  autorisée; 
qu'elle  est  expressément  autorisée  par  l'art.  i35  du  même 
Code ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a ,  comme  dans  l'espèce  ,  titre 
authentique  ou  promesse  reconnue  ,  puisqu'il  dispose  en  ter- 
mes impératifs  qu'elle  sera  ordonnée  dans  ce  cas  5  et  que  l'ar- 
ticle 458 ,  ne  faisant  aucunement  dépendre  le  droit  que  la 
Cour  a  de  l'ordonner ,  du  point  de  savoir  si  elle  a  été  de- 
mandée ou  non  en  première  instance ,  mais  uniquement  de 
savoir  si  elle  est  autorisée  pour  le  cas  oii  on  l'a  demandée ,  il 
ne  peut  pas  être  permis  défaire  une  distinction  qui  n'est  point 
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faitepar  laloi,  lorsqu'il  s'agit,  surtout,  d'un  droit ,  qui,  au 
fond,  ne  peut  pas  être  contesté;  —  attendu,  d'ailleurs,  que 
cette  exécution  provisoire  avait  été  expressément  demandée  en 
première  instance  par  la  veuve  Portatier,  et  que  le  sieur 
Dalayrac  se  trouvant  expressément  subrogé  à  tous  les  droits 
de  celle-ci  par  une  stipulation  formelle  contenue  dans  la 
quittance  publique  du  montant  des  condamnations  prononcées 
en  sa  faveur  contre  ledit  Dalayrac  ,  celui-ci  a  tout  aussi  bien 
le  droit  de  demander  cette  exécution  provisoire,  qu'elle  l'au- 
rait eu  elle-même ,  si  elle  ne  lui  avait  pas  cédé  ses  droits  : 
par  ces  motifs,  faisant  droit  à  la  requête  de  Dalayrac,  or- 
donne que  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  Florac  sera  exécuté,  nonobstant  appel  sans  caution. 

Du  21  novembre  1823.  — Cour  de  Limoges. —  1"  Chamb. 
—  Prés.  M.  Thourel.  —  Plaid.  MM.  Monnier-Taillades  et 
Royer  fils. 


DEUXIEME    ESPECE. 


I 


(  Lapierre.  ) 

Arrêt. 

LA  C0UR  ,  —  at^^endu  que  la  demande  en  désistât  , 
portée  par  Lapierre  devant  le  tribunal  de  l'Argentières , 
étant  fondée  sur  un  acte  jDublic,  il  y  avait  lieu  à  exécution 
provisoire  sans  caution;  —  que,  d'après  l'art.  ^SS .,  le  juge 
d'appel  peut  l'ordonner  ,  si  elle  n'a  pas  été  prononcée-en  pre- 
mière instance  dans  les  cas  oii  elle  est  autorisée  par  la  loi; 
que  cet  article  disposant  d'une  manière  générale  et  absolue 
en  faveur  de  l'intimé  seul,  dans  l'hypothèse  oii  l'exécution 
provisoire  n'a  pas  été  prononcée  en  première  instance ,  il  ne 
suppose  pas  ,  comme  l'art.  1 36  ,  qui  parle  d'omission  de  pro- 
noncer, que  la  demande  en  exécution  provisoire  eût  été  for- 
m.ée  expressément;  d'autre  part,  l'art,  464  ne  fait  ici  awcun 
obstacle  ,1'.  parce  que  cet  article,  qui  défend  de  former  au- 
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cune  nouvelle  demande  en  cause  d'appel ,  ne  s'applique  pas 
ici,   puisque  la  nouvelle  demande  dont  il  s'agissait  vient  à 
être  jugée  ayant  le  jugement  de  l'appel  ;   2°,  parce   que  ce 
serait  un  des  accessoires  échus   depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  puisque  ce  serait  l'appel  qui  y  aurait  donné 
lieu,   et  à  cause  que  celui  qui    ayant  le  plus  a  le  moins, 
celui  qui  a  le  définitif  a  le  provisoire  ;   c'est  quand  le  dé- 
finitif vient  à  être  suspendu  que,  le  provisoire  naissant,  la  loi 
a  voulu  que ,  dans  les  cas  oii  l'exécution  provisoire  est  auto- 
risée par  la  loi ,  l'intimé  pût  sur  un  simple  acte  ,  la  faire  or- 
donner à  l'audience  avant  le  jugement  de  l'appel  :  par  ces 
motifs,  ordonne  que  le  jugement  dont  il  y  a  appel  sera  pro- 
visoirement exécuté  nonobstant  opposition  ,  et  sans  bail  de 
caution. 

Du  21  janvier  1821.  Cour  royale  de  Nîmes. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

GREFFIERS.    HUISSIERS.    VENTE.    MEUBLES. 

Les'^rejjflers  des  justices  de  paix  et  les  huissiers  ne  peuvent 
procéder  quaux  ventes  publiques  des  choses  qui  sont 
meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la 
loi ,  au  moment  de  la  vente  ;  ils  ne  peuvent  vendre  celles 
qui  ne  sont  mobilisées  que  par  l'ej^et  de  la  vente,  telles 
que  les  fruits  pendans  par  branches  ou  par  racines. 
(  Art.  6  de  la  loi  du  26  juillet  1790  ,  i*^'  de  la  loi  du  17 
septembre  1793  ,  arrêtés  du  directoire  exécutif  du  12  fruc- 
tidor an  4 ,  et  du  29  nivôse  an  5  ,  art.  52o  C.  C.  ) 

(  La  chambre  des  notaires  d'AbbevilIe  C.  Bricot  et  Mesnières.  ) 

Arrêt. 

17  juin  1823,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
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d'Abbeville  qui  rejette  en  ces  termes  la  demande  d'uu  sieur' 
Ledoux  et  de  la  chambre  des  notaires  de  cette  ville  :  —  u Consi- 
dérant qu'aux  termes  des  lois  des  26  juillet  1790  et  17  sep- 
tembre 1793,  des  arrêts  du  directoire  exécutif  du  12  fructidor 
an  4  et  du  29  nivôse  an  5  ,  les  notaires,  greffiers  et  huissiers 
ont  été  subrogés  aux  huissiers-priseurs ,  lors  supprimés  ,  dans 
le  droit  de  procéder  seuls  ,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  à  la 
vente  publique  de  tout  bien  meuble ,   soit  qu'elle  fût   faite 
volontairement  après  inventaire  ,  ou  par  autorité  de  justice, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  pût  être ,  et  sans  aucune 
exception  ,  le  tout  conformément  à  l'édit  de  1771  ; — qu'aux 
termes  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7,  les  meubles,  effets, 
marchandises,  bois,   fruits,    récoltes  et   tous  autres   objet» 
mobiliers,  ne  peuvent  être  vendus  que   par   le  ministère' 
d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y  procéder  j  que  les 
adjudications,  ventes  ,  cessions  de  récolte  de  l'année  sur  pied, 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  sont  réputées  mobi- 
lières par  l'article  69,   §.  5 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 
qu'il  suit  de  toutes  les  autorités  précitées,  que  la  vente  aux 
enchères  publiques  des  récoltes  et  bois  sur  pied  ,  est  réputée 
vente  d'effets  mobiliers^  que  cette  opinion  ,   générale^pent 
reçue,  avait  été  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  mars  1820  ,  qui  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  7 
mai  1818;  qu'à  la  vérité  la  Cour  de  Paris,  appelée  à  pro- 
noncer de  nouveau  sur  la  même  question ,  ayant  professé 
les  mêmes  principes  que  celle  de  Douai ,  la  Cour  de  cassation, 
en  maintenant  l'arrêt   de   la  Cour  de  Paris  ,  semble  avoir 
changé  sa  jurisprudence^  que  cette  décision  a  d'autant  plus 
de  poids,  qu'elle  a  été  prise  sections  réunies;  que  ces  arrêts 
néanmoins  n'ont  pas  l'autorité  de  la  loi,  ni  même  celle  d'une 
jurisprudence  constante  et  assise^  —  considérant  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  ,  qui  ,  sans  doute,  ont  beaucoup 
contribué  à  ce  changement ,  reconnaissent  que  les  fruits  pen- 
dans  par  racines,  quoique  qualifiés  immeubles  par  l'article  520 
Cod.  civ.,  sont  néanmoins  réputés  meubles  ,  lorsque  le  point 
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de  vue  sous  lequel  on  les  considère  tend  à  les  supposer  immé- 
diatement détachés  du  sol  ;  que  telle  est  en  effet  la  jurispru- 
dence de  la  Cour;  mais  qu'en  convenant  de  ce  point  essentiel, 
le  ministère  public  a  prétendu  que  cela  ne  suffisait  pas  pour 
conférer  aux  commissaires-priseurs  le  droit  de  vendre  ces 
fruits  ;  que  la  nature  de  leurs  fonctions  et  la  manière  dont 
ils  les  exercent  s'opposent  à  ce  qu'ils  aient  une  pareille  attri- 
bution ;  qu'étant  obligés  de  vendre  au  comptant,  et  leur 
procès-verbal  n'ayant  ni  force  exécutoire  ,  ni  vertu  d'obliger 
ou  de  conférer  hypothèque ,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société 
que  ce  droit  de  vente  ne  leur  soit  pas  attribué  ; — considérant 
que  ces  inconvéniens  signalés  par  le  ministère  public  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  la  conservation  d'un  droit  acquis,  parce  que 
des  récoltes  et  des  arbres,  quoique  sur  pied,  peuvent  bien 
être  vendus  au  comptant  si  cela  convient  aux  vendeurs,  ce 
qui  fait  disparaître  toute  difficulté  ;  que  si  les  commissaires- 
priseurs  vendent  à  crédit,  c'est  à  leurs  risques  et  périls  ,  et 
sans  danger  pour  les  parties  qui  s'adressent  à  eux;  —  consi- 
dérant que  la  cause  des  notai«res  contre  les  huissiers  et  greffiers 
n'est  pas  en  tout  point  semblable  à  celle  des  commissaires- 
priseurs  j  que  ceux-ci  prétendaient  au  privilège  exclusif, 
tandis  que  l'huissier  et  le  greffier  ne  prétendaient  qu'au 
partage  ;  que  ce  partage  était,  en  effet,  dans  l'intérêt  de  la 
loi ,  suivant  les  circonstances  des  ventes  ,  mais  que  jamais 
elle  n'a  entendu  empêcher  une  partie  de  se  servir  pour  la 
vente  au  comptant,  du  ministère  des  officiers  qu'elle  appelait 
concurremment;  —  considérant  que  les  objets  dont  il  s'agit 
sont  réputés  meubles  pour  la  vente  par  les  lois  et  par  la  juris- 
prudence ;  que  la  loi  de  pluviôse  précitée  attribue  aux  no- 
taires,  huissiers  et  greffiers,  le  droit  de  procéder  spéciale- 
ment à  ces  ventes  ,  ce  qui  constitue  en  faveur  de  ces  officiers 
un  double  droit  général  et  spécial  ;  qu'ainsi  s'évanouit  l'ob- 
jection qui  prenait  tant  de  force  dans  la  bouche  du  ministère 
public,  savoir,  que  toute  vente  mobilière  n'est  pas  du  ressort 
des  commissaires;  —  considérant  qu'il  n'appartient  qu'àl'au- 
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torité  législative  de  retirer  un  droit  que  la  loi  a  conféré.  » 
— Appel  par  la  chambre  des  notaires  et  par  le  sieur  Ledoux. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  par  les  lois  de  leur  insti- 
tution ,  les  greffiers  des  justices  de  paix  ,  les  huissiers  et  les 
commissaires-priseurs  ne  peuvent  procéder  qu'aux  prisées  et 
ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers  dont  le  prix 
est  susceptible  d'être  payé  comptant  ;  —  considérant  que  ces 
dispositions  ne  comprennent  évidemment  que  les  choses  qui 
sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la 
loi  au  moment  de  la  vente,  mais  qu'elles  ne  doivent  pas 
s'appliquer  à  celles  qui  ne  sont  mobilières  que  par  l'effet  de 
cette  vente;  —  considérant  qu'aux  termes  des  articles  5i8 
et  suivans ,  Cod.  civ.,  les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou 
de  futaies,  ainsi  que  les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et 
les  fruits  des  arbres  non  recueillis ,  sont  immeubles  par  leur 
nature,  et  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  sont  abattus  ,  coupés  ou  détachés  du  sol  ;  —  considérant 
que  les  exceptions  spéciales  qui  peuvent  avoir  été  portées 
par  la  loi  à  la  règle  générale  tracée  par  le  Code ,  ne  doivent 
pas  être  appliquées  hors  de  leur  espèce;  que,  par  conséquent, 
c'est  sans  aucun  droit  que  les  intimés  se  sont  immiscés  dans 
la  vente  des  bois,  alors  qu'ils  n'étaient  point  encore  abattus; 
que  néanmoins  les  controverses  qui  ont  existé  sur  la  question 
dont  il  s'agit,  et  les  variations  que  la  jurisprudence  a  éprou- 
vées dans  ces  derniers  temps ,  rendent  leur  conduite  excu- 
sable et  doivent  les  faire  exempter  des  dommages-iwtérêts 
autres  que  les  dépens  du  procès; — Par  ces  motifs,  a  mis  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  21  novembre  1823.  —  Prés.  M.  De  Malleville ,  p.  p»  — 
Plaid.  MM.  Girardin  ,  Varsel  et  Maniart ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°.    APPEL.  FIN  DE   NON-RECEVOIR.  DERNIER  RESSORT. 

1°.    DERNIER    RESSORT.     —     DOMMAGES-INTERETS. 

1°.  La  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  un  appel  et  tirée 
fie  ce  que  le  jugement  de  première  instance  a  dû  être  rendu 
en  dernier  ressort ,  n'est  pas  couverte  par  cela  quelle 
n  aurait  pas  été  proposée  iu  limine  litis.  (  Art.  lySC.  P.C.  ) 

2°.  Une  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
doit  être  cumulée  avec  la  demande  principale ,  pour  fixer 
le  taux  du  dernier  ressort ,  lorsque  les  dommages-intérêts 
prennent  leur  source  dans  un  fait  antérieur  à  cette  de- 
mande principale.  (Art.  5,  tit.  4»  de  la  loi  du  24 
août  1790.  ) 

(  San  sot  C.  Larroque.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que ,  quoique  lors  de  la  position 
des  qualités,  le  i5  juillet  dernier,  il  n'ait  point  été  conclu 
au  rejet  de  Tappel ,  et  que ,  par  arrêt  du  20  novembre  cou- 
rant la  Cour  ait  ordonné  la  comparution  personnelle  des 
parties ,  on  ne  saurait  opposer  aux  parties  de  Druille  (  Lar- 
roque )  une  fin  de  non-recevoir ,  prise  de  l'art.  178  du  Code 
de  procédure  civile,  parce  que  le  moyen  de  rejet  d'appel 
étant  pris  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  jugé  et  du  juger 
en  dernier  ressort,  ce  moyen  n'a  pu  être  couvert,  et  reste  dans 
son  entier  ; 

Mais  attendu  que  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts,  formée  par  la  partie  de  Marion  (Sansot), 
prend  sa  source  dans  un  fait  antérieur  à  la  demande  princi- 
pale de  la  partie  de  Druille,  puisqu'elle  se  rattache  à  un 
procès  déjà  jugé  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Mon- 
tauban  ,  dont  la  décision  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que,  dès-lors,  et  d'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
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cette  demande  reconventionnelle  doit  être  cumulée  avec  la 
demande  principale  ,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort; 

Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  ledit  Sansot  ,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  soit  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  avait 
lui-même  formé  une  demande  principale ,  en  validité  d'une 
lettre  de  change  de  la  somme  de  gSo  fr.  ;  que  le  tribunal  de 
Montauban  ayant  été  nanti  de  cette  demande,  et  ayant  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  occuper  ,  il  est  impossible 
de  soutenir  que  Sansot  ne  soit  pas  en  droit  de  soumettre 
cette  décision  à  l'examen  de  la  Cour ,  puisque  sa  demande  et 
celle  de  Larroque  ,  réunies,  excèdent  le  taux  du  dernier 
ressort  ; 

Attendu  ,  dès-lors ,  que  la  demande  en  rejet  d'appel  ne 
saurait  être  accueillie,  mais  que  la  cause,  au  fond,  devant 
être  plaidée  de  suite ,  il  convient  de  joindre  les  dépens  de 
l'incident  : 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  les  conclusions  subsidiaires 
de  la  partie  de  Marion  ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  rejet 
d'appel  foEmée  par  ledit  Larroque ,  dont  l'a  démis  et  démet , 
ordonne  que  la  cause  sera  de  suite  plaidée  au  fond  ,  dépens 
réservés. 

Du  24  novembre  i823.  —  i"Chamb.  civ.  — Prés.  M.  Hoc- 
quart,  p.  p.  — Plaid.  MM.  Tournamille  et  Romiguières ,  av. 

Nota.  Voyez  suprà  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  12 
juillet  1823. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    CASSATION.    ARRÊT    PAR    DEFAUT. 

2°.    CASSATION.    DELAI.    —    JOURS    TERMES. 

i».  Lorsque,  dans  une  affaire ,  il j  a  eu  arrêt  par  défaut 
et  arrêt  confirmalif  sur  l'opposition,  le  pourvoi  en  caS" 
sation  n'est  pas  recevable  contre  V arrêt  par  défaut  seul. 
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si  l'arrêt  contradictoire  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  (Art.  i35o  C.  C.  ) 
2».  Est  tardif  le  pourvoi  formé  le  6  septembre  contre  un 
arrêt  signifié  le  /^juin  précédent.  (Art.  io33  C.  P.  C.  ) 

(  Le  Breton  C.  Debezons.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  ; —  attendu  que  le  pourvoi  du  sieur  Le  Breton 
n'est  dirigé  que  contre  l'arrêt  de  défaut  du  8  mars  i8i6,  et 
qu'il  a  été  statué  sur  les  dispositions  de  cet  arrêt  par  l'arrêt 
contradictoire  du  26  avril  1817,  lequel  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  deux  arrêts  ont  été  signifiés  le 
4  juin  1817,  et  que  le  pourvoi  n'ayant  été  formé  que  le 
6  septembre  suivant ,  il  l'a  été  hors  du  délai  requis  ; 

Déclare  le  sieur  Le  Breton  non-recevable  dans  son  pour- 
voi ,  etc. 

Du  24  novembre  1823.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Prés. 
M.  Desèze  ,  p-  p-  —  Rapp.  M.  Trinquelague.  —  Plaid. 
MM.  Guillemin  et  Guény,  av. 

Nota.  On  peut  voir  les  tomes  26  et  28,  p.  272  et  196  du 
Journal  des  Avoués. 


COUR  DE   CASSATION. 

PÉREMPTION.      JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE.     EFFET 

RÉTROACTIF. 

La  demande  en  péremption  d'instance  est  une  demande 
principale  et  nouvelle  qui  doit  être  régie  d'après  les  lois 
en  vigueur  à  l'époque  où  elle  a  été  formée ,  et  non 
d'après  celles  en  vigueur  à  l'époque  où  le  procès  du 
fond  a  été  intenté. 
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Spécialement  :  Une  instance  est  périmée  par  la  disconti" 
nuation  des  poursuites  pendant  trois  ans  écoulés  depuis 
le  Code  de  procédure ,  bien  que  le  procès  du  fond  ait  été 
intenté  sous  l'empire  d'une  jurisprudence  d'après  la- 
quelle un  jugement  interlocutoire  prolongeait  l'instance 
pendant  trente  ans ,  et  qu'il  ait  effectivement  été  rendu 
un  jugement  interlocutoire.  (Art.  2  C.  C.  et  897  C.  P.  C.  ) 

(La  commune  d'Echenevex  C.  la  commune  de  Chevry.) 

En  1799,  le  tribunal  civil  de  Lous-le-Saulnier  rend  un 
jugement  interlocutoire  dans  une  instance  qui  y  était  pen- 
dante ,  en  appel ,  entre  la  commune  d'Echenevex  et  la  com- 
mune de  Chevry. 

L'instance  demeure  impoursuivie  jusqu'en  18 19,  époque 
à  laquelle  la  commune  de  Chevry  assigne  la  commune 
d'Echenevex  devant  la  Cour  royale  de  Lyon ,  pour  voir  dé- 
clarer l'instance  périmée  par  la  discontinuation  des  pour- 
suites pendant  plus  de  trois  ans  depuis  le  Code  de  procédure. 
La  commune  d'Echenevex  répond  que  le  procès  du  fond 
ayant  été  mu  sous  l'ancienne  jurisprudence,  c'était  d'après 
cette  jurisprudence,  que  la  demande  en  péremption  devait 
être  réglée;  que,  sous  les  anciens  principes,  consignés  dans 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28  mars  1692,  lorsqu'il 
était  intervenu  dans  une  instance  un  jugement  interlocu- 
toire, la  péremption  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  un  laps 
de  trente  années  ;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce  ,  l'instance  n'était 
pas  périmée  par  la  cessation  des  poursuites  pendant  trois  ans 
écoulés  depuis  le  Code  de  procédure. 

4  aoiit  1820,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  déclare  l'in- 
stance périmée. 

Pourvoi  en  cassation. 

M.  Cahier,  avocat-général ,  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 
LA  COUR,  —  attendu  que  la  demande  en   péremption 
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d'instance  est,  par  sa  nature,  une  demande  principale  et 
nouvelle,  qui  doit  être  instruite  et  jugée  d'après  les  lois  en 
vigueur  à  l'époque  où  elle  a  été  formée ,  encore  que  le 
procès  sur  le  fond  ait  été  intenté  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation antérieure  ; 

Attendu  que  ,  d'après  l'art.  397  du  Code  de  procédure  , 
conforme  aux  dispositions  des  anciennes  ordonnances,  toute 
instance  est  éteinte  par  cessation  de  poursuites  pendant  trois 
ans;  que  la  généralité  de  ces  expressions  comprend  évidem- 
ment même  le  cas  oii  il  est  intervenu  un  jugement ,  soit 
préparatoire ,  soit  interlocutoire  ,  en  appel  ,  comme  en  pre- 
mière instance,  lorsqu'il  s'est  écoulé  postérieurement  à  ce 
jugement  un  délai  de  trois  ans  sans  poursuites  ;  — Rejette. 

Du  25  novembre  iSaS.  — Prés.  M.  Desèze,  p.  p.  — Rapp. 
M.  Rupérou.  —  Plaid.  MM.  Nicod  et  Delagrange  ,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

DÉFENSE.    RÉQUISITOIRE.    DROIT    NATUREL. 

TjC  droit  de  se  défendre  dans  toute  discussion  judiciaire  est 
uri  droit  naturel  et  sacré  dont  personne  ne  peut  être  privé. 
Ainsi  un  officier  ministériel ,  atteint  par  un  réquisitoire 
du  ministère  public ,  doit ,  à  peine  de  nullité  du  jugement 
à  intervenir ,  être  appelé  et  entendu  dans  ses  moj'ens  de 
défense.  (  Art.  io3  du  décret  du  3o  mars  1808.  ) 

(Lambla.  ) 

Dans  une  contestation  existant  entre  le  sieur  Cerf  et 
M^  Lambla  ,  avoué  près  le  tribunal  de  Schelestatd  ,  à  raison 
des  poursuites  que  ce  dernier  avait  exercées  contre  des  débi- 
teurs du  sieur  Cerf,  pour  le  paiement  de  frais  qu'il  récla- 
mait de  son  client ,  la  Cour  royale  de  Colmar  avait  rejeté  la 
demande  de  M*"  Lambla  par  arrêt  du  i3  janvier  1821.  De 
XXV.  —  1823.  a/, 
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plus,  sur  un  réquisitoire  du  ministère  public  qui  ne  fut  pas 
communiqué  à  M«  Lambla,  la  Cour  l'interdit  de  ses  fonc- 
tions d'avoué  pendant  trois  ans  ,  lui  fit  injonction  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir  ,  et  ordonna  l'impression  et  l'afliclie 
de  l'arrêt  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires. 

M"  Lambla  s'est  pourvu  en  cassation  de  cette  disposition 
de  l'arrêt,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  mis  à  por- 
tée de  se  défendre ,  et  qu'ainsi  il  avait  été  condamné  sans  être 
entendu. 

M.  Cahier,  avocat-général ,  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  — -  vu  l'art.  io3  du  décret  du  3o  mars  1808  ; 

Attendu  que  le  sieur  L.ambla  n'a  pas  été  à  m.ême  de  se 
défendre  contre  les  réquisitions  du  ministère  public  j  et  qu'il 
y  a  été  statué  sans  qu'elles  lui  aient  été  communiquées j 
qu'ainsi  il  a  été  condamné  sans   être  entendu. 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi ,  la  Cour  royale  a  méconnu 
le  droit  sacré  de  la  défense  ,  et  violé  l'art.  io3  ci-dessus  citéj 

Casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colraar  du  i3 
janvier  1821  ,  dans  les  dispositions  relatives  au  réquisitoire 
du  ministère  public  ,  etc. 

Du  a5  novembre  iSaS.  —  Sect.  civ.  — Cassation.  —  Prés. 
M.  Desèze,  p.  p. — Rapp. M. TrinquelagiiCj^  —  Plaid.M.Ni- 
cod ,  av. 

Nota.  Voyez  f  J.  A.,  t.  24)  un  arrêt  du  7  août  1822. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMMUNE    (  SECTION   DE  ).    —  SYNDIC.  MAIRE.    — ^    APPEL. 

4 

i".  Le  syndic  d'une  section  de  commune  ,  nommé  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  24  germinal  an  1 1  ,  pour  suivre  un 
procès  contre  une  autre  section  de  la  même  commune  , 
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perd  de  plein  droit  sa  qualité  de  syndic  ,  par  l'accepta- 
tion des  fonctions  de  maire  de  la  commune ,  qui,   aux 
termes  de    Fart.     4    de    cet  arrêté,   sont    incompatibles 
avec  celles  de  sjndic.  —  S'il  vient  à  cesser  d'être  maire  , 
il  ne  redevient  pas  de  plein  droit  syndic  ;  il  faut  qu'il 
soit  réélu.  (Arrêté  du  24  germinal  an  1 1 ,  art.  4-  ) 
i".  A  défaut  de  syndic  dans  l'une  des  sections  de  commune 
qui  sont  en  procès ,  l'acte  d'appel  à  signifier  à  ce-tte  sec- 
tion a  pu  valablement  l'être   au  maire  de  la  commune. 
(Loi  du  28  pluviôse  an  8.  ) 

(Les  sections  de  la  commune  de  Guéret.  ) 

Une  contestation  existait  entre  la  commune  de  Guéret  et 
les  habitans  de  Malleret,  section  de  la  co.mmune  de  Guéret. 
Des  syndics  avaient  été  nommés  par  ces  deux  sections  pour 
défendre  leurs  intérêts  respectifs;  le  sieur  Coudert  de  la  Vil- 
latte  était  syndic  de  la  commune  de  Guéret. 

Pendant  le  cours  du  procès,  le  sieur  Coudert  de  la  Vil- 
latte  est  nommé  maire  de  Guéret.  Postérieurement ,  et  le 
5  mars  1818,  jugement  intervient  qui  déclare  la  section  de 
Malleret  mal  fondée  dans  ses  prétentions. 

Plus  tai-d  ,  le  sieur  Coudert  de  la  Villalte  cesse  d'être  maire, 
et  n'est  pas  réélu  sur-le-cliamp  syndic  ;  néanmoins  il  signifie 
aux  habitans  de  Malleret  le  jugement  du  5  mars,  en  qualité 
de  syndic  de  la  commune  de  Guéret. 

Le  syndic  de  la  section  de  Malleret  interjette  appel  et  le 
notifie  ,  non  au  sieur  Coudert  de  la  Villatte ,  mais  au  sieur 
Legrand ,  récemment  nommé  maire  de  la  commune  de 
Guéret. 

Postérieurement,  et  par  délibération  du  16  juillet  i8ic), 
le  conseil  municipal  de  1^  ville  de  Guéret  autorise  le  sieur 
Coudert  de  la  Villatte  à  procéder,  en  qualité  de  syndic,  sur 
l'appel  devant  la  Cour  de  Limoges,  et  à  demander  la  nullité 
de  la  signification  de  l'acte  d'appel  ,  comme  ayant  été  faite  , 
non  au  syndic  ,  mais  au  maire. 
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24  janvier  1820  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  déclare 
l'appel  de  la  section  de  Malleret  valablement  signifié  ,  et 
avant  dire  droit  au  fond  ,  ordonne  qu'il  sera  préalablement 
nommé  à  la  section  de  Guéret  un  syndic  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  24  germinal  an  1 1. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  section  de  Guéret. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général  ;  —  attendu  que ,  d'après  l'article  4  du  dé- 
cret du  24  germinal  an  1 1  ,  le  choix  du  syndic  d'une  section 
de  commune  ne  peut  tomber  ni  sur  le  maire ,  ni  sur  l'ad- 
joint de  la  commune  ;  qu'il  suit  de  cette  disposition  que  le 
syndic  d'une  section  devenu  postérieurement  maire  de  la 
commune ,  perd  de  plein  droit  sa  qualité  de  syndic  ,  et  ne 
peut  la  recouvrer  que  par  une  nomination  nouvelle  j  — 
attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  sieur  Coudret  de  la 
Villatte  ,  nommé  syndic  de  la  section  de  Guéret,  fut  nommé 
depuis  maire  de  cette  commune ,  et  qu'après  avoir  cessé  ces 
dernières  fonctions,  il  ne  fut  pas  renommé  syndic;  —  at- 
tendu que ,  dans  cet  état  de  choses  ,  et  au  défaut  de  syndic 
pour  la  section  de  Guéret  ,  l'acte  d'appel  à  signifier  à  cette 
section,  n'étant  qu'un  acte  conservatoire  soumis  à  des  dé- 
lais fixés  par  la  loi ,  a  pu  être  valablement  signifié  au  maire 
de  la  commune  ,  et  qu'en  maintenant  cet  appel ,  et  ordon- 
nant ,  avant  de  statuer  sur  son  objet ,  qu'il  serait  nommé 
un  syndic  à  la  section  de  Guéret ,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  24  germinal  an  11,  la  Cour  royale  a  ré- 
gulièrement procédé  j  —  Rejette. 

Du  i5  novembre  1823.  — Sect.  civ.  — Prés.  M.  Desèze, 
p.p.  —  Rapp.  M.  Trinquelague.  ^—  Plaid.  MM.  Champion 
et  Nicod ,  av. 
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ORDONNANCE    DU    ROI. 

REGISTBES  DE  li'ÉTAT  CIVIL.  —  VERIFICATION. REGLEMEINT. 

Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  la  vérification 
des  registres  de  l'état  civil. 

LOUIS,  etc,etc,  — ayant  reconnu  que  ,  pour  prévenir  les 
irrégularités  qui  pourraient  être  commises  dans  les  actes  de 
l'état  civil ,  il  serait  utile  de  soumettre  à  des  règles  fixes  la 
vérification  prescrite  par  l'art.  53  du  Code ,  et  d'établir  un 
mode  uniforme  de  rédaction  pour  les  procès-verbaux  qui  doi- 
vent la  constater;  —  vu  les  art.  43  ,  44  ?  ^^  ?  ^3  et  63  du 
Code  civil,  et  l'art  2  du  règlement  du  20  juillet  1807  ;  —  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice;  —  notre  conseil  d'état 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï".  La  vérification  des  registres  de  l'état  civil,  pres- 
crite par  l'art,  53  du  Code ,  sera  faite  par  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance ,  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  cliaque  année.  Le  procès-verbal  destiné  à 
constater  cette  vérification  sera  rédigé  conformément  au 
modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance  (i).  Ce  procès-ver- 
bal sera  divisé  par  cantons ,  et  subdivisé  par  communes  et 
par  nature  de  registres. 

Il  désignera  les  actes  défectueux  par  le  numéro  corres- 
pondant du  registre  dont  ils  feront  partie,  et  indiquera  les 
contraventions  en  énonçant  les  articles  du  Code  civil  dont  les 
dispositions  auront  été  violées. 

i.  Les  procès-verbaux  de  vérification  seront  adressés , 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai,  à  nos  procureurs- 
généraux  qui  les  transmettront,  avec  leurs  observations  à 
notre  garde  des  sceaux,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
suivant. 

(i)  Voy.  ce  modèle  an  Rnlletin  Hes  lois,  7*^  série,  n"  640,  pag,  355. 
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3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura  été  terminée,  nos 
procureurs  adresseront  aux  officiers  de  l'état  civil  de  leur 
arrondissement  des  instructions  sur  les  contraventions  qui 
auront  été  conimises  dans  les  actes  de  l'année  précédente,  et 
sur  les  moyens  de  les  éviter.  —  Ils  enverront  copie  de  ces 
instructions  à  nos  procureurs-généraux. 

4-  Afin  que  la  vérification  puisse  être  achevée  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  veilleront  à  ce  que  les  registres  soient  dé- 
posés au  greffe  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
conformément  aux  art.  43,  44  ^^  ^}  ^^  Code  civil.  Ils  averti- 
ront, et,  en  cas  de  retard,  ils  poursuivront  devant  le  tri- 
bunal, les  maires  qui  n'auraient  pas  déposé  les  registres  de 
leur  commune.  —  Ils  ajjporteront  le  même  soin  pour  le  dé- 
pôt de  la  table  aljjhabétique  annuelle  des  actes,  prescrite 
par  l'art.  2  du  règlement  du  20  juillet  1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  néces- 
saire, se  transporter  sur  les  lieux  et  vérifier  les  registres  de 
l'année  courante.  Ils  pourront,  dans  le  même  cas  ,  déléguer 
le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  sera  située  la  com- 
mune dont  les  registres  devront  être  vérifiés. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  delà 
présente  ordonnance. 

Paris,  26  novembre  1823.  Signé  LOUIS. 


COURS  ROYALES  D'AMIENS,  DE  BOURGES  ET 
DE  POITIERS  ,  ET  COUR  SUPÉRIEURE  DE 
BRUXELLES. 

FOLLE    ENCHÈRE.    ADJUDICATAIRE.    BORDEREAU. 

L' adjudicataire  sur  saisie  immobilicrc  qui,  après  avoir 
obtenu  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication ,  nac- 


à 
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quitte  pas  les  bordereaux  de  collocation  peut  être  pour- 
suivi par  voie   de  folle-enchère.  (  Art.  71 5  ,  737  et  738 

C.  P.  C.)(i) 

PREMIÈRE   ESPÈCE. 

{  Loys  c.  Dejaubert.  ) 
*  Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  l'art.  715  C.  P.  C.  en  au- 
torisant la  voie  de  la  folle-enchère  contre  l'adjudicataire 
quijdanslesvingt  jours  de  son  adjudication  ne  rapporte  pas  la 
preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère  qui  doi- 
vent être  exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adju- 
dication ,  ne  restreint  pas,  pour  cela,  à  ce  seul  cas  le  re- 
cours à  la  voie  de  la  folie-enchère^  qu'au  contraire,  l'art.  787 
porte,  d'une  manière  générale,  que  faute  par  l'adjudica- 
taire d'exécuter  les  clauses  d'adjudication  ,  le  bien  sera  vendu 
à  sa  folle-enchère  j  que  la  plus  essentielle  de  ces  clauses  est 
bien  évidemment  le  paiement  du  prix  aux  termes  convenus; 

—  considérant  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  faite  à  Dordigny  ,  autorise  formel- 
lement les  vendeurs  à  faire  revendre  le  bien  à  la  folle-en- 
chère des  adjudicataire  s  dans  le  casoia  ceux-ci  n'acquitteraient 

pas  exactement  aux  époques  fixées  le  prix  des  choses  réputées 
mobilières ,  et  celui  des  choses  imm  obilières  3  que  ce  droit 
y  est  également  attribué  aux  créanciers  des  vendeurs  et  que, 
par  conséquent ,  le  défaut  de  paiement  du  prix  par  les  adju- 
dicataires a  incontestablement  donné  ouverture  à  l'action 
en  résolution  de  la  vente  et  à  celle  de  la  revente  sur  folle- 
enchère  formée  par  la  comtesse  Dejaubert  créancière  des 
vendeurs.  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  qne  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet- 

-  '■   ■ 

(i)  Vo^.  injrà  l'arrêt  lic  Is  Conr   de  Lyon,   et  «n  arrêt  dn  ^3 juin  fSsS 
(  J.  A.,  »,  23). 
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Du    j3  avril   1821.  —  Cour   d'Amiens.  —  Chambre  civile 
—  Prds.  le  comte  de  Malleville  p.  p. 

DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(  Brezeaut  C.  Berchon.  ) 
k 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  d'après  l'art.   716  C.  P.  C. 
«  Le  jugement  d'adjudication  ne   peut  être  délivré  à  l'adju- 
dicataire qu'en  rapportant  par  lui  au  greffier  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuites  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  de   l'encliëre    qui    doivent   être  exécutées  avant 
ladite  délivrance;  qu'à  défaut  par  lui  de  faire  lesdites  justi- 
fications dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  con- 
traint par   la  voie  de   folle-enchère  ,  que  cette  dernière  dis- 
position est  parfaitement  d'accord  avec  l'art.  787  dans  lequel 
le  législateur  a  posé  le  principe  général  de  la  folle-enchère, 
en  déclarant  que  ,   «    faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les 
clauses  d'adjudication  ,  le  bien  sera  vendu  à  la  folle-enchère;  >• 
Que  l'art.  7'i8  qui  porte  que  «    Je  poursuivant  sur  folle- 
enchère  se  fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  consta- 
tant que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  con- 
ditions exigibles  de  l'adjudication  ne  restreint  point  la  géné- 
ralité  de  l'article  précédent;   qu'il  se  réfère  à  l'art.  716  qui 
ouvre  contre  l'adjudicataire  la  voie  de  folle-enchère  sur  le 
simple   certificat  du  greffier,  attestant  que,   dans  les  vingt 
jours  ,  il  n'a  pas  justifié  avoir  exécuté  les  conditions  exigibles 
de  l'adjudication  j 

Que  c'est  seulement  jjour  la  folle-enchère,  basée  sur  le 
fait  de  cette  infraction  ,  que  le  certificat  du  greffier  est  néces- 
saire ,  parce  que  ce  greffier  à  qui  la  loi  défend  de  délivrer  le 
jugement  d'adjudication  avant  que  l'adjudicataire  lui  ait 
justifié  de  la  quittance  des  conditions,  peut  seul  savoir  si 
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elles  ont  été  ou  non  exécutées  ;  mais  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'in- 
exécution des  clauses  de  l'adjudication  (  parmi  lesquelles  on 
placera  sans  doute  en  première  ligne  le  paiement  du  prix  ) 
la  loi ,  qui  veut  que  le  bien  soit  vendu  à  la  folle-enchère  ,  ne 
parle  plus  du  certificat  du  greJBier,  ce  que' réellement  elle 
n'eût  pu  faire ,  puisque  le  greffier  n'étant  plus  rien  après  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication ,  ne  peut  attester 
aucun  des  faits  postérieurs  ,  qui  tous  lui  sont  parfaitement 
étrangers;  —  Confirme. 

Du  5  janvier  1822.  —  Cour  de  Bourges.  —  Prés.  M.  De- 
laméthérie.  —  Plaid.  M.  Mater ,  av. 

TROISIÈME   ESPÈCE. 

(  Degrailly  C.  Lange  Comnène.  ) 

M.  Foucher,  avocat-général,  a  donné  des  conclusions  con- 
formes à  l'arrêt  dont  la  teneur  suit. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  le  but  de  la  saisie  immo- 
bilière est  que  le  créancier  hypothécaire  soit  payé; 

Considérant  que  tout  acquéreur  n'a  droit  à  la  propriété 
que  sous  les  conditions  d'acquitter  en  principal  et  accessoires 
les  charges  de  son  acquisition; 

Considérant  que  la  revente  sur  folle-enchère  et  les  con- 
séquences que  la  loi  y  attache,  sont  la  peine  imposée  au  témé- 
raire enchérisseur  qui  met  les  créanciers  et  la  justice  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  atteindre  le  but  que  la  loi  s'était  pro- 
posé en  autorisant  la  saisie  immobilière; 

Considérant  que  le  paiement  du  prix  aux  créanciers  col- 
loques est  essentiellement  une  des  clauses  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière  ; 

Considérant  que  l'art.  787  C.  P.  C.  di.spose  formellement  el 
eu  termes  clairs  el  précis,  que  faute  par  l'adjudicataire  d'exé- 
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cuter  les  clauses  d'adjudication  le  bien  sera  vendu  à  sa  folle- 
enchère  ; 

Considérant  que  cet  article  consacre  un  princijie  général 
et  qu'il  ne  peut  être  réputé  une  simple  répétition  de  la  dis- 
position contenue  en  l'art.  716  ,  portant  qu'à  défaut  de 
preuves  qu'il  a  été  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère  dans 
la  délai  voulu,  il  sera  procédé  par  voie  de  folle-enchère; 

Car  1°.  ledit  art.  737  serait  redondant  et  superflu,  ce 
qu'on  ne  doit  point  sujiposer  de  la  j^art  du  législateur;  2".  ces 
mots ,  les  clauses  d'adjudication  dudit  art.  787  ont  une 
tout  autre  portée  que  ceux ,  conditions  de  l'enchère ,  que 
présente  l'art.  7i5,  les  uns  présentant  une  expression  géné- 
rale, et  les  autres  une  expression  spéciale; 

Considérant  que  si  l'art.  71^  dit  que,  pour  les  cas  y  énon- 
cés ,  il  sera  procédé  par  voie  de  folle-enchère,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  ces  expressions  ne  peuvent  annoncer 
qu'une  disposition  organique,  subséquente,  et  non  la  répé- 
tition surabondante  et  déplacée  d'un  même  principe  restreint 
dans  les  mêmes  bornes  ; 

Considérant  qu'en  effet  on  trouve  dans  les  art.  788  et  789 
la  disposition  organique  annoncée  par  le  cas  de  l'art.  71 5, 
et  que  l'art.  788  ,  par  les  mots  conditions  exigibles  de  l'ad- 
judication,  se  réfère  à  l'art.  716  ,  et  présente  un  sens  bien 
moins  étendu  que  celui  des  mots,  clauses  d'adjudication , 
dans  l'art.  787  ; 

Considérant  que  si  les  art.  788  et  789  énoncent  un  cer- 
tificat du  greffier ,  comme  devant  servir  de  titre  pour  pour- 
suivre la  revente  sur  folle-enchère  ,  cela  ne  peut  s'entendre 
que  du  cas  énoncé  dans  l'art.  71  5  ,  et  pour  lequel  il  ne  peut 
exister  d'autre  acte  servant  de  titre  que  le  certificat  du  gref- 
fier portant  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  conditions  de  l'en- 
chère, puisqu'aloi-s  ,  aux  termes  dudit  art.  7i5,  le  jugement 
d'adjudication  n'a  ni  été  ni  pu  être  délivré,  et  que  cela  ne 
peut  être  exclusif  du  cas  oli  il  existe  un  titre  réel  et  véritabl'^ 
dans  le  bordereau  exécutoire  délivré  en  vertu  de  l'art.  77  i  ; 
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Cotisidérant  que  ledit  art.  77  1  lui-même  ,  en  déclarant  que 
le  bordereau  délivré  au  créancier  est  exécutoire  contre  l'ac- 
quéreur,  n'exclut  point  pour  cela  le  porteur  du  bordereau 
de  recourir  aux  voies  célëres  admises  par  la  loi  contre  le  té- 
méraire enchérisseur  qui  a  fait  illusion  à  la  loi  et  à  la  justice  j 
Considérant  qu'au  moment  oii  le  Code  de  procédure  civile 
a  été  rédigé,  l'art.   24  de  la  loi  du  il   brumaire  an  7  était 
dans  toute  sa  force  et  vertu  ;  qu'aux  termes  dudit  article,  la 
revente  sur  folle-enchère  avait  lieu  non  seulement  à  défaut 
de  paiement  des  charges  accessoires;  mais  encore  à   défaut 
d'acquittement  du  prix  envers  les  créanciers  ,    et  que  si  le 
législateur  eût  entendu  changer,  quant  au  prix  de  la  vente, 
la  législation   alors  en  vigueur  ,  il  eût  exprimé  cette  inno- 
vation en  termes  formels ,   tandis  qu'au  contraire  il  a ,  par 
la  généralité  des  expressions  de  l'art.   737,  quoique  rédigé 
avec  plus  de  concision  ,  consacré  absolument  le  même  prin- 
cipe  que  ladite  loi  du   11   brumaire  an  7,   et  qu'au  surplus 
tous  les  motifs  se  réunissaient  pour  déterminer  le  législateur 
à  assurer  au  créancier,   porteur  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion  ,  des  moyens  prompts  et  efficaces  d'obtenir  le  paiement 
auquel  il  avait  droit,  tandis  que  l'on  ne  peut  alléguer  aucuns 
motifs  raisonnables  de    recommencer   un  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  ,   et  d'exposer  ainsi  un  légitime  créancier 
à  de  nouvelles  lenteurs  et  à  des  frais  qui  pourraient  devenir 
accablans  pour  lui; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  indiquaient  suffisamment  à  l'acquéreur , 
qu'à  défaut  par  lui  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions  de  la 
vente  ,  il  demeurerait  exposé  aux  résultats  d'une  revente  sur 
folle-enchère  ; 

Donne,  comme  autrefois,  défaut  faute  de  comparoir 
contre  Lange-Comnène ,  et  statuant  sur  l'appel  des  parties 
de  Bréchard  ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire  ,  sans  s'arrêter  à  l'incident  élevé 
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par  les  parties  de  Boncenne  ,  autorise  les  parties  de  Bréchard 
à  faire  suite  des  procédures  par  elles  commencées  pour  par- 
venir à  la  revente  dont  il  s'agit  sur  la  folle-enchère  de  ladite 
partie  de  Boncenne. 

Du  20  juin  1821. —  Cour  de  Poitiers.  —  1"  Chambre  civ. 
—  Prés.  M.  le  baron  de  Bernard ,  p-  p.  —  Plaid.  MM.  Bré- 
chard et  Boncenne ,  av. 

QUATRIÈME    ESPÈCE. 

Jugé  en  sens  contraire  ~  (  n....  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  des  dispositions  corrélatives  des 
art.  71  5  ,  787  et  788  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte 
que  la  folle-enchère  ne  peut  avoir  lieu  à  charge  de  l'ache- 
teur, que  lorsqu'il  reste  en  défaut  de  remplir  les  conditions 
de  son  adjudication  qui  doivent  être  remplies  avant  la  déli- 
vrance du  jugement  3  qu'ainsi  un  tel  moyen  spécial  de  con- 
trainte ,  comme  étant  limité  de  sa  nature ,  ne  peut  s'appli- 
quer à  la  négligence  de  payer  le  prix  d'achat ,  puisque  ce 
paiement  ne  peut  être  exigé  qu'après  l'expédition  du  juge- 
ment et  la  clôture  de  l'ordre  sur  le  prix  de  la  vente;  d'oii 
résulte  qu'au  cas  présent  l'intimé  ne  pouvait  passer  outre 
à  la  folle-enchère  de  l'immeuble  adjugé  à  l'appelant; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  dé- 
clare qu'il  n'y  avait  nul  motif  de  faire  adjuger  ledit  bien  à 
la  foUe-euchère ,  etc. 

Du  19  décembre  i82?>.  —  Cour  supérieure  de  Bruxelles 
—  Plaid.   MM.  Biraelmans  et  Vau-Volaem. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

I*".      FOLLE-ENCHÈRE.      ADJUDICATION      DÉFINITIVE,      — 

APPEL. 
2°.      FOLLE-ENCHÈRE.     ADJUDICATAIRE.    BORDEREAU. 

1°.  Le  délai  d'appel ,  fixé  par  l'article  ySô  C.  P.  C.  et 
rendu  commun  à  la  poursuite  de  folle-enchère  par  V ar- 
ticle 745  ,  ne  se  rapporte  qu'au  jugement  qui  statue  sur 
les  moyens  de  nullité  des  procédures  postérieures  à  l'ad- 
judication provisoire  y  ce  délai  ne  s' applique  point  au  ju- 
ment qui  a  prononcé  V adjudication  définitive. 

2".  La  voie  de  la  folle— enchère  est  ouverte ,  non  seulement 
contre  V adjudicataire  qui  n'a  pas  rempli  les  conditions 
préalables  à  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication , 
mais  encore  contre  celui  qui  na  pas  pajyé  le  prix  de 
l'adjudication.  (Art.  yiS,  787  et  738  C.  P.  C.  ) 

(Nachiiry  C.  Roubier.) 

Arrêt, 

LA  COUR ,  —  attendu ,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  dont  il  s'agit ,  lequel  a  été  émis  plus 
de  dix  jours  après  la  prononciation  du  jugement,  qu'on  en- 
tend la  faire  résulter  de  la  disposition  des  articles  786  et  745 
du  Code  de  procédure  civile  ;  que  ces  articles  se  lient  tous 
deux  avec  la  disposition  portée  en  l'article ,  et  que ,  suivant 
celui-ci,  la  fin  de  non-recevoir  dont  est  question  ne  peut 
jamais  se  rapporter  qu'à  l'appel  des  jugemens  qui,  avant  l'ad- 
judication définitive  ,  ont  statué  sur  des  moyens  de  nullité 
proposés  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
provisoire  ,  mais  qu'ici  l'appel  porte  sur  le  jugement  même 
qui  a  prononcé  l'adjudication  définitive  ,  et  que  la  loi   n'a 
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établi   aucune  exception   aux  règles  ordinaires  qui  concer- 
nent les  délais  d'appel  pour  les  jugemens  de  celte  nature  j 

Attendu,  quant  au  fond  de  l'appel,  que  l'article  737  du 
Code  de  procédure  civile  dispose,  en  termes  généraux ,  que 
faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  d'adjudication, 
le  bien  sera  vendu  à  sa  folle-enchère  ,  d'oii  il  suit  que  comme 
l'obligation  de  payer  aux  créanciers  hypothécaires,  qui  seront 
dûment  colloques,  le  prix  pour  lequel  un  immeuble  a  été 
adjugé  ,  est  bien  nécessairement  par  sa  nature,  la  jjrincipale  . 
clause  de  l'adjudication^  le  défaut  de  paiement  des  bordereaux  ' 
de  collocation  doit  toujours  emporter,  en  faveur  des  créan- 
ciers non-payés ,  la  faculté  de  poursuivre  à  )a  folle-enchère 
de  l'adjudication  la  revente  des  biens  adjugés  ;  I 

Attendu  que  la  disposition  dudit  article  73y  est  trop  géné- 
rale, trop  absolue,  pour  qu'il  soit  permis  de  vouloir  restreindre 
l'exercice  de  cette  faculté  au  seul  cas  particulier  prévu  par 
l'article  71 5,  qui  est  celui  oii  l'adjudicataire  n'aurait  pas  ,  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication,  rapporté  au  greffier  quittance 
des  frais  ordinaires  de  poursuites ,  et  la  preuve  qu'il  a  satis- 
fait aux  conditions  de  l'enchère  qui  doivent  être  exécutées 
avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication  ;  —  attendu 
que  c'est  pour  ce  seul  cas  particulier  qu'il  peut  être  néces- 
saire de  se  faire  délivrer  le  certificat  du  greffier,  mentionné 
aux  articles  7^8  et  739  :  lequel  certificat  devient  alors  la  pre- 
mière base  ,  le  premier  élément  de  la  poursuite  sur  foUe- 
epchère  ;  mais  que  les  bordereaux  de  collocation ,  qui  se 
trouvent  délivrés  à  des  créanciers  non-payés  ,  suffisent  tou- 
jours à  leur  égard  pour  qu'ils  puissent  indistinctement  pour- 
suivre la  revente  des  biens  adjugés,  ou  par  voie  d'expro- 
priation nouvelle  ,  ou  par  voie  de  folle-enchère  ; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  conforme  aux  principes 
généraux  ,  d'après  lesquels  une  vente  volontaire  pu  judiciaire 
doit  toujo*urs  devenir  résoluble,  faute  de  paiement  du  prix, 
et  qu'elle  a  été  consacrée  ,  soit  par  les  auteurs ,  soit  par  la 
jurisprudence;  —  sur  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  (in  de 
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non-recevoir  proposée  contre  l'appel ,  met  l'appellation  au 
néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  efFet. 

Du  26  novembre  1823.  —  4^  Chamb.  —  Prés.  M.  Reyre. 
—  Plaid.  MM.  Valois  et  Péricaud  ,  av. 

Nota.   Voyez   les  arrêts  rapportés  immédiatement   avant 
celui-ci. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION    POSSESSOIRE.    ÉGLISE.    CHAPELLE. 

L,es  églises  et  les  chapelles  dans  lesquelles  le  culte  divin  est 
publiquement  célébré,  ne  peuvent.,  tant  qu  elles  conservent 
leur  destination  ,  devenir  l'objet  d'une  action  possessoire. 
(Art.  14  et  i5  de  l'ordonnance  de  François  i'^'' ,  du  24  sep- 
tembre 1539;  21  et  23  de  la  loi  du  12  juillet  1790;  18  et 
20  de  la  loi  du  20  avril  1791  ;  2226  C.  C.) 

(  Delaurière  C.  la  fabrique  d.e  Moncaut.  ) 

Au  mois  d'octobre  1817  ,  les  administrateurs  de  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Moncaut  firent  démolir  un  escalier 
et  murer  une  porte  qui  servait  d'entrée  à  une  chapelle  atte- 
nante à  l'église. 

Le  sieur  Delaurière  intenta  contre  la  fabrique  une  action 
en  réiutégrande  j  il  prétendit  que  la  chapelle  avait  été  bâtie 
sur  un  terrain  dépendant  de  son  château;  qu'elle  n'était  point 
inhérente ,  mais  seulement  adossée  à  l'église  ;  que  d'ailleurs 
il  était,  par  lui  et  ses  auteurs,  et  notamment  depuis  an  et 
jour  ,  en  possession  de  ladite  chapelle  et  du  passage  qui  y  con- 
duisait. 

28  octobre  1817,  sentence  du  juge  de  paix  de  Nérac,  qui, 
d'après  le  résultat  des  enquêtes,  condamne  la  fabrique  à  ré- 
tablir les  choses  dans  l'état  oii  elles  étaient  auparavant. 
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Mais,  sur  l'appel,    le  tribunal    civil  de  Nérac ,  par  juge- 
ment du  6  juillet  1819,  réforme  la  sentence  du  juge  de  paix. 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delauriëre. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde, 
avocat-général;  — attendu  qu'en  décidant  que  les  églises 
et  les  chapelles  consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent,  tant 
qu'elles  conservent  leur  destination,  devenir  l'objet  d'une 
action  possessoire ,  le  tribunal  civil  de  Nérac  n'a  fait  que  se 
conformer  à  un  principe  universellement  reconnu  ; — attendu 
qu'il  a  jugé,  en  fait,  que  la  chapelle  dont  il  s'agit  est  une 
partie  intégrante  de  l'église  paroissiale  de  Moncaut  ;  que  le 
culte  divin  y  était  publiquement  célébré  à  des  époques  pé- 
riodiques de  l'année  ;  que  la.  fabrique  de  la  paroisse  en  était 
en  possession  à  l'époque  oii  ont  été  faits  les  ouvrages  qui  ont 
donné  lieu  à  l'action  intentée  par  le  demandeur;  et  que,  d'a- 
près cela  ,  il  a  dû  déclarer  cette  action  irrecevable  et  mal 
fondée;  —  Rejette. 

Du  i"  décembre  iSaS.  — Sect.  civ,  —  Rejet.  —  Prés.  M.  le 
comte  Desèze  ,  p.  p.  —  Rapp.  M.  Trinquelague.  —  Plaid. 
MM.  Lassis  ,  Sirey  et  Corapaus  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

COMMUNES.    APPEL.    MAIRE.    DOMICILE. 

L'appel  signifié  au  nom  du  maire  d'une  comm,une,  agissant 
en  cette  qualité ,  est-il  nul,  par  cela  seul  que  le  domicile 
de  ce  fonctionnaire  n'aura  pas  été  désigné  dans  V exploit. 
(Art.  6 1  et  456  C.  P.C.  ) 
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PREMIÈRE    ESPÈCE. 

Non.  —  (La  commune  d'Injoux  C.  Poncet.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  quant  à  la  nullité  proposée  contre  l'appel 
émis  par  la  commune  d'Injoux  ; 

Attendu  qu'on  entend  la  faire  résulter  de  ce  que  l'exploit 
d'appel  contenant  assignation  ,  n'énonce  pas  le  domicile  du 
maire  qui  agissait  pour  ladite  commune  ,  et  qu'on  prétend 
fonder  cette  nullité  sur  l'ensemble  des  dispositions  portées 
dans  les  art.  6i  ,  6g  §.  5 ,  et  70  C.  P.  C.  ; 

Attendu  que  le  §.  5  de  l'art.  69  et  l'art.  70  ne  se  rappor- 
tent pas  du  tout  au  cas  dont  il  s'agit ,  qui  est  celui  d'un  ex- 
ploit d'ajournement,  signifié  à  la  requête  d'une  commune 
par  l'organe  de  son  maire;  mais  qu'ils  se  rapportent  unique- 
ment au  cas  où  c'est  la  commune  qui  elle-même  a  été  as- 
signée,  et  qu'il  faut  bien  alors  qu'en  conformité  d'iceux  ,  et 
sous  peine  de  nullité ,  la  commune  soit  assignée  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  son  maire  ,  qui  est  son  seul  repré- 
sentant légal ,  puisqu'on  ne  peut  signifier  et  remettre  qu'à  lui 
les  actes  judiciaires  que  comporte  la  poursuite  des  actions 
à  diriger  contre  elle  ; 

Attendu  qu'évidemment    aucun  motif  semblable   n'a   pu 
exiger  que  ,   quand  il  s'agit  d'une  assignation  signifiée  à  la 
requête  d'une  commune  elle  -  même   par   l'organe   de  son 
maire  ,  le  domicile  du  maire  soit  énoncé  dans  l'exploit;  qu'à 
la  vérité,  l'art.  61  C.  P.  C. ,  seul  applicable  au  procès  ,  dispose 
en  termes  généraux,  que  tout  ajournement  doit  contenir, 
entre  autres   énonciations ,  et  sous  peine  de  nullité,    celle 
du  domicile  du  demandeur,  ce  qui,  en  effet,  est  souvent 
nécessaire  pour  que  le  demandeur  puisse  être  connu  de  la 
partie  assignée;   mais  que,   quand  c'est  à  la  requête  d'une 
commune  ,  poursuite  et  diligence  de  son  maire  ,  qu'est  si- 
gnifié un  exploit  d'ajournement  ,  ce  maire  n'esl  point  person- 
XXV.  —  1823.  25 
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nellement  demandeur  ,  et  que  sa  seule  qualité  de  maire  sous 
laquelle  il  agit ,  constitue  à  son  égard  une  désignation  suffi- 
sante j  qu'ainsi ,  la  loi  qui  autorise  les  communes  à  plaider 
par  l'organe  de  leurs  maires ,  n'a  point  exigé  que  les  actes  qui 
seraient  faits  à  la  diligence  de  ce  fonctionnaire  continssent 
l'indication  spéciale  de  son  domicile  ;  qu'ainsi ,  la  nullité 
proposée  paraît  être  sans  fondement,  et  qu'au  surplus  telle 
est  bien  ,  sur  ce  point ,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; 

Sans  avoir  égard  à  la  nullité  proposée  par  l'intimé  contre 
l'appel  de  la  commune  d'ïnjoux  ,  et  statuant  sur  icelui ,  etc. 

Du  i^'  décembre  iSsS.  — 4*^  Cbamb.  —  Prés.  M.  Reyre. 
—  Concl.  M.  Rieussec,  avocat -général.  — Plaid.  MM.  Du- 
rand et  Palleidier  ,  av. 


SECONDE    ESPE  CE. 

Oni.  —  (Piquet  C.  la  commune  de  Groissiat.  ) 
M. Monnier,  avocat-général,  a  conclu  à  la  nullité. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'acte  d'appel  signifié  le  22 
août  1822  ,  a  procédé  à  la  requête  de  la  commune  de  Grois- 
siat, poursuite  et  diligence  de  M.  de  Forcrand ,  maire  ,  sans 
énonciation  du  domicile  de  ce  dernier  j 

Attendu  que  l'art.  45*6  du  Code  de  procédure  civile  veut 
que  l'acte  d'apjjel  contienne  assignation,  et  soit  signifié  à 
personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'art.  61  dudit  Code  dispose  que  l'exploit 
d'ajournement  contiendra...  le  domicile  des  demandeurs,  à 
peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  le  §.  5  de  l'art.  6g  porte  :  «  Seront  assignées 
les  communes  ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire;  » 

Attendu  que  ,  d'après  l'art.  70 ,  ce  qui  est  prescrit  par  les 
deux  articles  précédons  doit  être  observé ,  à  peine  de  nullité  ; 
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Attendu  que  l'ensemble  des  dispositions  de  ces  articles 
|)rouve  la  nécessité  de  l'indicaîion  du  domicile  du  mairr  ,  et 
que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  ne  contenant  pas  cette  énoa- 
ciation  ,  c'est  le  cas  de  le  déclarer  nul,  conformémenl  à 
l'art.  6i  ci-dessus  rappelé  ; 

Déclare  nul  l'appel  dont  s'agit ,  du  11  août  dernier  ,  etc. 

Du  8  juillet  i8'23.  —  />^  Chamb.  —  Vrés.  M.  Niigue.  -~ 
Plaid.  MM.  Duplan  ,  avocat,  et  Péricaud  ,  avoué. 

ISçta.  La  Cour  de  Lyon  dans  son  arrêt  du  i*"-  décembre 
1823,  est  revenue  à  une  jurisprudence  déjà  consacrée  par  un 
arrêt  formel  de  la  Gourde  cassation  du  12  septembre  i8ot). 
(  T'^of.  Jurisp.  des  Cours  souveraines,  tom.  1  ,  p.  4P9-  ) 


COUR    ROYALE    DE    BOURGES. 

VÉRIFICATION      D  ÉCRITURE.     PIECES     DE     COMPARAISOPT. 

—     ACTES    SOtJS     SEING    PRIVE. 

Lès  juges  ne  peuvent  admettre  pour  pièces  de  comparaison, 
dans  une  vérification  d'écriture ,  un  acte  sous  seing  privé, 
quoiqu'il  ait  été  relaté  dans  un  inventaire  ,  lors  duquel 
aucun  débat  ne  s'est  élevé ,  ni  un  billet  acquitté  par  ceux 
qui  dénient  Vécriture.  Les  juges  ne  peuvent  même  auto- 
riser les  experts  à  se  servir  de  ces  actes  comme  de  simples 
renseigneviens.  (  Art.  200  C.  P.  C.  ) 

(Les  héritiers  Billardon  C.  les  époux  Hervieux.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  -  considérant  qu'aux  termes  de  droit,  quand 
les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison  , 
les  juges  ne  peuvent  recevoir  comme  telles  que  les  signature* 
apposées  aux  actes  passés  devant  les  notaires  et  autres  ofîli- 
ciers  publics,  et  les  écritures  privées  reconnues  par  celui  à 
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qui  on  les  attribue  ,  ou  ses  héritiers  ;  et  que  ,  dans  l'espèce  , 
les  premiers  juges  ont  admis  des  écritures  privées  que  les  ap- 
pelans  n'avaient  pas  reconnues  ; 

Qu'en  vain  le  jugement  porte  qu'ils  ne  les  ont  pas  combat- 
tues ,  puisqu'on  trouve  dans  leurs  conclusions  mentionnées 
au  même  jugement,  que  toutes  les  pièces  produites  ne  pou- 
vaient être  admises  ,  et  qu'une  expression  aussi  générale  les 
écarte  toutes  ; 

Qu'inutilement  on  insiste  sur  l'une  de  ces  pièces  formant 
l'article  lo  de  l'inventaire  ,  lors  duquel  aucun  débat  ne  s'est 
élevé,  et  un  billet  consenti  par  la  défunte  au  nommé  Save  , 
qui  depuis  a  été  acquitté  ; 

Que  le  défaut  de  contradiction ,  lors  de  l'inventaire  ,  et  le 
paiement  du  billet  ont  pu  être  la  suite  de  la  conviction  per- 
sonnelle qu'avaient  les  héritiers  des  négociations  dont  ces 
actes  étaient  l'objet,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  la  reconnais- 
sance de  l'écriture,  et  que  cette  reconnaissance  est  tellement 
nécessaire  ,  que  la  pièce  ne  pourrait  servir  de  comparaison  , 
quand  même  elle  aurait  été  précédemment  vérifiée  et  recon- 
nue être  de  lui  j 

Qu'en  vain  on  excipe  de  ce  que  les  premiers  juges  se  sont 
bornés  à  dire  que  les  pièces  sous  signature  privée  qu'ils  indi- 
([uent  serviraient  seulement  de  renseignemens  ;  que  celte  fa- 
culté laissée  aux  experts  peut  devenir  très  dangereuse  j 

Qu'en  effet  ils  peuvent  recevoir  une  impression  différente 
des  actes  authentiques  et  de  ceux  privés  ;  que  ces  derniers, 
proposés  seulement  comme  renseignemens,  peuvent,  dans 
leurs  idées  ,  l'emporter  sur  les  autres,  et  qu'ainsi  on  détrui- 
rait toute  l'économie  de  la  loi  qui  n'admet  comme  pièces  de 
comparaison  que  des  écritures  authentiques  ou  des  écritures 
privées  reconnues  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  admet  pour  servir  de 
renseignemens  ,  certains  actes  d'écriture  privée  ,  etc. 

Du  3  décembre  iSaS.  —  i^*"  Chanib. — Prés.  M.  Salle,  p.  p. 
—  rlaid.  M.  Mater  ,  av. 
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COUR    DE    CASSATION. 

JURY.    LISTE.    ACCUSÉ.    NOTIFICATION. 

Lorsqu' avant  la  notification  de  la  liste  des  jurés  à  V accusé, 
plusieurs  jurés  ont  été  dispensés ,  et  remplacés  confor- 
mément à  l'article  SgS  C.  /.  C,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  noms  des  jurés  appelés  en  remplacement  de  ceux 
dispensés  soient  substitués ,  sur  la  liste  notifiée,  aux  noms 
de  ces  derniers ^  le  vœu  de  l'article  894  C.  I.  C.  est  rempli 
par  la  signification  de  la  liste  primitive . 

(  Cozette.  ) 

Cozette  devait  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  d'A- 
miens ,  le  3î  octobre  iSaS. 

La  session  s'ouvrit  le  27  ,  et ,  à  la  première  séance ,  plu- 

'    sieurs  jurés  portés  sur  la  liste  proposèrent  des  excuses  qvie  la 

Cour  admit,   et  furent  remplacés  comme  il  est  prescrit  par 

l'article  3g5  C.  I.  C.  —  Le  lendemain  28  ,  un  autre  juré  fut 

encore  dispensé  et  remplacé. 

Cependant  le  3o  ,  la  liste  des  jurés  est  signifiée  à  Cozette  , 
sans  aucune  rectification. 

Un  des  jurés  appelés  à  remplacer  ceux  qui  avaient  été  ex- 
cusés, fit  partie  du  jury  qui  prononça  sur  l'accusation.  Cozette 
fut  condamné  à  la  réclusion. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  894  C.  L  C. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  la  liste  des  trente-six  jurés  a 
été  notifiée  à  l'accusé  ,  conformément  à  l'article  894  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  et  que  l'article  896  n'exige  pas ,  en 
outre  ,  la  notification  du  nom  des  citoyens  qui  ont  été  ap- 
pelés à  remplacer  ceux  qui  ont  été  dispensés  ; — Rejette,  etc. 


(   ^o   ) 
Du   12  tiécembre    iSaS.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Kapp. 
M.  Chasle.  —  Plaid.  M.  Garnier,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

ACTION    POSSESSOIRE.  ACTION     PÉTITOIRE.  ARPENTAGE 

—     HOMOLOGATION.    FIN    DE    NON-RECEVOIR. 

On  ne  peut  considérer  covirne  action  péliloire  une  demande 
tendante  à  obtenir  l' homologation  et  l'exécution  d'un 
arpentage  convenu  entre  les  propriétaires  d'un  conjin. 
—  En  conséquence ,  une  partie  peut  former  cette  de- 
mande avant  d'avoir  pleinement  satisfait  aux  condam- 
nations prononcées  contre  elle  à  l'occasion  d'une  action 
possessoire ,  fondée  sur  ce  qu'avant  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'arpentage ,  elle  s'était  mise  en  passes^ 
sion  de  la  part  qui  lui  était  assignée.  (Art.  27  C.  P.  C.  ) 

(Camion  C.  Arnould.  ) 

Le  26  (lécejiibre  1818  ,  les  propriétaires  d'un  confin  don- 
nèrent à  un  arpenteur- géomètre  pouvoir  de  mesurer  ce 
confiu,  d'attribuer  à  chacun  d'eux  ce  qui  pouvait  lui  re- 
venir d'après  ses  titres,  et  de  planter  des  bornes.  L'arpen- 
teur procéda  à  son  mesurage ,  et  établit  provisoirement  des 
piquets  pour  tracer  les  nouvelles  limites  de  chaque  pi'oprié- 
taire. 

Son  opération  attribuait  au  sieur  Camion  une  petite  portion 
de  terrain,  dont  le  sieur  Arnould  avait  joui  jusque-là^  le 
sieur  Camion  poussa  donc  sa  culture  sur  le  terrain  d'Ar- 
uould  ;  mais  ce  dernier,  à  qui  le  procès- verbal  d'arpentag*" 
n'avait  pas  encore  ét^  signifié  ,  prit  ce  fait  pour  un  trouble 
à  sa  jouissance  ,  et  fit  assigner  Camion  devant  le  juge  de 
paix. 

Ce  magistrat,    considérant  que    le  pouvoir  donné  à  l'ar- 
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penteur  n'était  pas  dénié  par  le  demandeur,  le  débouta  de 
son  action  ;   mais,  sur  l'appel ,  et  le  4  octobre  1821  ,  le  tri- 
bunal de  Sedan  réforma  ce  jugement ,  et  condamna  Cgmion 
aux  dommages-intérêts  d'Arnould. 

Camion  fit  alors  signifier  le  procès-verbal  de  l'arpenteur 
à  tous  les  propriétaires ,  et  notamment  au  sieur  Arnould  , 
avec  demande  en  homologation  et  assignation  à  ces  fins  de- 
vant le  tribunal  de  Sedan.  Là,  Amould  prétendit  que  Ca- 
mion était  non-recevable  aux  termes  de  l'art.  27  C.  P.  C.  , 
parce  qu'il  n'avait  pas  payé  les  dommages-intérêts  prononcés 
contre  lui  par  le  jugement  du  4  octobre.  _ 

26  juin  1822,  jugement  qui  accueille  la  fin  de  non-re- 
cevoir. 

Appel  de  la  part  de  Camion.  Il  soutient  que  l'art.  27  C.  P.  C. 
est  inapplicable,  attendu  que  sa  demande  en  homologation 
n'est  pas  une  de  ces  actions  pélitoires  qui  ne  peuvent  être 
intentées  avant  l'exécution  des  condamnations  du  possessoire. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Camion  ne  doit  point  être  considérée  comme  une  action  au 
pélitoire  dans  le  sens  de  l'art.  27  C.  P.  C,  ,  elle  n'est  que  la 
conséqtJence  et  le  complément  de  la  convention  intervenue 
entre  tous  les  propriétaires  du  canton  de  Chaufour,  le  26  dé- 
cembre 1818,  antérieurement  à  l'instance  en  trouble  dont 
il  s'agit  ;  conventio»  qui ,  ayant  eu  pour  but  de  procurer  un 
titre  commun  à  tous  ces  propriétaires  ,  a  nécessairement 
donné  à  chacun  d'eux  le  droit  d'en  requérir  incontinent 
l'homologation  et  l'exécution  ; 

Attendu  que  îa  fin  de  noiti-recevoif  opposée  par  Pierre 
Arnould  est  des  plus  inal  fondées; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation 
sur  les  opérations  de  l'expert; 

Par    ces  motifs,  a    mis  l'appeliation  v\  re    âoni  e-;(   appel 
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au   uéant  ;    émendant,    évoquant   le   principal   et  y   faisant 
droit,  etc. 

Du  12  décembre  iS^B.  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Gé- 
rard d'Hannoncelles  ,  p-  p-  —  Plaid.  MM.  Charpentier  et 
Parant,  av. 


COUR    ROYALE    DE    LIMOGES. 

ADJUDICATION    PREPARATOIRE.   NULLITES.    JUGEMENT 

PAR    DÉFAUT.    OPPOSITION. 

U opposition  au  jugement  ou  à  V arrêt  par  défaut  qui  a 
statué  sur  les  nullités  contre  la  procédure  qui  a  précédé 
l'adjudication  préparatoire ,  est  de  droit.  (Art.  733  et 
7'34  C.  P.  C.  ;  art.  3  et  4  du  décret  du  2  février  i8ii.) 

(Blanchard  C.  Delignac.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'opposition  à  un  jugement  ou  à 
un  arrêt  par  défaut  est  de  droit  commun  ,  et  par  conséquent 
admissible  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  pas  été  interdite  parla 
loi  d'une  manière  expresse  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  n'existe  au- 
cune autorité  législative  qui  prohibe  formellement  la  voie 
de  l'opposition  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  violer  ce  grand  principe  du 
droit  commun  au  moyen  d'une  induction  ou  d'une  analogie 
telle  que  celle  qu'on  voudrait  tirer  des  dispositions  des  arti- 
cles 3  et  4  du  décret  du  2  février  i8ii  ,  qui  défendent  de  se 
pourvoir  par  opposition  contre  tout  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  sur  une  demande  en  nullité  de  procédure  postérieure 
à  l'adjudication  préparatoire  ; 

Attendu   que   ce  décret  du  2   février    i8ii    n'est    relatif 
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qu'aux  incidens  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adjudication 
préparatoire  et  l'adjudication  définitive  sur  saisie  iminobi- 
lière  ;  qu'il  n'a  dès-lors  nullement  dérogé  aux  dispositions 
législatives  qui  concernent  les  incidens  qui  peuvent  se  pré- 
senter antérieurement  à  ces  adjudications; 

Attendu  qu'en  pénétrant  le  motif  de  ce  décret ,  on  voit 
qu'il  a  eu  en  vue  de  prévenir  des  abus  et  des  lenteurs;  que 
c'est  dans  ce  but  qu'il  a  interdit  la  voie  de  l'opposition  ;  mais, 
par  une  espèce  de  compensation  ,  il  a  accordé  aux  parties 
litigantes  qu'il  privait  de  ce  droit  commun  ,  des  délais  plus 
étendus  que  ceux  qu'elles  avaient  auparavant ,  soit  entre 
l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive,  soii 
pour  présenter  la  demande  en  nullité  ,  soit  pour  rendre  le 
le  jugement,  soit  pour  interjeter  appel; 

Attendu  que  si  ce  décret  était  applicable  à  la  demande  en 
nullité  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  pour  ce  qui 
concerne  l'interdiction  de  la  voie  de  l'opposition  ,  il  faudrait 
par  suite  de  la  même  compensation  ,  faire  jouir  cette  de- 
mande des  délais  qu'il  détermine ,  prétention  qui  n'a  été 
jusqu'ici  nullement  soutenue,  et  qui  n'est  pas  soutenable; 

Attendu  que,  si,  par  le  décret  susdaté ,  l'on  a  apporté  des 
modifications  ou  dérogations  expresses  aux  dispositions  des 
art.  735  et  736  du  Code  de  procédure  civile  relatifs  aux  inci- 
dens entre  l'adjudication  préparatoire  et  la  définitive  ,  tandis 
qu'on  n'en  a  formellement  établi  aucune  aux  art.  ySS  et 
734  du  même  Code,  qui  s'occupent  des  incidens  antérieurs 
à  l'adjudication  préparatoire  ,  c'est  sans  doule  parce  qu'on  a 
pensé  ,  avec  raison  ,  que  ces  derniers  incidens  offraient  beau- 
coup moins  d'inconvéniens  que  ceux  qui  s'élevaient  après 
l'adjudication  préparatoire; 

Sur  la  question  du  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

Après  délibéré,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoii 
proposée  contre  l'opposition  formée  par  les  appelans ,  et  re- 
cevant ceux-ci  dans  leur  opposition,  quant   à  la  forme,  la 
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déclare  mal  fondée ,   ordonne  que   le  jugement  attaqué  et 
l'arrêt  confirroatif  rendu  par  défaut  seront  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur. 

Du  l'j  décembre  i82'3.  —  3*  Charab.  —  Prés.  M.  Grellet- 
de-Beauregard.  —  Concl.  M.  Talandier,  subst.  —  Plaid 
MM.  Beaurie  et  Gillier,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    ACQUIESCEMENT.    RENVOI    DE    LA    CAUSE. 

2°.    et    3".     ENQUETE.    SIGNIFICATION    A    AVOUÉ.    AS- 
SIGNATION. 
4°.    et    5°.    ENQUÊTE.    —    PROROGATION.    NULLITE. 

1  ".  La  demande  en  renvoi  de  la  cause ,  faite  par  l'avoue 
d'une  partie ,  après  un  jugement  qui  statue  sur  des 
mojens  de  nullité  en  la  forme,  ne  constitue  pas  un  ac- 
quiescement qui  rende  la  partie  non-recevable  à  appeler 
de  ce  jugement. 

o".  Lorsqu'un  jugement  qui  ordonne  une  enquête  a  été  si- 
gnifié à  avoué ,  et  qu'ainsi  le  délai  de  l'enquête  a  com- 
mencé à  courir,  si  ce  jugement  est  attaqué  et  con- 
firmé sur  l'appel ,  l'enquête  est  valablement  commencée 
après  la  signification  de  V arrêt  confirmatif  à  l'avouf 
d'appel  ;  la  signification  à  l'avoué  de  première  instanc- 
n'est  pas  indispensable.  (  Art  267  C.  P.  C.  ) 

3°.  Le  même  exploit  peut  contenir  la  signification  à  l'avoi; 
de  V arrêt  confirmatij  d'un  jugement  qui  ordonnait  un 
enquête ,  et  V assignation  à  la  partie ,  au  domicile  a- 
l'avoué ,  pour  être  présente  à  l'enquête ,  avec  la  notificu^ 
tion  des  noms  des  témoins  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qui/ 
soit  laissé  au  domicile  de  r avoué  deux  copies  ,  l'un- 
pour  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué,  Vautre  poui 
l'nsaignation  à  la  partie.  (Art.  2X7  et  261  C.  P.  C.) 
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4*.  La  prorogation  du  délai  dtune  enquête  ne  peut  être  ac- 
cordé par  le  juge  commissaire  ,  lors  même  qu'il  ne  s'agi- 
rait qne  de  réassigner  des  témoins  défaillans  ;  elle  doit 
toujours  l'être  par  le  tribunal.  (Art.  279  et  280  C.  P.  C.  ) 

5°.  La  nullité  de  la  partie  de  l'enquête  Jaite  hors  du  délai 
légal  ne  vicie  que  cette  partie ,  et  n'influe  nullement 
sur  celle  faite  dans  le  délai  de  la  loi.  (Art,  278  et  279 
C.  P.  C.  ) 

(  Dosfant  C.  Larigaudie  ) 

i3  mai  1818,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Brioude 
admet  les  sieur  et  dame  Larigaudie  à  la  preuve  par  témoins 
d«  faits  par  eux  articulés  contre  le  sieur  Dosfant.  Ce  jugement 
est  signifié ,  le  20  ,  à  l'avoué  du  sieur  Dosfant,  et  le  29,  le 
juge  commissaire  rend  son  ordonnance  portant  permission 
d'assigner  les  témoins  pour  le  19  juin. 

Le  3o  mai ,  le  sieur  Dosfant  appelle  du  jugement  du  i3;  il 
est  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  21  août. 

Le  1 1  septembre,  l'arrêt  est  signifié  à  l'avoué  d'appel  du 
sieur  Dosfant  et  au  sieur  Dosfant  lui-même;  le  i5,  une  nou- 
velle ordonnance  du  juge  commissaire  permet  d^assigner  les 
témoins  pour  le  29  octobre  suivant. 

Le  i3  octobre,  cette  ordonnance,  ensemble  l'arrêt  et  le 
jugement  confirmé,  sont  signifiés  à  Dosfant,  au  domicile 
de  son  avoué  de  première  instance^  par  le  même  exploit,  la 
liste  des  témoins  lui  est  notifiée,  et  assignation  lui  est  don- 
née pour  assister  à  leur  audition. 

Les  19  ef  20  octobre,  les  témoins  présens  sont  entendus; 
l'enquête  est  arrêtée  et  clôturée  à  leur  égard  ;  néanmoins,  sur 
la  demande  des  mariés  Larigaudie,  le  juge  commissaire  leur 
permet  de  réassigner  les  témoins  défaillaus,  pour  être  en- 
tendus le  5  novembre.  Ceux  de  ces  témoins  qui  se  présen- 
tent sont  en  effet  entendus  ledit  jour,  5  novembre;  d'autres 
ayant  fait  défaut ,  l'enquête  est.  définitivement  clôturée, 

La  cause  portée  à  l'audience,  Dosfant  demande  la  nullilf 
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de  l'enquête  :  i°.  Parce  qu'elle  a  été  commencée  avant  que 
l'arrêt  confirmatif  ait  été  signifié  à  son  avoué  de  première 
instance  ;  i°.  parce  qu'il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie 
de  l'exploit  du  i3  octobre,  par  lequel  tout  à  la  fois  l'arrêt 
est  signifié  à  l'avoué,  et  assignation  est  donnée  à  la  partie; 
3°.  parce  que  l'enquête  n'a  pas  été  parachevée  dans  le  délai 
légal ,  sans  que  le  tribunal  ait  accordé  de  prorogation. 

Les  deux  premiers  moyens  de  nullité  sont  accueillis  par 
un  jugement  du  3  février  1819,  à  la  suite  duquel  il  est  dit 
que,  sur  la  demande  des  avoués  de  toutes  les  parties,  le 
tribunal  renvoie  la  cause  au  mercredi  suivant  pour  plaider 
au  fond. 

Les  sieur  et  dame  Larigaudie  interjettent  appel  de  ce 
jugement.  —  Dosfant  soutient  l'appel  non-recevable  ,  parce 
que  la  demande  en  renvoi  faite  par  l'avoué  de  ses  adversaires 
constituait  un  véritable  acquiescement  de  leur  part  au  ju- 
gement. 

i3  juin  1820  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  qui  ,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non -recevoir  opposée  par  Dosfant  , 
réforme  le  jugement  et  confirme  les  enquêtes. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Dosfant. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde  , 
av.-gén.;  — après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 
—  Attendu  1°.  qu'un  acquiesceraient  ne  peut  rendre  l'appel 
non-recevable  qu'autant  qu'il  est  formel;  que,  dans  le  fait, 
l'arrêt  attaqué  juge  que  la  demande  en  renvoi,  énoncée  dans 
le  jugement  du  3  février  1819,  "^  renferme  pas  un  acquies- 
cement formel  à  ce  jugement,  puisqu'il  décide  qu'en  suppo- 
sant qu'elle  ait  été  faite  par  les  avoués  des  mariés  Larigau- 
die et  consorts,  elle  peut  avoir  eu  pour  but  d'avoir  du  temps 
pour  consulter  les  parties  sur  ce  qu'elles  avaient  à  faire,  «^^ 
non  de  leur  nuire  relativement  à  la  faculté  de  l'appel  : 
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Attendu  2°.  en  ce  qui  touche  l'enquête  des  19  et  20  oc- 
obre  1818; — que,  quoique  l'art.  aSy  du  Code  de  procédure 
l'ait  pour  objet  immédiat  et  positif  que  le  cas  oii  il  s'agit  de 
ommencer   l'enquête,   il  s'applique  néanmoins,  par  analo- 
gie ,  à  celui  oii  il  est  question  de  reprendre  une  enquête  va- 
ablement  commencée  avant  l'appel ,  en  vertu  d'un  jugement 
;onfiruié  sur  l'appel ,  mais,  qu'en  ce  dernier  cas  ,  il  suffit  que 
e  vœu  de  cet  article  soit  suffisamment  rempli ,  pour  que  ,  de 
;echef,  l'enquête  ne  puisse  être  annulée^  qu'en  fait,  il  résulte 
ormellement  de  l'arrêt  et  des  pièces  produites  que  les  ma- 
riés Larigaudie  et  consorts  avaient  valablement  commencé 
eur  enquête  ,  en  vertu  du  jugement  du  iSmai  1818  avant 
'appel   de    ce  jugement,   confirmé  par   l'arrêt  du  21    août 
suivant;  que,  le  i  i  septembre  suivant  de  la  même  année, 
ils  firent  signifier  cet  arrêt  à  l'avoué  d'appel  de  Dosfant  et 
à  Dosfant  lui-même   en  personne  ,  avec    déclaration  qu'ils 
allaient  reprendre  l'enquête;  qu'en  conséquence,   le    i5  du 
même  mois  ,  ils  prirent ,  sur  une  requête  expositive  des  faits 
précédens  ,  une  nouvelle  ordonnance  du  juge  commissaire, 
portant  permission  d'assigner  les  témoins  pour  être  entendus 
le  ig  octobre  suivant  ;  qu'enfin  ,  le  i3  du  même  mois  d'oc- 
tobre ,  ils  signifièrent  à  Dosfant,  au  domicile  de  son  avoué 
de  première  instance,  l'arrêt  du  21  aoiit ,  avec  le  jugement 
et  l'ordonnance  du  commissaire;  et  l'arrêt  dénoncé  constate 
que,    pour  satisfaire   à  l'art.   261   du  Code   précité,  ils  lui 
notifièrent ,  le  même  jour ,  par  exploit  posé  tant  à  son  do- 
micile qu'à  celui  de  ce  même  avoué ,   la  liste  des  témoins , 
avec  assignation  à  se  présenter  le  jour  indiqué  par  le  com- 
missaire, pour  assister  à  leur  audition  ;  qu'il  résulte  de  ces 
faits  que  le  vœu  de  l'art.  267  a  été  suffisamment  rempli  ainsi 
que  celui  de  l'art.  261  ,  puisque,  d'une  part,  les  mariés  Lari- 
gaudie et  consorts  ont  repris  leur  enquête  dans  la  huitaine 
de  la  signification  de  l'arrêt  à  l'aVoué  d'appel  de  Dosfant,  et 
à  Dosfant  en  personne;  —  que,    d'autre    part,  ils  ont  fait 
courir  contre  lui  le  délai  de  l'enquête,   eu  lui  signifiant  de 
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nouveau  cet  arrêt  au  domicile  de  sou  avoué  de  première 
instance;  et  puisque  ,  d'autre  part  encore  ,  ils  lui  ont  notifié 
la  liste  des  témoins  plus  de  trois  jours  avant  celui  indiqué 
pour  leur  audition  avec  l'assignation  requise  pour  voir  pro- 
céder à  leur  audition;  qu'il  suit  de  là  ,  que  l'enquête  des  19 
et  20  octobre  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  de  contra- 
vention aux  articles  précités  j  qu'elle  peut  encore  moins  l'être 
sous  prétexte  qu'elle  fut  continuée  le  5  novembre  suivant  , 
sans  prorogation  légale  du  délai  ,  par  conséquent  hors  du 
délai  del'enquête,  puisque  l'arrêt  constate,  en  fait,  qu'elle  fut 
close  et  arrêtée  le  20  octobre;  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe 
certain  que  la  nullité  de  la  continuation  d'enquête,  faite 
hors  le  délai  prescrit ,  n'influe  point  sur  la  partie  de  la  même 
enquête  faite  dans  le  délai  légal ,  les  deux  parties  étant  es- 
sentiellement distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  , 
sous  le  rapport  de  leur  validité;  I 

3°.  Enfin ,  en  ce  qui  concerne  l'enquête  du  5  novembre 
,J3,8  .  —  vu  les  art.  278  ,  279  et  280  du  Code  de  procédure  j 
—  attendu  que ,  suivant  ces  articles ,  la  continuation  d'en- 
quête faite  hors  le  délai  est  nulle,  à  moins  de  prorogation 
accordée  par  le  tribunal  ;  qu'on  ne  peut  faire  exception  à 
cette  règle  ,  sous  prétexte  que  le  délai  a  été  et  pu  être  pro- 
rogé par  le  juge  commissaire  ,  puisque  ce  n'est  point  par  le 
juge  commissaire  ,  mais  par  le  tribunal ,  et  sur  son  rapport 
fait  en  audience  publique  ,  que  la  prorogation  doit  être  or- 
donnée j  qu'on  ne  peut  non  plus  induire  cette  exception  de 
ce  que  l'art.  266  autorise  le  juge  commissaire  à  donner  de 
son  chef  un  délai  suffisant  aux  témoins  qui  justifient  de 
l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour  indifiué  ,  puisqu'en  ce 
cas  même  ,  le  délai  qu'il  peut  accorder  ne  peut  excéder  celui 
de  l'enquête  ;  et,  attendu  que  ,  dans  le  fait,  les  premiers  té- 
moins de  l'enquête  des  mariés  Larigaudie  et  consorts  furent 
entendus  le  19  octobre  1818;  que  cependant  le  juge  com- 
missaire a ,  de  son  chef,  sans  prorogation  du  délai  par  le 
tribunal ,    procédé  à  la  continuation   de  l'enquête  le  5    no- 
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vembre  suivant  j  qu'il  suit  de  là  que  cette  continuatioa 
d'enquête  est  nulle  ,  comme  étant  faite  hors  le  délai  ,  et 
qu'en  jugeant  le  contraire  ,  l'arrêt  viole  formellement  les 
articles  278  ,  279  et  280  du  Code  de  procédure  ,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  266  du  même  Code;  qu'enfin,  le 
désistement  de  cette  partie  de  l'enquête  n'étant  pas  signé  de 
toutes  les  parties,  Dosfant  a  un  intérêt  manifeste  de  la  faire 
annuler  ,  et  est ,  par  conséquent ,  recevable  à  proposer  ce 
moyen  ;  —sans  s'arrêter  au  désistement  dont  il  s'agit,  casse  et 
annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom  du  i3  juin  1820  , 
dont  est  question  ,  au  chef  seulement  qui  valide  la  continua- 
tion d'enquête  du  5  novembre  1818. 

Du  17  décembre  iSaS.  —  Sect.  civ.  — Cassation. — Prés. 
M.  le  comte  Desèze  ,  p.  p.  —  Rapp.  M.  Cassaigne.  —  Plaid. 
MM.  Garnier  et  Odilon-Barrot. 


COUR   ROYALE    DE    BORDEAUX. 

PÉREMPTION.    DÉLAI    ADDITIONNEL. 

1^  .  Le  délai  additionnel  de  six  mois ,  établi  par  l'art.  897 
C.  p.  C,  peut  être  invoqué ,  non  seulement  par  l'héritier 
de  la  partie  décédée  ,  mais  encore  par  Vautre  partie. 

2°.  Ce  délai  ne  doit  être  compté  qu'à  partir  de  U événement 
qui  y  donne  lieu  :  ainsi  est  prématurée  la  demande  en 
péremption  formée  avant  V échéance  des  six  mois  ,  a 
compter  du  décès  de  la  partie  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  de  F  avoué ,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
trois  ans  et  six  mois  depuis  le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure. 

(Boulluguet  C.  Blandin.  ) 

La   dame  Blandin  et  la  veuve  Julien  étaient  en  instance 
devant   la  Cour  royale  de  Bordeaux  :  uu  arrêt  préparatoire 
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est  rendu  le  9  juillet  1807  j  depuis  ,  l'instance  demeure  im- 
poursuivie. 

Le  8  avril  1819  ,  l'avoué  de  la  veuve  Julien  cesse  ses  fonc- 
tions -j  il  n'y  a  pas  constitution  de  nouvel  avoué. 

Le  4  janvier  182?, ,  décès  de  la  veuve  Julien. 

Le  8  mai  suivant ,  la  dame  Boulluguet,  héritière  de  celle- 
ci  ,  demande  la  péremption  de  l'instance ,  pour  défaut  de 
poursuites  depuis  1807. 

La  dame  Blandin  soutient  cette  demande  non-recevable, 
en  ce  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  six  mois  depuis  le  décès  de  la 
veuve  Julien.  — La  dame  Boulluguet  répond  :  1°.  qu'il  suffit 
que  trois  ans  et  six  mois  se  soient  écoulés  depuis  le  dernier  acte 
de  procédure  ,  et  que  rien  n'indique  que  le  délai  de  six  mois 
ne  doive  courir  qu'à  compter  du  décès  de  la  partie  ou  de  la 
cessation  des  fonctions  de  l'avoué;  2°.  qu'au  surplus,  l'aug- 
mentation de  ce  délai  ne  peut  être  réclamée  que  par  la  par- 
tie dont  l'avoué  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions ,  ou  par  les 
héritiers  de  la  partie  décédée. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
veuve  Julien  est  décédée  le  4  janvier  1822  ,  et  que  la  de- 
mande en  péremption  dont  s'agit  a  été  formée  par  la  veuve 
Boulluguet,  son  héritière  instituée  ,  le  8  mai  suivant ,  après 
le  décès  de  la  veuve  Julien  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  que  M*^  Bleynie,  avoué 
de  la  veuve  Julien  ,  avait  donné  sa  démission  avant  le  décès 
de  cette  dernière  ,  et  qu'elle  ne  l'avait  pas  remplacé  par  une 
constitution  nouvelle  j 

Attendu  que  le  premier  de  ces  événemens,  la  mort  de  la 
dame  Julien ,  donnait  lieu  à  une  demande  en  reprise  d'in- 
stance ;  et  le  second  ,  la  démission  de  M^  Bleynie ,  à  une 
demande  en  constitution  de  nouvel  avoué. 

Vu  l'art.  3g7  du  Code  de  procédure  ,  qui  s'exprime  ainsi  : 

.<  Toute  instance,  encore  qu'il  y  ait  eu  constitution  d'avoué, 
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«  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
v<  ans  ; 

«  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas  ,  où 
«  il  y  aura  lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nou- 
.<  vel  avoué.  » 

Considérant  que  les  dispositions  du  second  paragraphe  de 
cet  article ,  relatives  à  la  prorogation  du  délai  de  six  mois , 
sont  conçues  en  termes  absolus  qui  excluent  toute  interpré- 
tation et  n'admettent  aucune  distinction  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur,  qui  sont  également  appelés  à  jouir  l'un  et 
l'autre  du  bénéfice  de  cette  disposition  ; 

Considérant  qu'en  décidant ,  ainsi  que  l'ont  fait  quelques 
Cours  et  quelques  auteurs  ,  que  la  péremption  est  acquise  de 
plein  droit,  lorsque,  comm.e  dans  l'hypothèse  actuelle,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  et  six  mois  avant  que  la  demande 
en  fût  formée ,  ce  serait  évidemment  placer  l'effet  avant  la 
cause  et  méconnaître  les  dispositions  du  second  paragraphe 
dudit  article  897  ; 

Considérant  que  ,  si  la  jurisprudence  des  différentes  Cours 
qui  ont  eu  à  prononcer  sur  cette  question  a  éprouvé  des  va- 
riations ,  toutes  les  incertitudes  doivent  cesser  à  la  lecture 
d'un  arrêt  récent  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  2  avril 
dernier j 

Considérant  enfin  que  la  demande  en  péremption  dont  il 
s'agit  ayant  été  faite  avant  l'échéance  du  délai  de  six  mois  ,  à 
compter  du  jour  du  décès  de  la  veuve  Julien  ,  et  lorsqu'il  y 
avait  lieu  à  reprise  d'instance  et  une  constitution  de  nouvel 
avoué  ,  était  prématurée  et  ne  saurait  être  admise  ;  —  par  ces 
motifs,  déclare  Marie  Guet,  veuve  de  Jean  BouUuguet , 
mal  fondée  dans  sa  demande  en  péremption  de  l'instance 
dont  il  s'agit. 

Du  17  décembre  iSaS.  —  i^^Chamb.  —  Plaid.  MM.  Bou- 
thier  et  Loste  ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°.    SAISIE    IMMOBIlilÈRE.     ANNULATION.  CRÉANCIERS. 

2°.    SAISIE    IMMOBILIÈRE.    ANNULATION.      ACQUIESCE- 
MENT.        IMMOBILISATION. 

1°,  Lorsqu  après  la  notification  du  placard  aux  créanciers 
inscrits  et  l'enregistrement  de  cette  notification ,  la  nul- 
lité de  la  saisie  est  prononcée  par  un  arrêt  rendu  entre 
le  saisissant ,  le  saisi  et  un  seul  créancier  intervenant  , 
cet  arrêt  ne  peut  être  opposé  aux  autres  créanciers  in- 
scrits}  ils  n'ont  même  pas  besoin,  pour  en  paralyse  r 
V effet  contre  eux ,  d'y  former  tierce-opposition.  (  Art.  696 
C.  P.  C.  ) 

2".  Lorsqu  après  l'annulation  de  la  saisie  prononcée  dans 
l'hypothèse  ci-dessus,  ledébiteura  aliéné  V  imm.euble  saisi 
par  vente  volontaire  qui  a  été  suivie  dune  surenchère  , 
les  créanciers  inscrits  peuvent ,  nonobstant  leur  produc - 
tion  à  l'ordre  ouvert  à  la  suite  de  cette  surenchère  ,  de- 
m.ander  que  les  loyers  échus  depuis  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  saisi  soient  immobilisés  et  compris  dans  tordre . 
—  //  ne  résulte  ,  de  leur  production  à  l'ordre ,  aucun  ac- 
quiescement qui  les  rende  non-recevables  dans  cette  pré- 
tention. (  Art.  689  C.  P.  C.  ) 

(Gobault  C.  Lecomble  et  autres.  ) 

En  janvier  1819,  le  sieur  Lescale  fait  saisir  sur  le  sieur 
Daudrèz  une  maison  sise  à  Paris.  La  saisie  est  dénoncée  au 
saisi;  un  exemplaire  du  placard  est  notifié  aux  créanciers 
inscrits,  et  le  5  avril  ,  cette  notification  est  enregistrée. 

Le  22,  jour  fixé  pour  la  première  publication,  Daudrez 
deàaande  la 'nullité  de  la  saisie,  prétendant  que  la  créance 
du  saisissant  a  été  éteinte  par  une  délégation  qu'il  lui  a  faite 
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avec  novalion  en   1818.  Un  jugement  du  mêtiie  jour  rejetle 
cette  demancle ,  et  l'on  procède  de  suite  à  la  première  publi- 
cation ;  la  seconde  eut  lieu  le  6  mai  suivant. 

Cependant  Daudrez  avait  appelé  du  jugement  du  22  avril. 
Il  n'avait  intimé  sur  son  appel  que  Lescale;  les  autres  créan- 
ciers inscrits  restent  étrangers  à  l'instance  ,  excepté  les 
époux  Rey  qui  interviennent  contre  le  saisi. 

Le  4  mai  1820  ,  la  Cour  royale  de  Paris  rend  ,  sur  l'accord 
du  saisissant ,  du  saisi  et  des  sieur  et  dame  Rey  intervenans  , 
un  arrêt  qui  annulle  la  saisie  et  ordonne  la  radiation  de  la 
transcription  ,  des  enregistremens  de  la  dénonciation  au  saisi 
et  de  la  notification  du  placard  aux  créanciers.  Cet  arrêt  est 
signifié  à  Lescale  et  aux  époux  Rey  j  le  i5  mai,  les  radiations 
sont  faites. 

Le  lendemain  16,  Daudrez  vend  sa  maison  aux  sieurs 
Basset  pour  260,000  fr.  ;  ceux-ci  notifient  leur  titre  aux 
créanciers  inscrits ,  avec  offre  de  payer.  Il  y  a  surenchère  de 
la  part  des  sieurs  Frièse  et  Creteil  ,  et ,  le  2  février  1821  ,  la 
maison  est  adjugée  à  Frièse  pour  822,000  fr.  Un  ordre  est 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

Mais,  dès  le  12  janvier  1820,  une  contribution  avait  été 
ouverte  sur  diverses  sommes  appartenantes  à  Daudrez,  consi- 
dérées comme  mobilières.  Le  règlement  provisoire  de  cette 
contribution  comprenait  tous  les  loyers  de  la  maison  échus 
jusqu'à  la  notification  de  la  vente  volontaire  du  16  mai  1820  ; 
et,  par  suite,  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ne  compre- 
nait que  les  loyers  échus  depuis  cette  notification. 

Les  héritiers  Gobault,  produisant  à  la  contribution  et  à 
l'ordre  ,  élèvent  sur  ce  point  une  contestation  ;  ils  demandent 
qu'une  somme  de  3o,6o6  fr. ,  provenant  de  loyers  échus 
depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  ds  Lescale  à  Daudrez,  soit 
distraite  de  la  contribution  ,  et  reportée  à  l'ordre  ,  comme 
ayant  été  immobilisée  par  cette  dénonciation. 

Un  jugement  du  25  janvier  1823  rejette  cette  prétention  , 
attendu  que  la  saisie  ,  et  tout  ce  qui  l'a  suivi  ,  a  été  déclarée, 
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nulle  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ;  que  le  même  arrêt  ordonne 
les  radiations  de  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  , 
et  de  la  notification  du  placard  faite  aux  créanciers;  que 
cette  saisie  ,  ayant  été  annulée  et  radiée ,  n'a  pu  produire 
aucun  effet. 

Appel  par  les  héritiers  Gobault.  Ils  intiment  sur  cet  appel 
le  sieur  Lecomble  et  autres ,  et  forment ,  en  tant  que  de 
besoin  ,  tierce-opposition  à  l'arrêt  du  4  mai  1820. 

Les  intimés  surtout  opposent  à  cet  appel  que ,  soit  en 
surenchérissant  la  vente  volontaire,  soit  en  produisant  à 
l'ordre ,  les  créanciers  inscrits  ont  acquiescé  à  l'arrêt  qui 
annulait  la  saisie. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  les 
héritiers  Gobault  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  ,  le  25  janvier  iSaS;  — considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  689  du  Code  de  procédure  civile  ,  les  fruits  d'un 
immeuble  saisi  sont  immobilisés  à  partir  de  la  dénonciation 
au  saisi  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  696  du  même  Code  ,  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  notification  du  placard ,  la 
saisie  immobilière  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consente- 
ment des  créanciers  inscrits  ,  ou  en  vertu  de  jugemens  rendus 
contre  eux;  qu'il  n'a  été  donné  par  les  héritiers  Gobault 
aucun  consentement  à  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  , 
et  qu'il  n'existe  aucuns  jugemens  rendus  contre  eux  par  les- 
quels cette  radiation  ait  été  ordonnée  ;  que  l'arrêt  du  4  mai 
1820,  rendu  entre  Lescale  et  Daudrez  ,  est  entièrement 
étranger  aux  héritiers  Gobault;  —  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  la  tierce-opposition  proposée  par  les  intimés , 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  les  appelans  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; au  principal,  ordonne  que  la  somme  de  3o,6o6  fr.  , 
montant  des  loyers  immobilisés  ,  ensemble  les  intérêts  qu'elle 
a  pu  produire  ,  seront  distraits  de  la  contribution ,  pour  être 
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distribués  entre  les  créanciers  inscrits,  par  voie  d'ordre  sup- 
plémentaire. 

Du   17   décembre    iSaS.  —  Prés.  M.  Quéquet.  —  Plaid. 
MM.  Persil ,  Parquin  et  Coffinières  ,  av. 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

I.OIS.    INTERPRÉTATION.    CHARTE. 

Avis  du  conseil  d'état  portant  que  la  loi  du  1 6  septembre  1 807, 
relative  à  l'interprétation  des  lois ,  n'a  pas  été  abrogée 
par  la  Charte. 

Le  conseil  d'état  réuni  en  assemblée  générale ,  par  ordre  de 
M.  le  garde  des  sceaux ,  pour  délibérer  sur  un  projet  d'or- 
donnance ayant  pour  objet  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  relative  à  l'interprétation  des  lois;  — 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseiller  d'état  commis 
à  cet  effet,  — vu  le  rapport  adressé  au  Roi  par  M.  le  garde  des 
sceaux  et  le  projet  d'ordonnance  qui  y  était  joint  ;  —  vu  la 
loi  du  16  septembre  1807;  —  considérant  que  le  projet  d'or- 
donnance tendant  à  limiter  l'application  de  la  loi  du  16 sep- 
tembre 1807,  et  en  supposant  l'abrogation  au  moins  partielle, 
il  est  indispensable  d'examiner  si  cette  loi  est  en  effet  abrogée; 
—  qu'on  ne  reconnaît  que  deux  sortes  d'abrogation  ,  l'abro- 
gation tacite  et  l'abrogation  explicite;  —  que  la  loi  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  abrogée  dans  celte  dernière  forme  ,  puisque 
ni  la  Charte  ni  les  lois  publiées  avant  ou  depuis  1814  n'en 
ont  prononcé  la  révocation  ^  —  qu'au  contraire  ,  elle  a  été 
formellement  confirmée  par  l'art.  44»  du  Code  d'instruction 
criminelle;  —  qns ,  dès-lors  il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher 
si  elle  a  été  révoquée  implicitement;  —  que  cette  révocation 
n'aurait  eu  lieu  que  dans  le  cas  oii  la  loi  du  16  septembre  serait 


(  4o6  ) 

contraire  aux  dispositions  de  la  Charte  ou  de  quelque  autre 
loi  antérieure  ou  postérieure  ;  < —  que  cette  dernière  supposi- 
tion est  inadmissible  j  —  que,  pour  vérifier  la  première  ,  il 
convient  de  rappeler  les  principales  dispositions  de  cette  loi  ; 
—  que,  par  son  art.  i^',  elle  déclare  «  qu'il  y  a  lieu  à  interpré- 
tation de  la  loi ,  si  la  Cour  de  cassation  annulle  deux  arrêts 
ou  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire 
entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmes 
moyens;  » — que  l'art.  2  ajoute  «   que  cette  interprétation 
est  donnée  dans   la   forme   des  réglemens  d'administration 
publique;  »  —  que  bien  loin  que  ces  dispositions  soient  con- 
traires à  la  Charte,   c'est  de  la   Charte  même  que  résulte  la 
nécessité  de  les  maintenir  ;  —  que  la  Charte  ,  en  effet  ,  a  con- 
firmé ,  par  son  art.  69,  les  Cours  et  les  tribunaux  ordinaires 
qui  existaient  à  l'époque  de  sa  promulgation  ;  qu'ainsi  elle  a 
adopté  un  établissement  judiciaire  fondé  sur  des  Cours  royales 
dont  tous  les  arrêts  sont  soumis  au  recours   en  cassation,  et 
sur  une  Cour  de  cassation  dont  les  attributions  ne  consistent 
qu'à  décider  si  la  loi  a  été  régulièrement  appliquée  dans  les 
jugemens  ,  sans  qu'il  lui  soit  jamais  permis  de  juger  elle-même 
le  fond  des  procès  ;  —  qu'il  suit  de  là  que  l'établissement  judi- 
ciaire qui  a  été  consacré  par  la  Charte,  exige  et  suppose  nécessai- 
rement la  faculté  d'avoir  recours  à  une  autorité  supérieure, 
toutes  les  fois  que  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales  ayant 
embrassé,  dans  un  procès,  desopinions  opposées,  l'intervention 
de  cotte  autorité  est  le  seul  moyen  par  lequel  on  puisse  faire 
cesser  le  dissentiment  et  terminer  le  procès  ;  —  que  la  néces- 
sité de  ce  recours  étant  reconnue ,  il   est  évident  qu'il  ne 
pourrait  être  exercé  devant  l'autorité   législative;  — que  la 
Charte  ,  en   effet,  a  consacré  le  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs ,    et  que  ,  dans  ce   système,   les  pouvoirs  seraient  con- 
fondus,   puisqu'une    partie    de    l'aulorilé   judiciaire  serait 
exercée  par  les  Chambres  j  —  que  ,  d'un  autre  côté  ,  l'autorité 
législative  étant  divisée  en  trois  branches  ,  il  pourrait  arriver 
qu'elles  ne  s'accordassent  pas  entre  elles  sur  la  décision  qu'il 
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^conviendrait  d'adopter,  et  qu'il  y  eût  par  conséquent  des 
procès  qu'il  fût  perpétuellement  impossible  de  juger;  — que 
ce  recours,  ne  pouvant  être  exercé  devant  l'autorité  législa- 
tive, ne  peut  l'être  évidemment  que  devant  le  Roi  :  —  Pre- 
mièrement, parce  qu'aux  termes  de  la  Charte,  toute  justice 
émanant  du  Roi,  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  la  portion  de 
l'autorité  judiciaire  qui  n'est  pas  comprise  dans  la  délégation 
que  les  tribunaux  ont  reçue  j  —  Secondement ,  parce  que 
l'exécution  de  la  loi  étant  confiée  au  chef  de  l'état ,  c'est  à 
lui  de  faire  cesser  les  obstacles  devant  lesquels  s'arrête  la 
justice  ,  qui  n'est  elle-même  que  l'exécution  de  la  loi  ;  —  que 
le  système  général  de  la  loi  du  i6  septembre  étant  fondé  sur 
ces  principes ,  qui  sont  ceux  de  la  Charte ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  système  ait  été  détruit  par  elle;  — considérant  qu'il 
en  est  des  dispositions  particulières  de  cette  loi  comme  du 
système  général  qu'elle  a  établi;  —  qu'à  la  vérité,  selon  son 
art.  2 ,  l'interprétation  dont  il  s'agit  doit  être  donnée  dans 
la  forme  des  réglemens  d'administration  publique  ^ — que 
toutefois  cette  disposition  ,  limitée  par  les  expressions 
mêmes  qui  l'énoncent ,  n'a  pour  objet  que  de  fixer  le  mode 
de  la  délibération  et  d'indiquer  les  corps  de  l'état  qui  doi- 
vent y  participer  ; —  qu'elle  ne  change  ni  ne  détermine  le 
caractère  de  la  décision  •  que  ce  caractère  est  essentielle- 
ment indépendant  de  la  forme  dans  laquelle  la  décision  est 
donnée;  —  que  cette  décision  étant  accordée  à  l'occasion  d'un 
procès  et  pour  lever  l'obstacle  qui  en  empêchaitle  jugement,  et 
étant  d'ailleurs  rendue  par  le  Roi,  chef  suprême  de  l'étal  et 
source  première  de  la  justice  ,  n'est  qu'une  interprétation  ju- 
diciaire qui  n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  d'un  interpréia- 
tion  législative ,  que  l'intervention  de  l'autorité  législative 
pourrait  seule  lui  attribuer; — que  cette  interprétation  ,  léga- 
lement bornée  au  cas  particulier  pour  lequel  elle  est  donnée  , 
n'est  pas  la  règle  nécessaire  de  tous  les  cas  analogues ,  en  quoi 
elle  diffère  essentiellement  de  la  loi;  — que  ,  par  conséquent, 
la    disposition  qui  vient  d'être  examinée  ,  n'a  rien  de  con- 
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tiairc  aux  jnorogativos  do  l'aiitorilé  loi;islalivo ,  ni  à  la 
(.liarto  qui  los  a  roglôos  ;  —  que,  dôs-lors  ,  la  loi  du  jGscp- 
liMubro  n'olaut  abrogée  on  totalité  ni  on  partie,  rien  no 
s'onposo  à  ce  qu'elle  continue  de  recevoir  son  exécution  ; 

Est  d'avis,  i".  que  la  loi  du  16  septembre  1807  relative  à 
l'interprétation  des  lois  ,  est  parfaitement  compatible  avec  le 
réi;inie  constitutionnel  établi  par  la  Charte;  — 2°.  que  le 
Uoi  peut  et  doit  ,  dans  les  cas  pré\  us  et  dans  les  formes  déter- 
minées .  exécuter  les  dispositions  de  celte  loi;  —  3".  qu'il 
n'est  besoin  d'aucune  nu^sure  réglementaire  pour  assurer 
cette  exécution. 

Approuvé  ,  le  I  7  décembre  iH?.3.  Sigm^  LOUIS. 


COUR    DE    CASSATION. 

COVK    n  ASSISES.    RKSITMÉ.     PUKSIDKNT.     —      PROCÈS- 

VEUHAT,.    MKNTÏON. 

Le  ri'sunie  des  déliais  fuir  le  président  d'une  Cour  d'assises 

fait  partie  des  juojens  de  défense  que  la  loi  accorde  aux 

ftccusés.    En    eonsétjuenee .   le  procès-t>erl>al  des  débats 

doit ,    f)  peine   de  nullité ,  faire  mention  du   résumé  du 

président.  (  Art.  336  et  87»  C.  I.  C.  ) 

(Egrain.) 

Arukt. 

LA  COUR  ,  —  vu  l'art.  3-)  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  qui  enjoint  aux  greOiors  de  dresser  un  procès-verbal 
do  la  séance  à  l'elVet  de  constater  que  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées; —  vu  aussi  l'art.  336  du  même  Code,  qui 
porte:  "  Le  président  résumera  l'alVaire  ;  d  fera  remarquer 
aux  jurés  les  principales  preuves  pour  et  contre  l'acrusé  :  » 
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—  Attendu  que  ,  dudit  art.  872,  il  résulte  que  les  formalitëf 
que  le  procès-verbal  n'énonce  pas  avoir  été  observées  à  la 
séance  ,  doivent  être  réputées  avoir  été  omises; 

Attendu  que  le  résumé  que  l'art.  336  prescrit  au  président , 
doit,  d'après  cet  article,  présenter  aux  jurés  les  principales 
preuves  pour  ou  contre  l'accusé  ; — qu'il  doit  donc  être  le  com- 
plément de  la  défense  et  de  l'accusation  ^  —  qu'il  fait  donc 
partie  des  moyens  de  défense  que  la  loi  accorde  aux  accusés  j 

Que  l'omission  d'un  moyen  de  défense  ordonné  par  la  loi 
produit  une  nullité  radicale  et  substantielle  j  et  attendu  que 
le  procès-verbal  des  débats  tenus  contre  Jean  Egrain  ne 
constate  pas  que  ,  conformément  au  susdit  art.  336  ,  le  prési- 
dent ait  fait  un  résumé  des  débats  ^  —  d'après  ces  motifs, 
casse  et  annulle  lesdits  débats  ;  casse  par  suite  l'arrêt  par 
lequel  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Vienne  a  con- 
damné, le  19  novembre  dernier,  le  demandeur  à  la  peine  de 
mort. 

Du  18  décembre  1828.  —  Sect.  crim.  —  Cassation.  — ■ 
Rapp.  M.  Gaillard.  —  Plaid.  M.  Isambert,  av. 


COUR    ROYALE    D'AGEN. 

JUGEMENT.     RECONNAISSANCE    DE     SIGNATUI^E.    VOIE 

TARÉE. 

Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  d'une 
signature  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé ,  n'est 
pas  un  titre  exécutoire  ,  autorisant  à  poursuivre,  par 
voie  parée ,  l'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé.  — 
L'exécution  par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  portant  condamnation  de  paj-er.. 
(Art.  5/,5  et  547  C.  P.  C.) 
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(Manniesse  C.  Garé.  ) 

Garé  assigne  Marmiesse  pour  reconnaître  ou  dénier  sa  si- 
gnature apposée  sur  un  billet  sous  seing  privé.  Marmiesse 
reconnaît  sa  signature  ,  mais  ajoute  que  le  billet  est  un  abus 
de  blanc-seing. 

j8  octobre  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Figeac , 
qui  donne  acte  à  Garé  de  la  reconnaissance  fait''  par  Mar- 
miesse de  sa  signature,  mais  réserve  aux  parties  tous  leurs 
droits  et  exceptions  ,  ainsi  que  les  dépens. 

En  vertu  de  ce  jugement ,  Garé  fait  commandement  à 
Marmiesse  de  payer  le  montant  du  billet.  Marmiesse  y 
forme  opposition ,  et  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  n'est 
pas  contre  lui  un  titre  exécutoire  donnant  voie  parée  à  Garé. 

10  juillet  1823,  jugement  qui  déboute  Marmiesse  de  son 
opposition.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  qu'un  acte  judiciaire  qui  ne  fait 
que  concéder  acte  de  l'aveu  de  la  signature  apposée  au  bas 
^'une  obligation  ,  ne  donne  pas  titre  exécutoire  pour  en 
poursuivre  le  paiement ,  puisque  la  partie  pourrait  avoir  ou 
la  quittance  ou  un  terme  pour  payer;  qu'il  faut,  outre 
l'aveu ,  une,  condamnation  pour  qu'on  puisse  agir  par  voie 
parée  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  non  seulement  l'acte  dont  il 
s'agit  ne  contient  pas  de  condamnation  ,  mais  encore  en  est 
négatif,  puisqu'il  réserve  aux  parties  tous  leurs  droits  et 
exceptions  ,  et  réserve  même  les  dépens  ; 

D'oii  il  suit  que  la  partie  de  Bourdelles  a  fait  à  celle  de 
Labié  un  commandement  sans  titre  ,  ce  qui  le  rend  nul  ainsi 
que  tout  l'ensuivi  ; 

Disant  droit  de  l'appel ,  a  cassé  et  casse  le  commandement 
dont  il  s'agit  et  tout  l'ensuivi. 
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Du  i8  décembre  iSaS. — Chamb.  corr.  jugeant  civilement, 
—  Plaid.  MM.  Dayrie  et  Barradat ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ADJUDICATION    PREPARATOIRE.    —    NULLITES.  APPEL.    — - 

COMMANDEMENT.    DOMICILE    ELU. 

U appel  du  jugement  qui  statue  sur  des  nullités  contre  la 
procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire ,  est 
valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement qui  a  précédé  la  saisie.  (  Art.  678  et  784  C.  P.  C.  ) 

(Lelong  C.  Faute^) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu,  sur  la  nullité  proposée  contre 
l'appel  du  sieur  Lelong ,  et  motivée  sur  ce  que  cet  acte  n'a 
pas  été  signifié  à  personne  ou  domicile ,  suivant  l'article  456 
du  Code  de  procédure  civile  ,  que  le  créancier  qui  poursuit 
une  saisie  immobilière  doit ,  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  678  du  même  Code,  élire  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  s'il  ne  de- 
meure pas  dans  ce  lieu;  que  cette  élection  spéciale  de  do- 
micile s'explique  évidemment  par  la  disposition  de  l'art.  718 
qui  veut  que  toute  contestation  incidente  à  une  poursuite 
de  saisie  immobilière,  soit  jugée  sommairement j  que  l'ar- 
ticle 734  n'accorde  que  quinzaine  du  jour  de  la  signification 
à  avoué  pour  relever  appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  des 
nullités  proposées  contre  la  saisie ,  appel  qui  doit  être  noti- 
fié au  greffier  et  visé  par  luij  que  cette  disposition  particu- 
lière ,  tant  pour  la  brièveté  du  délai  que  pour  la  forme  de 
l'appel,  prouve  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  invoquer  la 
règle  générale  ,  et  que  l'exception   portée  en  l'article   584 
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s'applique  aussi  au  cas  de  la  saisie  immobilière  ;  que ,  s'il  cv 
était  autrement,  l'article  784  serait  illusoire  et  pourrait  de 
venir  inapplicable ,  car  il  pourrait  arriver ,  comme  dans  la 
saisie-exécution  ,  que  le  domicile  réel  du  saisissant  fût  trop 
éloigné  pour  que  le  saisi  pût  y  signifier  appel  dans  le  bref 
délai  de  quinzaine^  que,  d'après  les  combinaisons  de  ces  divers 
articles,  auxquels  le  sieur  Lelong  s'est  ponctuellement  con- 
formé, l'appel  critiqué  a  été  régulièrement  signifié  au  do- 
micile élu,  et  qu'il  est  recevable; 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'ap- 
pel, etc. 

Du  18  décembre  iSaS.  —  3"=  Chamb.  —  Prés.  M.  Grellet- 
de-Beauregard.  —  Plaid.  MM.  Beaurie  et  Descoutures,  av. 


COUR   ROYALE   DE    LIMOGES. 

LICITATION.    MINEURS,    TRIBUNAL.    NOTAIRE. 

La  faculté  laissée  aux  tribunaux  de  faire  vendre  les  im- 
meubles des  mineurs  devant  le  tribunal  ou  devant  un 
notaire ,  doit  toujours  être  réglée  par  l'intérêt  des  mi- 
neurs. (  Art  459  C.  C.  et  970  C.  P.  C.  ) 

(  Les  héritiers  Lacour.) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  le  choix  donné  aux  tribunaux 
par  l'article  4^9  du  Code  civil  et  par  l'article  970  du  Code 
de  procédure,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  î'inlérêt 
des  parties  est  la  véritable  règle  des  tribunaux  ,  ainsi  que  la 
Cour  l'a  jugé  plusieurs  fois ,  en  réformant  des  décisions  con- 
traires ; 

Ordonne  qu'au  chef-lieu  de  Limoges ,  et  par  le  ministère 
de  M*^  TruoJ-de-Beaulieu  ,  notaire  royal  à  Limoges,  etc 
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Du  a4  décembre  iSi'i.  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gau- 
jal ,  p.  p-  —  Plaid.  MM.  Jouhaud  et  Talabot,  av. 

Nota.  Voyez,  sur  celte  question,  plusieurs  arrêts  rap- 
portés dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  29,  p.  112. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°.    JURY.    LISTE.    ACCUSÉ.    —    NOTIFICATION. 

a".    HUISSIER.     —    FAUTE.    RESPONSABILITE. 

1°.  La  notification  de  la  liste  des  Jurés  à  l'accusé  est  nulle, 
lorsque  la  copie  notifiée  renferme  défausses  désignations 
sur  les  noms ,  professions,  domiciles  des  jurés ,  de  sorte 
que  r accusé  n'a  pu  conna'itre  les  jurés  désignés.  (  Art.  3g4 
C.  I.  C.  ) 

2°.  njiuissier  qui  a  commis  des  inexactitudes  sur  la  copie 
de  la  liste  de  jurés  signifiée  à  l'accusé ,  doit  être  con- 
damné aux  frais  de  la  procédure  à  recommencer  ;  ilj  a 
faufte  très  grave  de  la  part  de  l'huissier,  dans  le  sens  de 
Vart.  4i5  C.  /.  C. 

(  Marie  Bréda.  ) 

Arrêt.    . 

LA  COUR ,  —  vu  les  pièces  produites  et  les  documens 
fournis  par  le  procureur-général  près  la  Cour  royale  de 
Douai ,  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  , 
du  1 1  décembre  présent  mois  ;  —  vu  aussi  l'art.  894  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  liste 
des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  dé- 
terminé pour  la  formation  du  tableau  ,  etc.  ;  « 

Attendu  que  cet  article  ne  peut  être  réputé  avoir  été 
exécuté ,  lorsque  la  copie  notifiée  aux  accusés  renferme  sur 
les  noms ,  les  prénoms ,  la  profession  ou  le  domicile  des  jurés 
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notifiés,  des  désignations  fausses  qui  détruisent  la  person- 
nalité desdils  jurés ,  et  ôtent  ainsi  aux  accusés  les  moyens  de 
les  connaître  ,  et  de  préparer  contre  eux  les  récusations  que 
la  loi  leur  accorde;  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  copie 
de  la  liste  des  jurés  notifiée  à  Marie-Guilaine  Bréda ,  femme 
Bracq  ,  contient ,  à  l'égard  de  plusieurs  des  jurés  qui  ont  fait 
partie  du  tableau  des  douze  ,  des  désignations  fausses  sur  leurs 
pirénoms  et  professions  ;  que ,  par  ces  fausses  désignations , 
l'accusée  a  été  nécessairement  trompée  sur  la  personne  de  ces 
jurés  ;  que  la  notification  de  la  liste  des  jurés  a  été  ainsi  in- 
complète ;  que  l'art.  894  du  Code  d'instruction  criminelle  a 
donc  été  violé;  —  d'après  ces  motifs,  casse  et  annulle  la 
notification  de  la  liste  des  jurés  ;  casse  par  suite  les  débats  et 
ce  qui  s'en  est  suivi  et  spécialement  l'arrêt  du  7  novembre 
dernier  ,  par  lequel  la  Cour  d'assises  du  département  du  Nord 
a  condamné  Marie-Guilaine  Bréda ,  femme  Bracq  ,  à  la  peine 
de  mort  ;  et ,  pour  être  prononcé  de  nouveau  sur  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ,  renvoie  ladite  Marie-Gui- 
laine Bréda ,  femme  Bracq  ,  en  état  d'ordonnance  de  prise 
de  corps ,  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises 
du  département  de  l'Aisne  ,  séante  à  Laon  ;  —  et  vu  l'art.  4^5 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  qui  porte  :  «  Dans  le  cas 
oii  soit  la  Cour  de  cassation  ,  soit  une  Cour  royale,  annu- 
lera une  instruction  ,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de 
la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de  l'ofïicier 
ou  juge-instructeur  qui  aura  commis  la  nullité.  Néanmoins 
la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  très 
graves ,  et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui  seront  com- 
mises deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  Code  ;  » 

Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  l'huissier  Biencourt  qu'a 
été  commise  la  nullité  qui  a  rendu  nécessaire  la  cassation 
qui  vient  d'être  prononcée;  que  cet  huissier  en  copiant  l'ori- 
ginal de  la  notification ,  en  a  fait  une  copie  qui  renferme  des 
inexactitudes  si  grossières  et  si  nombreuses ,  que  sa  négligence 
a  le   caractère  au   moins  d'une  faute  très  grave  ;  qu'il  y  a 


(  4i5  ) 
lieu  par  conséquent  à  lui  faire  l'application  de  la  disposition 
facultative  du  susdit  art.  4^5;  —  ordonne  que  les  frais  de 
la  procédure  à  recommencer  contre  ladite  Marie-Guilaine 
Bréda  ,  femme  Bracq  ,  seront  à  la  charge  dudit  huissier  Bien- 
court. 

Du  26  décembre  1833.  —  Sect.  crim.  —  Cassât.  —  Rapp. 
M.  Gaillard.  —  Plaid.  M.  Odilon-Barrot ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

APPEL.    TIERS.    MANDAT. 

On  ne  peut  interjeter  appel  pour  un  tiers  qui  rCa  pas  donné 
un  mandat  spécial  d'appeler  dans  son  intérêt. 

(Chauvin  C.  Billardon.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  Sylvain  Chauvin  ,  en  interje- 
tant appel,  a  déclaré  faire  aussi  appel  pour  Louis  Chauvin 
son  frère; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  action  judiciaire  ne 
peut  être  intentée  au  nom  d'un  tiers  qui  peut  agir  lui- 
même,  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  ,  d'après  l'ancienne 
îTiaxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur ) 

Déclare  l'appel  nul  à  l'égard  de  Louis  Chauvin ,  etc. 

Du  3o  décembre  1828.  —  Chamb.  civ. —  Prés.  M.  de 
Gaujal ,  p.  p. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  EXECUTION.  OPPOSITION. 

Un  jugement  rendu  par   défaut,  faute  de    comparaître , 
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contre  une  personne  qui  n'habite  pas  la  France ,  n'est 
exécuté  contre  elle ,  dans  le  sens  de  l'art.  i58  C.  P.  C, 
ni  par  la  signification  de  ce  jugement  et  d'un  comman- 
dement au  parquet  du  procureur  du  roi ,  quoique  les  dé- 
faillans  avouent  que  ces  significations  leur  ont  été  con- 
nues ;  —  ni  par  un  procès-verbal  de  carence  à  l'ancien 
domicile  connu  des  défaillans ,  quand  il  est  constant 
que  ,  depuis  long-temps ,  ils  ne  l'habitaient  plus;  — ni 
par  la  constitution  d'un  avoué  pour  les  défaillans  sur 
une  demande  en  validité  de  saisie-arrét  faite  en  vertu 
du  jugement ,  quand  il  résulte  des  circonstances  que 
l'avoué  s'est  constitué  sans  un  pouvoir  spécial  à  cet 
égard  et  que  les  défaillans  n'ont  pas  eu  le  temps  d'au- 
toriser cette  constitution. 
Ainsi ,  malgré  ces  actes ,  l'opposition  au  jugement  est 
recevable.  (Art.  i58  et  iSg  C.  P.  C.  ) 

(  La  veuve  et  les  héritiers  Loison  C.  Leblanc.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  le  jugement  du  24  décem- 
bre 1821  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas 
d'avoué  ;  qu'aux  termes  de  droit ,  l'opposition  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution  ou  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  cette  exécution  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante; 

Qu'en  vain  ,  dans  l'espèce  ,  on  excipe  ,  1°.  de  ta  significa- 
tion du  jugement  au  parquet  du  procureur  du  roi  et  d'un 
commandement  signifié  au  même  lieu  pour  l'absence  des 
opposans  hors  du  royaume  ;  qu'à  la  vérité  ,  ces  actes  ont 
été  connus  des  défaillans  qui  en  ont  donné  leur  reconnais- 
sance les  29  juillet  et  12  août  1822  j  que  ces  mesures  pré- 
parent l'exécution,  mais  ne  la  constituent  pas  dans  le  sen^ 
de  l'art.  iSg  du  Code  de  procédure  , 

2o.  D'un  procès-verbal  de  carenoe  de  meubles  du  i3  juin 


f 
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1822  ,  puisque  depuis  deux  ans  les  défaillans  ne  demeuraient, 
plus,  et  n'avaient  plus  de  meubles  au  lieu  oii  il  a  été  fait ,  et 
que  rien  n'établit  qu'ils  en  aient  eu  connaissance  ; 

3°.  Enfin  d'une  saisie-arrêt  du  18  juin,  suivie  d'une  assi- 
gnation en  validité  donnée  le  21  ,  sur  laquelle  deux  avoués 
se  sont  constitués  le  premier  juillet  pour  les  défaillans; 

Qu'ils  demeuraient  en  Belgique,  et  qu'il  est  impossible 
que  du  21  juin  au  i"  juillet  ils  aient  pu  recevoir  de  Paris 
l'avis  de  l'action  formée ,  et  adresser  aux  aVoués  des  pou- 
voirs suffisans  ; 

Que  ces  avoués  qui,  antérieurement  avaient  suivi  les  af- 
faires de  cette  famille,  ont  pu  se  mettre  en  mesure  pour 
elle ,  par  suite  de  la  confiance  dont  ils  ont  toujours  été  in- 
vestis, qu'ils  pouvaient  même  avoir  antérieurement  reçu  des 
défaillans  une  procuration  générale  pour  discuter  leurs  in- 
térêts; mais  que  ces  deux  suppositions  ne  constituent  pas 
nécessairement  la  reconnaissance  que  ces  derniers  ont  dû 
avoir  de  l'exécution  du  jugement;  qu'ils  en  écarteraient 
même  l'idée,  puisque  la  procuration  présumée  aurait  été 
donnée  avant  la  saisie-arrêt  ; 

Qu'à  la  vérité ,  les  avoués  n'ayant  pas  été  désavoués ,  on 
peut,  on  doit  présumer  que,  soit  alors,  soit  depuis,  les 
défaillans  ont  approuvé  tout  ce  qu'ils  avaient  fait ,  et  par 
là  même  connu  la  saisie-arrêt  j 

Mais  que  l'époque  oii  ils  l'auraient  connue  étant  incer- 
taine ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  précédé  l'opposition 
du  jugement  par  défaut  ; 

Que,  d'un  autre  côté  dans  une  matière  aussi  grave,  et 
quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué ,  la  loi  ne  s'arrête  pas  à  de 
simples  présomptions  ,  qu'elle  veut  des  faits  tellement  cer- 
tains ,  qu'il  en  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  connu  de  la  partie  défaillante  ;  que  la  Cour 
ne  trouve  pas  ici  cette  certitude  qu'exige  la  loi,  et  ne  peut 
ainsi  admettre  la  fin  de  non-recevoir  proposée. 

XXV.  —  1823.  27 
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A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant , 
reçoit  les  appelansdans  l'opposition  par  eux  formée,  le  1 1  dé- 
cembre 1822  au  jugement  par  défaut  du  24  décembre  1821, 
et  pour  être  fait  droit  au  fond  ;  etc. 

Du  3i  décembre  jSï3.  —  i"''  Chamb.  —  Prés.  M.  Salle, 
p.  p.  —  Concl.  M.  Pascaud  ,  av.-gén.  —  Plaid.  MM.  Mater 
et  Mayet-Génétry,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

FAUX    INCIDENT.    DELAI.     —     DECHEANCE. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  216  C.  P.  C,  à 
l'effet  de  déclarer  si  Von  entend  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux  ,  n'est  pas  prescrit ,  à  peine  de  déchéance. 

(Albert  C.  Mochard.  ) 

Arrêt^ 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'art.  216  prescrit  que  le  défen- 
deur, sommé  de  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la  piëce 
arguée  de  faux  ,  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  huit  jours  , 
mais  ne  prononce  pas  la  peine  de  déchéance  de  se  servir  de 
ladite  pièce ,  si  la  déclaration  n'est  pas  faite  dans  ledit  délai 
de  huitaine  ; 

Attendu  que  l'art  217  dit  qu'en  ce  cas,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  y  faire  ordonner  le 
rejet  de  la  "pièce  j  qu'évidemment  la  loi  eût  dit  :  pour  faire 
déclarer  la  déchéance  encourue  ;  car  le  tribunal  n'eût  eu 
rien  à  ordonner  si  la  loi  eût  déjà  prononcé  la  déchéance, 
c'est-à-dire  ,  le.  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ; 

Attendu  que  l'art.  23o  redit  la  même  disposition  ,  et  porte 
que  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire 
statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce  ,  expression  qui  annonce  qu'il 


(  4.9) 

aura  lieu  à  juger  si  la  pièce  doit  être  rejetëe,  ce  qui  ne 
^erait  pas  susceptible  de  jugement,  si  la  déchéance  était 
déjà  prononcée  par  la  loi  ; 

Attendu  enfin  que  toutes  les  dispositions  rigoureuses  ne 
doivent  pas  être  étendues  au-delà  de  ce  que  la  loi  prescrit, 
et  qu'il  en  est  ainsi  des  nullités  et  déchéances  qui  ne  peuvent 
être  supplées  dans  le  silence  de  la  loi  qui  ne  les  a  pas  pro- 
noncées. 

Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Albert ,  met  l'appel  et 
ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant,  déclare  n'y  avoir 
îieu  à  pron/)ncer  la  déchéance  demandée  par  Mothard  , 
maintient  la  déclaration  faite  par  Albert. 

Du3i  décembre  iSaS.  —  l'e  chamb.  —  Plaid.  MM.  Bous- 
senot  et  de  Chancol ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

CHOSE      JUGÉE.    —    HÉRITIER.      —     CONSORTS.    —    ASSIGNA- 
TION.    JUGEMENT. 

Lorsqu'une  assignation  a  été  donnée  à  un  héritier,  avec 
injonction  d'en  prévenir  ses  cohéritiers ,  et  qu'un  jugement 
est  intervenu  à  la  suite  de  cette  assignation,  entre  le 
demandeur,  d'unepart,  etVhéritier  assigné  et  ses  consorts, 
d  autre  part,  ce  jugement  a  l'autorité  de  la-chose  îu.ée 
même  contre  les  cohéritiers  qui  n'j  sont  pas  nominati- 
'^ement  désignés.  -  En  conséquence,  on  peut  le  leur 
opposer,  tant  qu'ils  ne  désa^>ouent  pas  l'avoué  qui  a  oc 
cupé  pour  l'assigné  et  consorts  ,  o«  qu'ils  neformenlpas 
iierce-opposition.  (Art.  i-iSi  ce.) 

(  Les  légataires  Muller  C.  les  héritiers  Mellinger.  ) 

Les  sieurs  MuUer  et  Mellinger  se  rendirent  adjudicataires  , 
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en  1791  ,   de  portion  d'un  domaine  national,  dit  la  ferme 
de  Kirsche.  Un  partage  provisionnel  eut  lieu  entre  eux. 

Depuis  ,  Mellinger  est  décédé  ,  laissant  pour  héritiers  cinq 
enfans.  Muller  est  mort  lui-même ,  après  avoir  institué  des 
légataires. 

En  1810,  les  légataires  Muller,  voulant  rendre  définitif 
le  partage  provisoire  de  1791  ,  firent  assigner  leurs  co-pro- 
priétaires  devant  le  tribunal  de  Thionville.  L'assignation  fut 
donnée  à  Pierre  Mellinger  ,  en  sa  qualité  d'héritier ,  avec  in- 
jonction d'en  prévenir  ses  cohéritiers.  Elle  avait  pour  objet 
le  partage  de  la  ferme,  en  huit  lots,  dont  trois  pour  les 
héritiers  Muller,  le  surplus  à  répartir  entre  les  défendeurs. 

Sur  cette  assignation,  un  avoué  se  présenta  pour  Pierre 
Mellinger  et  consorts)  et  le  5  février  1811,  un  jugement 
fut  rendu  qui  adjugea  aux  légataires  Muller  leurs  conclu- 
sions. Divers  actes ,  dont  il  est  inutile  de  rendre  compte ,  in- 
tervinrent dans  la  suite  entre  les  parties. 

Mais,  en  1823,  les  héritiers  Mellinger  firent  citer  les  re- 
présentans  de  Muller ,  pour ,  attendu  que  leurs  droits  dans 
la  ferme  de  Kirsche  étaient  plus  considérables  que  ceux  qui 
leur  avaient  été  attribués,  entendre  dire  qu'ils  seraient 
tenus  de  déguerpir  et  de  restituer  les  fruits.  Les  légataires 
Muller  excipèrent  de^lifférens  actes ,  et  notamment  du  juge- 
ment du  5  février  181 1.  Mais  les  héritiers  Mellinger  soutin- 
rent que  ce  jugement  ne  pouvait  leur  être  opposé ,  puisqu'ils 
n'v  étaient  pas  nommément  désignés. 

i*'  mai  1823,  jugement  du  tribunal  de  Thionville,  qui 
déclare  la  demande  des  héritiers  Mellinger  non-receyable. 

Appel.  —  Arrêt  confirmatif. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'il  ne  peut  être  douteux  ,  d'après 
les  conventions  géminées  intervenues  entre  les  parties,  que 
Jean  Muder  ,  auteur  des  intimés ,  propriétaire  pour  un 
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dans  un  corps  de  biens  situé  à  Kirsche  ,  d'après  l'adjudication 
publique  du  28  avril  1791  ,  n'ait  acquis  peu  après  la  moitié 
du  quart  appartenant  à  Nicolas  Mellinger ,  et  la  moitié  de 
celui  qui  appartenait  à  Pierre  Schmit ,  ce  qui  l'a  rendu  pro- 
priétaire de  quinze  quarantièmes  dans  les  trois  quarts  de  la 
totalité  de  la  ferme  ; 

Attendu  que  l'assignation  du  27  octobre  181  o  ,  aux  fins  de 
parvenir  à  un  partage  définitif,  donné  à  la  requête  des  re~ 
présentans  de  Jean  Muller  à  Pierre  Mellinger ,  héritier  de 
Nicolas  Mellinger ,  avec  injonction  d'en  prévenir  ses  cohé- 
ritiers, rappelle  que  les  parts  et  portions  de  Jean  Muller 
s'élevaient  à  quinze  quarantièmes; 

Attendu  qu'il  n'y  eut  alors  aucune  réclamation  de  la  part 
des  héritiers  de  Nicolas  Mellinger  ; 

Attendu  que  c'est  sur  cette  base  qu'a  été  rendu  le 
jugement  définitif  et  passé  en  force  de  chose  jugée  du  5  fé- 
vrier 1811; 

Attendu  que  les  appelans  ne  peuvent  exciper  qu'ils  n'ont 
point  été  représentés  lors  de  ce  jugement,  parce  que  s'il  est 
vrai  que  l'assignation  n'a  été  donnée  qu'à  un  des  héritiers 
avec  injonction  d'en  prévenir  ses  cohéritiers  ,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'un  avoué  a  occupé  pour  tous  en  se  présen- 
tant pour  Pierre  Mellinger  et  consorts,  expression  qui,  in- 
terprétée par  celles  de  l'assignation  ,  s'entend  évidemment 
des  cohéritiers  de  Pierre  Mellinger; 

Attendu  qu'il  n'a  été  formé  ni  désaveu  contre  l'avoué ,  ni 
tierce-opposition  à  ce  jugement  j 

Met  l'appellation  au  néant. 

Du  3i  décembre  iSîS.  —  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard 
d'Hannoncelles  ,  p,  p.  —  Plaid.  MM.  Parant  et  CharpenticF, 
avocats. 
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ADDITIONS. 


AVIS  DU  CONSEIL  D  ETAT. 

1°.    PENSIONS.    — .    MILITAIRES.      PEINES.     RÉHABILI- 
TATION. 

2°.    PENSIONS.    VEUVE.    ENFANS.    PEINES. 

3°.    4°'    et    5°.    RÉHABILITATION.    LETTRES    DE    GRACE. 

i".  Ltcs  jnililaires  retraités,  qui  ont  perdu  leurs  pension;, 
par  suite  de  condainnatiotis  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  y  ne  peuvent  recouvrer  la  jouissance  de  ccb 
pensions  qu'après  avoir  justijîé  de  leur  réhabilitation. 

2°.  La  veuve  et  les  enfans  du  condamné  n'ont  droit  à  aucun 
secours  sur  ces  pensions  ,  pendant  la  durée  de  ces  peines. 

3°.  Les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  accordées  avant 
l'exécution  du  jugemejit  de  condamnation  préviennent 
les  incapacités  légales ,  et  rendent  inittile  la  réhabilita- 
tion. 

4".  La  grâce  accordée  après  l'exécution  ne  dispense  pas  le 
gracié  de  se  pourvoir  en  réhabilitation. 

5°.  Les  lettres  de  grâce  accordées  après  l'exécution  ne  peu- 
vent, par  aucune  clause,  dispenser  des  formalités  pre- 
scrites par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  la  réhabi- 
litation. 

Les  comités  de  législation  ,  des  finances  et  de  la  guerre  , 
réunis  par  ordre  de  Ms'^Je  garde  des  sceaux,  sur  la  demande 
de  son  Ex.  le  ministre  des  finances,  pour  délibérer  sur  la 
question  desavoir  «  si  les  milil^res  retraités,  qui,  condam- 
nés à  des  peines  aflflitives  ou  infamantes,  ont  subi  leur  juge- 
ment ou  ont  été  graciés,  doivent  justifier  de  leur  réhabilita- 
tion légale  pour  être  remis  en  jouissance  de  leur  pension. 

(1  Vu  ,  1°.  un  avis  du  comité  des  finances-,  du  28  décembr 
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iSai  ,  approuvé  par  le  ministre  de  ce  département,  portant 
que  la  femme  d'un  pensionnaire  condamné  à  une  peine  in- 
famante n'a  pas  droit  à  une  portion  de  sa  pension  ; 

2°.  Un  second-avis  du  comité  des  finances,  du  ly  mai  1822, 
qui  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  applicables  aux  pensions 
civiles  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  fructidor 
an  7  ;  —  3°.  les  lettres  écrites  au  ministre  des  finances,  les 
18  juin,  i3  août,  10  septembre  et  3i  décembre  1821  ,  par 
son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre  et  par  M""^  le  garde  des 
sceaux;  4°.  un  rapport  adressé  à  Ms'  le  garde  des  sceaux 
par  le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  .grâces  ; 
—  5".  les  dispositions  delà  charte  constitutionnelle,  celles 
des  Codes  civil.,  pénal,  et  d'instruction  criminelle,  et  celles 
de  l'article  86  de  l'acte  du  gouvernement,  du  16  thermidor 
an  10,  sur  le  droit.de  grâce  et  de  commutation  de  peines  , 
sur  les  incapacités  résultant  des  condamnations  à  peine  afïlic- 
tive  ou  infamante  et  sur  le  mode  de  réhabilitation  des  con- 
damnés; et  finalement  celles  de  la  loi  du  ?.8  fructidor  an  7 
et  de  l'ordonnance  royale  du  27  août  1814,  sur  la  perte  des 
pensions  militaires  par  l'efiFet  desdites  condamnations; 

Après  en  avoir  délibéré  ,  ont  reconnu  que  la  question  pro- 
posée rendait  nécessaires  l'examen  et  la  solution  des  questions 
suivantes  : 

Première  question.  Les  pensionnaires  condamnés  à  des 
peines  afïlictives  ou  infamantes,  qui  ont  fini  le  temps  de  leur 
peine,  sont-ils  obligés  d'être  réhabilités  pour  rentrer  dans* 
leur  pension  ?  Deuxième  question.  Peut-on,  pendant  la  durée 
de  leur  peine,  accorder,  à  titre  de  secours,  une  partie  de 
leur  pension  à  leur  veuve  ou  à  leurs  enfans  ?  Troisième  ques- 
tion. Les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  accordées  avant  toute 
exécution  du  jugement  de  condamnation  peuvent-elles  tenir 
lieu  de  réhabilitation  ?  Quatrième  question.  Les  lettres  de 
grâce  accordées  après  l'exécution  du  jugement,  et  qui  ne 
contiendraient  aucune  clause  relative  à  la  réhabilitalion  di 
condamne  .    dispensent-elles   do   l'cxécuUoii   des  dispositior.: 
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du  Code  de  procédure  criminelle  relatives  à  la  réhabilitation  ' 
Cinquième  question.  Les  lettres  de  grâce  peuvent-elles,  par 
une  clause  explicite,  dispenser  des  formalités  prescrites  par 
le  Co-îe  d'instruction  criminelle  pour  la  réhabilitation  ?  — 
Considérant,  sur  la  premièrequestion,  que  laloi  du  28  fructidor 
an  7  sur  les  pensions  militaires  ,  et  l'ordonnance  du  27  août 
1814  9"i  ^"  reproduit  les  dispositions  littéralement  portent , 
en  termes  exprès,  que  la  perte  des  pensions  causée  par  les  con- 
damnations à  peines  afïlictives  ou  infamantes  dure  jusqu'à  la 
réhabilitation  ,  et  qu'ainsi  elles  imposent  spécialement  à  cette 
classe  de  condamnés  une  obligation  dont  on  ne  pourrait  les 
dispenser  sans  violer  le  texte  même  de  la  loi  ;  —  considérant, 
sur  la  deuxième  question  ,  qu'on  ne  pourrait  payer  la  pen- 
sion du  condamné  ,  en  tout  ni  en  partie,  quelle  que  fût  la 
dénomination  qu'on  donnât  à  ce  paiement  sans  violer  la  loi 
ci-dessus  mentionnée  ,  et  par  conséquent  sans  compromettre 
la  responsabilité  du  ministre }  —  considérant ,   sur  la  troi- 
sième question  ,  qu'en  matière  criminelle  nul  jugement  de 
condamnation   ne  peut  produire   d'effet  avant  l'exécution  ; 
que  lorsque  la  grâce  a  précédé  l'exécution  ,  les  incapacités 
légales  ne  sont  pas  encourues  ;  que  par  conséquent  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  ,  dans  ce  cas  ,  à  solliciter  des  lettres  de  réhabili- 
tation ,  puisque  la  réhabilitation  n'a  pour  objet  que  de  rele- 
ver le  condamné  des  incapacités  légales  auxquelles  il  a  été 
réellement  soumis;  —  considérant  ,  sur  la  quatrième  ques- 
tion ,  que  l'article  68  de  la  charte  a  maintenu  les  lois  qui  n'y 
sont   pas   contraires  j  que  la  nécessité  de  la  réhabilitation  , 
imposée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  au  condamné  ^ 
pour  qu'il  soit  relevé  des  incapacités  légales  encourues  par 
l'exécution  du  jugement,  n'a  rien  de  contraire  à  l'article  67 
de  la  charte  ,  qui  donne  au  Roi  le  droit  de  faire  grâce  et  de 
commuer  la  peine  ;  —  qu'en  effet ,  la  grâce  et  la  réhabilitation 
différent  essentiellement ,  soit  dans  leur  principe,  soit  dans 
leurs  effets;  que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du  Roi,  l^a 
réhabilitation  de  la  justice  ;  —  que  l'effet  de  la  grâce  n'est  pas 
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d'abolir  le  jugement,  mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine } 
qu'aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  droit  de 
réhabilitation  ne    commence  qu'après  que  le    condamné  a 
subi  sa  peine  ;  —  que  l'effet  de  la  réhabilitation  est  de  rele- 
ver le  condamné  de  toutes  les  incapacités ,  soit  politiques  , 
soit  civiles ,  qu'il  a  encourues  ;  —  que  ces  incapacités  sont 
des  garanties  données  par  la  loi ,  soit  à  la  société ,  soit  aux 
tiers ,  et  que  la  grâce  accordée  au  condamné  ne   peut  pas 
plus  le  relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  autres 
dispositions  du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  faveur 
des  tiers  ;  —  considérant ,   sur  la  cinquième  question  ,  que 
la  prérogative  royale  ne  s'étend  .pas  jusqu'à  dispenser  les 
citoyens  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  en  vertu  des 
lois  maintenues  par  la  Charte,  et  dont  ils  ne  pourraient  être 
relevés  que  par  la  puissance  législative ,  sont  d'avis  ,  i°.  que 
les  pensions  perdues  par  l'effet   des   condamnations    à  des 
peines  afïlictives  ou  diffamantes  ne  peuvent  être  rétablies 
qu'après  la  réhabilitation  du  condamné;   i°.  que,  pendant 
la  durée  de  ces  peines ,  il  ne  peut  être  accordé  sur  ces  pen- 
sions aucun  secours  à  la  veuve  ou  aux  enfans  des  condamnés  ; 
3°.  que  les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  accordées  avant 
l'exécution  du  jugement  préviennent  les  incapacités  légales 
et  rendent  inutile  la  réhabilitation  ;  4°-  que  la  grâce  accordée 
après  l'exécution  du  jugment  ne  dispense  pas  le  gracié  de  se 
pourvoir  en  réhabilitation,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction    criminelle  ;  5°.  que  les  lettres  de  grâce 
accordées  après  l'exécution  du  jugement  ne  peuvent  contenir 
aucune  clause  qui  dispense  des  formalités  prescrites  par   le 
Code  d'instruction  criminelle  pour  la  réhabilitation. 
Approuvé  au  château  des  Tuileries  le  8  janvier  i823. 

Signé  LOUIS. 
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COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

ACQUIESCEMENT.    APPEL.   SERMENT.    PRESTATION. 

Lorsqu'un  jugement  ordonne  que  l'une  des  parties  prêtera 
serment ,  et  que  Vautre  ,  duement  appelée ,  le  lui  laisse 
prêter  sans  avoir  interjeté  appel,  ni  fait  notifier  aucune 
protestation ,  celle-ci  n'est  pas  censée  avoir  acquiescé 
au  jugement  qui  a  ordonné  le  serment.  (Art.  i366.  C.  C.) 

(  Berthelot  C.  Berthelot.  ) 

Une  contestation  s'élève  entre  deux  frères  nommés  Ber- 
thelot. Le  6  juillet  1822,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Jean  d'Angély  ,  qui  condamne  Jacques  Berthelot  à  payer 
une  sommie  de...  à  François  Berthelot  son  frère  ,  mais  à  la 
charge  toutefois  par  celui-ci  d'aflSrmer  que  ladite  somme 
ne  provenait  pas  des  fonds  originairement  communs.  —  Ce 
jugement  a  été  signifié  le  5  août  à  l'avoué  de  Jacques  Ber- 
thelot ,  avec  sommation  de  se  trouver  à  l'audience  du  g  du 
même  mois  pour  voir  faire  l'affirmation  ordonnée.  —  Le 
jour  indiqué  ,  François  Berthelot  a  fait  ladite  affirmation. 
Il  lui  en  a  été  donné  acte,  et  Jacques  Berthelot  a  été  con- 
damné aux  dépens,  le  tout  par  défaut  contre  ledit  Jacque? 
Berthelot  qui  ne  s'est  pas  présenté.  —  Son  avoué  était  pré- 
sent à  l'audience. — Appel  du  jugement  du  6  juillet  1822. — 
Devant  la  Cour,  François  Berthelot  a  conclu  à- ce  que  cet 
appel  fût  déclaré  non-recevable  ,  attendu  que  l'appelant 
avait  laissé  faire  sans  protestation  l'affirmation  ordonnée  par 
le  jugement  du  6  juillet. 

L'appelant  a  soutenu  que  son  appel  était  recevable  ,  at- 
tendu que  ,  n'ayant  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  il  ne 
pouvait  être  censé  avoir  acquiescé  au  jugement  qui  ordon- 
nait l'alfirmalion. 
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ARRÊT, 

LA  COUR, — considérant  que  le  serment  a  été  déféré  d'office 
par  le  tribunal  de  J)remière  instance  à  François  Berthelot  5  que 
François  Berthelot  a  prêté  le  serment  hors  la  présence  de  Jac- 
ques Berthelot,  et  sans  que  rien  prouve  aucun  acquiescement 
de  la  part  de  ce  dernier  au  jugement  qui  l'ordonnait  ;  — 
que  la  présence  de  l'avoué  de  Jacques  Berthelot  à  l'audience 
oii  cette  prestation  de  serment  a  été  faite ,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  acquiescement  ni  formel  ni  tacite  ,  parce 
que  cet  avoué  n'a  voulu  ni  plaider  ni  conclure  ,  et  qu'il  ne 
pouvait  acquiescer  au  jugement  du  6  juillet  1822  sans  l'as- 
sistance de  sa  partie ,  ou  sans  y  être  formellement  autorisé 
par  elle; — considérant  que  la  sommation  faite  d'avoué  à 
avoué  ,  à  la  requête  de  François  Berthelot ,  à  Jacques  Ber- 
thelot, pour  être  présent  à  la  prestation  du  serment  or- 
donné par  le  jugement  du  6  juillet  1822  n'a  pu  restreindre 
le  délai  de  l'appel  accordé  par  l'art.  443  du  Code  de  pro- 
cédure civile ,  mettre  en  demeure  Jacques  Berthelot  d'in- 
terjeter appel  avant  cette  prestation  de  serment,  et  même 
rendre  nécessaires  des  protestations  contre  l'exécution  du 
jugement  du  6  juillet  1822  par  François  Berthelot; — sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  François 
Berthelot  contre  l'appel  de  Jacques  Berthelot  du  jugement, 
du  6  juillet  1822,  jugeant  l'affaire  au  fond  ,  etc.,  etc. 

Du  4  mars  1823. —  i"^*  Chamb.  civ.  —  Prés.  M.  le  baron 
de  Bernard ,  premier  président. — Plaid.  MM.  Pervinquière  el 
Bréchard  ,  av. 
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A. 

Absent. 

1.  (  Code  civil.  —  Effet  rétroactif.  )  —  L'action  rela- 
tive aux  biens  d'un  absent,  formée  sous  le  Code  civil ,  doit 
être  intente'e  selon  les  règles  tracées  par  ce  Code ,  lors 
même  que  l'absence  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois.  3 12. 

2.  {^Déclaration.  — Envoi ^n  possession.  —  Héritier 
présomptif.  —  Créancier.  )  —  Les  créanciers  de  l'héritier 
présomptif  d'un  absent  n'ont  pas  le  droit  de  demander, 
du  chef  de  cet  héritier ,  la  déclaration  d'absence  et  l'en- 
voi eu  possession  des  biens  :  ce  droit  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  et  à  la  qualité  de  l'héritier.  294. 

3.  {Militaire.  —  jidministration.  )  —  La  loi  du  1 1  ven- 
tôse an  2  ,  relative  au  mode  d'administration  des  biens  des 
militaires  absens  est  abrogée  depuis  la  paix  générale ,  ou 
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(  449) 
cla  moins  depuis  la  loi  du  i3  janvier  1817,  et  remplacée 
parles  dispositions  du  Code  civil  sur  les  absens.  —  Ainsi, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur  pour  re- 
présenter un  militaire  absent,  cette  nomination  doit  être 
faite  par  le  tribunal  de  première  instance ,  et  non  par  un 
conseil  de  famille.  32. 

4.  (  Ministère  public.  —  Action.  )  —  Le  ministère  pu- 
blic a  la  voie  d'action  pour  faire  nommer  un  notaire 
chargé  de  représenter  les  présumés  absens  et  de  pourvoir 
à  leurs  intérêts.  160. 

Accusé.  V.  Jury  et  Simple  police. 
Acquéreur.  V.  Hypothèque  légale. 
Acquiescement. 

1 .  (  Appel.  —  Désistement.  )  —  L'acquiescement  donné 
par  l'intimé  à  l'appel  de  son  adversaire  ne  suffit  pas  pour 
terminer  le  litige  ,  s'il  n'est  donné  que  par  un  simple  acte; 
l'appelant  est  fondé  ,  nonobstant  cet  acquiescement ,  à 
insister  pour  obtenir  arrêt ,  en  ce  qu'au  cas  de  perte  de  la 
copie  à  lui  signifiée ,  le  jugement  passerait  en  force  de 
chose  jugée ,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de  prouver  l'ac- 
quiescement. 58. 

2.  [Appel.  —  Serment.  — Prestation.)  — Lorsqu'un  ju- 
gement ordonne  que  l'une  des  parties  prêtera  serment ,  et 
que  l'autre,  dûment  appelée,  le  lui  laisse  prêter,  sans 
avoir  interjeté  appel ,  ni  fait  notifier  aucune  protestation  , 
celle-ci  n'est  pas  censée  avoir  acquiescé  au  jugement  qui 
a  ordonné  le  serment.  426. 

3.  {^ Appel  incident. —  Garantie.  —  Chefs  distincts.) 
■ —  Celui  qui,  condamné  en  garantie  sur  un  des  points  de 
la  cause  principale,  n'a  point  fait  appel  du  jugement, 
peut  interjeter  un  appel  incident  sur  la  barre,  lorsque  par 
l'effet  des  appels  respectifs  du  demandeur  et  du  défendeur 
principaux ,  il  se  trouve  exposé  sur  l'appel  à  de  plus  am- 
ples condamnations.  3o. 

4.  (  Renvoi  de  la  cause.  )  —  La  demande  en  renvoi  de 
XXV.  —  123.  29 


(  45o  ) 

la  cause,  faite  par  l'avoué  d'une  partie,  après  un  juge- 
ment qui  statue  sur  des  moyens  de  nullité  en  la  forme  ,  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  qui  rende  la  partie  non- 
recevable  à  appeler  de  ce  jugement.  894. 

5.  {^Signature.  —  Nullité.)  —  Un  exploit  contenant 
acquiescement  à  une  demande  judiciaire  ne  doit  pas  ,  à 
peine  de  nullité  ,  être  signée  par  la  partie.  147- 

V.  Jugement,  Jugement  interlocutoire ,  Jurj-  et  Saisie 
immobilière. 

Acte  conservatoire.  V.  Séparation  de  biens. 

Acte  extrajudiciaire.  V.  Jugement  par  défaut. 

Acte  respectueux  . 

(  Signification.  —  Domicile.  )  —  La  notification  d'un 
acte  respectueux  ne  doit  pas  ,  à  peine  de  nullité ,  être  faite 
à  la  personne  de  l'ascendant  :  il  suffit  de  la  signification  à 
domicile  ,  quand  l'ascendant  est  absent.  19. 

Acte  sous  seing  privé.  V.  Saisie  immobilière,  et  Vérifica- 
tion d'écriture. 

Action.  V.  Absent,  Adultère  et  Avoué. 

Action  personnelle.  V.  Rente. 

Action  pétitoire.  V.  Action  possessoire. 

ACT[0N  POSSESSOIRE. 

i.  (  Action  pétitoire.  —  Arpentage.  —  Homologation. 

Fin  de  non-recevoir.  )  —  On  ne  peut  considérer  comme 

action  pétitoire  une  demande  tendante  à  obtenir  l'homo- 
logation et  l'exécution  d'un  arpentage  convenu  entre  les 
i)ropriétaires  d'un  confin.  —  En  conséquence,  une  partie 
peut  former  cette  demande  avant  d'avoir  pleinement  sa- 
tisfait aux  condaumalions  prononcées  contre  elle  à  l'occa- 
sion d'une  action  possessoire  fondée  sur  ce  qu'avant  la  ré- 
daction du  procès-verbal  d'arpentage ,  elle  s'était  mise  en 
possession  de  la  part  qui  lui  était  assignée.  890. 
.  2.  (^Action  pétitoire.  —  Cumul.  )  —  La  demande  for- 
mée au  pétitoire  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  possessoire 
postérieurement  intentée  par  le  défendeur  au  pétitoire . 
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pour  raison  d'un  trouble  antérieur  à  l'action  pétitoire.  — 
Ce  n'est  pas  là  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  dans 
le  sens  de  l'art.  aS  C.  P.  C  i23. 

3.  (  Chose  jugée.  —  Dommages-intérêts.  )  —  Celui  qui, 
sur  une  demande  au  possessoire  intentée  contre  lui,  a  été 
condamné  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  ultérieurement  attaquer  son  adversaire  en  dom- 
mages-intérêts ,  sous  prétexte  que  celui-ci  n'avait  pas  eu 
le  droit  de  former  l'action  possessoire.  142. 

4.  (  Cohéritier.  —  Partage  provisoire.  )  —  Le  cohéritier 
qui  est  en  possession  d'un  immeuble  par  suite  d'un  par- 
tage provisoire  fait  entre  lui  et  ses  cohéritiers ,  a  qualité 
pour  intenter  l'action  possessoire  ,  lors  même  qu'il  existe, 
à  l'époque  de  la  demande  ,  un  partage  définitif  qui  assigne 
cet  immeuble  à  un  autre ,  pourvu  que  ce  partage  n'ait 
pas  encore  reçu  d'exécution,  i/js. 

5.  {Église.  —  Chapelle.  )  —  Les  églises  et  les  chapelles 
dans  lesquelles  le  culte  divin  est  publiquement  célébré,  ne 
peuvent ,  tant  qu'elles  conservent  leur  destination  ,  deve- 
nir l'objet  d'une  action  possessoire.  383. 

6.  {Question  préjudicielle.  —  Chose  jugée.  ) — Lorsque 
la  question  de  propriété  a  été  soulevée  devant  un  tribunal 
correctionnel,  et  renvoyée  devant  les  tribunaux  civils, 
comme  préjudicielle,  le  demandeur  ne  peut  abandonner 
la  question  de  propriété  pour  agir  par  voie  de  complainte 
possessoire  :  il  y  a  chose  jugée  sur  l'action  possessoire  par 
le  jugement  correctionnel  qui  a  sursis.  3 10. 

7.  {^Servitude  discontinue.') — La  possession  d'une. ser- 
vitude discontinue  ne  peut  ,  sous  le  Code  civil ,  être  l'objet 
d'une  action  possessoire ,  alors  même  que  cette  possession 
aurait  fait  acquérir  la  servitude  ,  avant  le  Code  civil ,  sous 
l'empire  d'un  statut  local  qui  déclarait  ces  sortes  de  ser- 
vitudes prescriptibles  248. 

Action  principale. 

{Premier  ressort. — Incident.) — Lorsque  l'action  prin- 
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cîpale  ue  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort ,  tous  les 
incidens  qui  s'y  attachent,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et 
la  valeur  ,  sont  également  au  premier  ressort.  268. 
Action  PRIVÉE.  V.  Question  préjudicielle. 
Adjoint.  V.  Appel. 
Adjudicataire. 

{Garantie.)  —  L'adjudicataire  ne   peut    être  déclaré 
garant  envers  le  poursuivant ,  de  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  jugement  d'adjudication  définitive  n'a  pas  été  si- 
gnifié au  saisi  avant  les  poursuites  de  l'ordre.  228. 
V.  Command ,  Folle-enchère  et  Juge. 
Adjudication. 

1.  (Remise.) —  Lorsqu'au  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive sur  folle-enchère,  fixé  et  publié  suivant  les  formes 
légales,  trois  bougies  ont  été  allumées  successivement  et  se 
sont  éteintes  sans  que  la  mise  à  prix  de  l'adjudicataire 
provisoire  ait  été  couverte  ,  le  tribunal  doit  lui  adjuger 
définitivement  l'imm.euble  pour  sa  mise  à  prix,  sans  pou- 
voir remettre  l'adjudication  à  un  autre  jour ,  sous  le  pré- 
texte de  la  modicité  de  cette  mise  à  prix.  48. 

2.  (  Cour  rojale.  —  Renvoi  au  tribunal.  )  —  Lors- 
que ,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  le  tribunal  a  ajourné 
l'adjudication  définitive,  la  Cour  saisie  de  l'appel  de  son 
jugement ,  peut  elle-même  ,  prononcer  l'adjudication  défi- 
nitive au  profit  de  l'adjudicataire  provisoire,  sans  la  ren- 
voyer devant  les  premiers  juges.  48. 
V.  Saisie  immobilière . 
Adjudication  définitive. 

(Jugement.  — Exécution.  — Signification.  —  Ordre.  ) 
— Un  jugement  d'adjudication  définitive  doit,  comme  tout 
autre  jugement,  être  signifié  avant  sa  mise  à  exécution. 
Ainsi  les  poursuites  d'ordre  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  précédées  de  la  signification  au  saisi  du  jugement  d'ad- 
judication. 228. 
V.  Folle-enchère. 
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Adjudication  préparatoire. 

1 .  {Nullité.  —  Appel.  —  Commandement.  —  Domicile 
élu.)  —  L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  nullités 
contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire, est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  qui  a  précédé  la  saisie.  41 J- 

2.  (^Nullité.  — '  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.)  — 
L'opposition  au  jugement  ou  à  l'arrêt  par  défaut  qui  a 
statué  sur  les  nullités  contre  la  procédure  qui  a  précédé 
l'adjudication  préparatoire  ,  est  de  droit.  392. 

V.  Saisie  immobilière. 

Administratioiv.  V.  Absent. 

Adultère. 

I .  {Action.  —  Mari.  — Ministère  public.)  — L'action  en 

adultère  appartient  exclusivement  au  mari  ;  en  celte  ma- 
tière, le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe,  kinsi  le 
mari  peut ,  quoique  le  ministère  public  garde  le  silence  , 
appeler  du  jugement  qui  renvoie  sa  femme  de  la  plainte 
en  adultère ,  et  provoquer  l'application  de  la  loi  pénale.  28. 

3.  {Réconciliation.  —  Ministère  public.  —  Action.  ) 
—  La  réconciliation  des  époux  ,  qui  rend  le  mari  non-rece- 
vable  à  poursuivre  l'adultère  de  sa  femme  ,  rend  également 
non-recevable  l'action  du  ministère  public,  bien  qu'il  y 
ait  eu  dénonciation  de  la  part  du  mari.  291, 

Affiche.  V.  Saisie  immobilière. 

Affirmation.  V.  Procès-verbal. 

AuiUENS.  V.  Emprisonnement. 

Amende.  V.  Appel ,  Cassation  et  Cour  d'assises. 

Amiables  compositeurs.  V.  Arbitres. 

Annulation.  V.  Saisie  immobilière. 

Appel. 

1.  {^Communes.  —  Maire.  —  Adjoint.)  —  La  copie 
.d'un  exploit  d'appel  signifié  à  une  commune ,  ne  peut ,  en 

cas  d'absence  du  maire  ,  être  signifiée  à  l'adjoint,  aia. 

2.  (  Comparution,  —  Délai.  — Nullité.  )  — Est  nul. 
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comme  ne  contenant  pas  les  délais  nécessaires  pour  se  pré- 
senter, l'acte  d'appel  qui  est  donné  pour  comparaître  à  la 
première  audience  qui  se  tiendra  après  la  date  de  l'acte 
d'apj)el.  146. 

3.  [Délai.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Ordre  public.^  — 
On  peut  proposer  en  tout  état  de  cause ,  contre  un  appel  , 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'il  a  été  tardi- 
vement interjeté.  3o3. 

4.  [Evocation.) — Un  tribunal  d'appel  qui  infirme  la  déci- 
sion du  premier  juge ,  ne  peut  évoquer  le  fond  que  lors- 
que la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive. Ainsi,  il  ne  peut,  avant  de  statuer  au  fond,  or- 
donner un  interlocutoire  ;  il  doit  prononcer  et  sur  l'appel 
et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement.  140. 

5.  (  Femme.  —  Autorisation.  )  —  L'acte  d'appel  d'un 
jugement  qui  intéresse  la  femme  seule  ,  est  valable  ,  bien 
qu'il  n'ait  été  signifié  qu'à  celle-ci,  sans  ajouter  :  et  à 
son  mari ,  pour  la  validité  de  la  procédure ,  si  cette  omis» 
sion  a  été  réparée  par  une  assignation  particulière  au  mari, 
quoique  donnée  après  l'expiration  des  délais  de  l'ap- 
pel. 307. 

6.  (  Fin  de  non-recevoir.  —  Conclusions.  —  Désaveu.  ) 
—  Une  partie  est  non-recevable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  rendu  conformément  aux  conclusions  prises  par 
son  avoué  en  première  instance ,  quoiqu'elle  déclare  vou- 
loir exercer  une  action  en  désaveu  contre  cet  avoué.  34- 

7.  (  Fin  de  non-recevoir.  —  Dernier  ressort.  )  —  La  fin 
de  non-recevoir  invoquée  contre  un  appel ,  et  tirée  de  ce 
que  le  jugement  de  première  instance  a  dû  être  rendu  en 
dernier  ressort,  n'est  pas  couverte  par  cela  qu'elle  n'aurait 
pas  été  proposée   in  limine  litis.  365. 

8.  (  Fin  de  non-recevoir.  —  Saisie-exécution.  )  —  On 
peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  un  jugement  quia 
prononcé  sur  la  validité  d'une  saisie  faite  pour  une  somme 
de  5oo  fr.,  sur  des  meubles  d'une  valeur  indéterminée.  247. 
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9-  (  Indivisibilité.  )  —  Lorsque  plusieurs  individus  ob- 
tiennent contre  un  autre  un  jugement  de  condamnation 
commun  et  indivisible  ,  l'appel  interjeté  ,  vis-à-vis  de  l'un 
d'eux  ,  et  seulement  dénoncé  aux  autres  ,  est  valable  contre 
tous ,  sans  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  directement  intimés 
puissent  opposer  de  fin  de  non-recevoir.  268. 

lo.  (  Jugement.  —  Date.  —  Erreur.  —  Nullité.)  — 
Lorsqu'il  n'y  a  eii  qu'un  seul  jugement  rendu  entre  les 
parties ,  l'erreur  commise  dans  l'exploit  d'appel  sur  la 
véritable  date  de  ce  jugement  ,  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'appel.  272. 

]  I .  (  Procureur.  —  Fin  de  non-recevoir.  )  —  Lorsque 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1  790,  qui  n'assujettissait 
les  appels  à  aucune  forme  spéciale ,  un  appel  a  été  inter- 
jeté par  un  iiers  pour  et  au  nom  de  la  partie  condamnée ^ 
si ,  postérieurement  et  avant  l'expiration  des  délais  de  l'ap- 
pel ,  la  partie  condamnée  anticipée  par  l'intimée  ,  prend  , 
sans  désavouer  le  tiers  ,  des  conclusions  tendantes  à  l'in- 
firmation  du  jugement,  l'appel  ne  peut  être  déclaré  non- 
recevable,  par  le  motif  que  l'appelant  aurait  plaidé  par 
procureur.  217. 

12.  (  Signijication.  — Domicile  élu.  )  —  L'acte  d'appel 
n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement,  quand  cet  exploit  ne 
contient  qu'une  injonction  d'obéir  audit  jugement.  i38. 

1 3.  (  Tiers.  —  Mandat.  )  —  On  ne  peut  interjeter  appel 
pour  un  tiers  qui  n'a  pas  donné  un  mandat  spécial  d'appeler 
dans  son  intérêt.  4^5. 

14.  (  Tribunal  de  police.  —  Amende.  —  Fol  appel.  ) 
—  L'appelant  qui  succombe  dans  son  appel  d'un  jugement 
de  simple  police,  n'encourt  pas  l'amende  de  cinq  francs, 
établie  par  l'art.  471  C.  P.  C.  pour  le  cas  de  fol  appel  d'un 
jugement  de  justice  de  paix.  211. 

V.  Acquiescement ,  Adjudication  préparàtiore ,  Appel 
incident,  Arbitrage  forcé ,  Autorisation ,  Avocat ,  Chose 
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jugée ,  Commune ,  Folle-enchère ,  Forclusion  ,  Jugement  , 
Jugement  arbitral,  Jugement  interlocutoire  ^  Jugement 
par  défaut,  Maire  ,  Ordonnance ,  Ordre ,  Police  correc- 
tionnelle et  Saisie  immobilière. 

Appelant. 

(  Intimé.  —  Foi.  )  —  Entre  l'intimé  qui  prétend  qu'une 
somme  a  été  comptée  à  son  avoué  par  l'appelant  pour 
le  paiement  des  frais  ,  et  par  conséquent  eu  exécution 
du  jugement ,  et  l'appelant  qui  prétend  qu'il  n'a  compté 
cette  somme  que  comme  une  précaution  éventuelle  contre 
les  poursuitesqui  auraient  pu  être  dirigées  contre  lui  avant 
l'appel ,  c'est  la  déclaration  de  l'appelant  qui  doit  faire 
foi.  3i4- 

Appel  incident. 

1.  (  Intimé.  —  Appel  principal.  )  —  L'intimé  ne  peut 
appeler  incidemment  qu'à  l'égard  de  l'appelant  principal  ; 
relativement  aux  autres  parties  intimées  ,  il  doit  recourir 
à  l'appel  principal.  4^. 

2.  (  Réserves.  —  Fin  de  non-recevoir.  )  —  L'intimé 
n'est  pas  non-recevable  à  appeler  incidemment,  lorsqu'il 
a  d'abord  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit. 
325. 

V.  Acquiescement. 
Apposition.  V,  Saisie  immobilière. 
Arbitrage.  V.  Sursis. 
Arbitrage  forcé. 

i .  (  Délai.  —  Nullité.)  —  Le  jugement  d'arbitres  forcés , 
rendu  après  l'expiration  du  délai  fixé  ,  est  nul ,  comme  le 
serait  le  jugement  d'arbitres  volontaires.  224.  / 

2.  {Délai. —  Nullité.)  —  L'art.  1028  C.  P.  C,  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'un  jugement  d'arbitres  volontaires, 
rendu  sur  compromis  expiré  ,  est  applicable  à  un  juge- 
ment d'arbitres  forcés ,  rendu  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  les  juges.  282. 
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3.  [Délai.  —  Signification.)  —  En  règle  générale, 
le  délai  d'un  arbitrage  forcé ,  fixé  par  jugement  contra- 
dictoire, court  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement. 
Lorsqu'un  jugement  porte  qu'il  courra  du  jour  de  la 
signification ,  cette  disposition  opère  exception  à  la  règle 
générale  ;  mais  on  rentre  dans  le  droit  commun  s'il  y  a 
prorogation  de  délai  par  un  second  jugement ,  dans  le- 
quel l'exception  n'est  point  répétée.  382. 

4.  (  Dernier  ressort.  —  Appel.  ) — En  matière  d'arbitrage 
forcé ,  les  sentences  des  arbitres  sont  soumises ,  à  l'égard 
du  premier  ou  du  dernier  ressort ,  aux  mêmes  règles  que 
les  tribunaux  de  commerce  qu'ils  remplacent.  Ainsi  est 
non-recevable  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur 
une  contestation  dont  l'objet  n'excédait  pas  1,000  fr. 
172  et  174. 

5.  [Prorogation.  —  Délai.  )  —  En  matière  d'arbitrage 
forcé,  lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  prononcé  dans  le  délai 
fixé,  les  tribunaux  peuvent  accorder  une  prorogation  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties  et  nonobstant  l'opposition 
de  l'autre.  3 17. 

6.  [Société  commerciale .  —  Dissolution.  —  Compé- 
tence. )  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dissolution  d'une  société 
commerciale  ;  cette  demande  doit  être  soumise  à  des  ar- 
bitres. 161.  , 

Arbitres. 

[Amiables  compositeurs.  —  Procédure.)  —  Les  arbitres 
autorisés  à  juger  comme  amiables  compositeurs,  par  con- 
séquent, à  s'écarter  de  la  rigueur  des  règles  du  droit,  ne 
sont  pas  autorisés  par  là  à  ne  pas  suivre,  dans  la  procédure, 
les  règles  et  les  formes  établies  pour  les  tribunaux.  53. 

Arbitres  forcés. 

I.  [Délai.  —  Prorogation.  )  —  Lorsque  des  arbitres 
forcés  n'ont  pas  rendu  leur  jugement  dans  le  délai  fixé, 
leurs  pouvoirs  ne  peuvent  être  prorogés  que  du  consente- 
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ment  réciproque  des  parties  j  le  tribunal  ne  peut  ordonner 
cette    prorogation ,     nonobstant     l'opposition     de    l'une 
d'elles,  127. 

3.  {Émigrés.  —  Commune.  — Procédure.)  — En  matière 
d'arbitrage  forcé ,  selon  la  loi  du  i  o  juin  1  793  ,  entre  l'état 
représentant  un  émigré  et  une  commune ,  il  devait  être 
défendu  à  la  demande  et  l'arbitre  devait  être  nommé  par 
le  procureur-général  syndic  du  département,  ou  depuis 
la  loi  du  14  frimaire  an  2,  par  le  président  du  départe- 
ment, ou  bien  encore  par  l'agent  national  du  district ,  en 
vertu  des  pouvoirs  du  procureur-général  syndic  ,  ou  du  pré- 
sident. La  commune  devait  être  autorisée  ,  et  devait  faire 
précéder  sa  demande  d'un  mémoire ,  au  directoire  de 
district  et  de  département,  ai 5. 

3.  (^Emigrés.  —  Communes.  —  Procédure.  )  —  Une 
sentence  arbitrale,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  lo 
juin  1793  ,  est  nulle  ,  si  l'arbitre  nommé  pour  l'émigré  l'a 
été  par  les  administrateurs  du  district ,  au  lieu  de  l'être 
par  l'agent  national ,  en  vertu  des  pouvoirs  du  procureur- 
général  syndic  du  département ,  et  si  l'action  ,  au  lieu 
d'être  dirigée  contre  le  procureur-général  syndic  du  dé- 
partement, poursuite  et  diligence  du  procureur  syndic  du 
district,  l'a  été  contre  le  procureur  syndic  du  district  lui- 
même.  a4i- 

4.  (  Nomination  d'office.) — Le  tribunal  de  commerce  ne 
doit  nommer  d'offic»  que  l'arbitre  de  la  partie  qui  refuse 
de  nommer  le  sien  :  la  nomination  volontaire  faite  par 
l'autre  partie,  de  son  arbitre,  doit  avoir  tout  son  effet.  161. 

5.  {Nomination.  —  Décès.)  —  Une  sentence  arbi- 
trale ,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  est 
nulle,  si,  dans  le  nombre  des  arbitres,  il  en  est  qui  aient 
été  nommés  d'office  ,  pour  une  partie  décédée  à  l'époque 
oh  elle  fut  assignée  pour  concourir  à  leur  nomination. 
241- 

V.  Dernier  ressort. 
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Arbitres  volontaires. 

(  Contrainte  par  corps.  )  —  Les  arbitres  volontaires» 
peuvent ,  comme  les  arbitres  forcés ,  prononcer  la  con- 
trainte  par  corps  entre  marchands,  dans  le  cas  oii  les 
tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de  la  prononcer  eux- 
mêmes.  244- 
Arpentage.  V.  Action  possessoire. 
Arrêt. 

1.  (  Motifs.  —  Nullité.  )  —  Le  peu  d'étendue  des  motifs 
n'est  pas  ,  comme  l'absence  de  motifs ,  une  cause  de  nul- 
lité d'un  arrêt.  325. 

2.  (  Qualités.  —  Omission. —  Nullité.  )  —  L'omission  , 
dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  des  professions  et  demeures 
de  plusieurs  des  parties,  ne  rend  pas  cet  arrêt  nul, 
surtout  si  l'arrêt  indique  la  profession  de  quelques  uns  des 
litis-consorts ,  s'il  n'est  pas  survenu  de  difficultés  sur  les 
professions  et  demeures  omises  ;  si  enfin  ,  ceux  qui  se  plai- 
gnent du  défaut  d'énonciations ,  n'ont  pas  fait  opposition 
aux  qualités  signifiées.  3^5. 

V.  Conjlit  et  Motifs. 
Arrêt  d'admission.  V.  Cassation. 
Arrêté.  V.  Opposition. 
Arrêt  par  défaut.  V.  Avocat  et  Cassation. 
Assignation,  V.  Cassation ,  Chose  jugée ,   Contributions  in- 
directes et  Enquête. 
Autorisation. 

1.  {Appel.  — ^  Fin  de  non-recevoir.  )  —  Le  défaut 
d'autorisation  de  la  femme  mariée  pour  ester  en  jugement , 
peut  lui  être  opposé,  pour  la  première  fois,  en  cause  d'ap- 
pel ,  alors  même  que  c'est  son  mari  qui  plaide  contre 
elle.  4»- 

2.  (Femme.  —  Interdiction.)  —  La  femme  qui  poursuit 
l'interdiction  de  son  mari ,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisa- 
tion   expresse  de   la  justice   :   les   formalités   qu'elle    est 
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obligée  de  remplir  en  ce  cas,    renfermant  virtuellement 
cette  autorisation.  41- 

3.  (  Poursuites.  —  Femme.  )  —  L'autorisation  donnée 
par  justice  à  une  femme  pour  obtenir  «n  jugement  contre 
un  de  ses  débiteurs  ,  lui  suffit  pour  poursuivre,  par  toutes 
voies  de  droit,  l'exécution  de  ce  jugement.  199. 

4.  (  Mariage.  —  Opposition.  —  Main-levée.  )  —  L'au- 
torisation du  mari  donnée  à  la  femme  pour  former  oppo- 
sition à  la  célébration  du  mariage  de  leur  fille ,  suffit  pour 
l'autoriser  à  ester  en  jugement  sur  l'assignation  en  main- 
levée de  cette  opposition,  ig. 

Autorité  administrative. 

(  Commune.  —  Autorisation.  —  Compétence.  )  —  Lors- 
qu'une commune  a  reçu  du  conseil  de  préfecture  l'auto- 
risation de  plaider,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'examiner  si  cette  autorisation  est  régulière  et  suffisante; 
ce  serait  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 378. 

V.  Autorité  judiciaire. 

AUTORITJÉ  JUDICIAIRE. 

{Autorité  administrative.  —  Sépulture.  —  Police.  )  — 
Lorsqu'une  question  relative  à  la  propriété  des  dépouilles 
mortelles  d'un  individu  est  portée  devant  les  tribunaux , 
ils  doivent  se  borner  à  interpréter  les  actes  et  à  déterminer 
les  droits  des  parties;  mais  ils  ne  peuvent  prescrire  les 
mesures  à  observer  pour  l'inhumation  ou  l'exhumation 
dans  l'intérêt  de  la  décence  et  de  la  salubrité  publique  : 
ces  mesures  ne  peuvent  être  réglées  que  par  l'autorité 
administrative.  285. 
Avocat. 

1 .  (  Discipline.  —  Cour  d'assises.  —  Arrêt  par  défaut. 
—  Opposition.)  —  L'avocat  condamné  par  défaut ,  par 
une  Cour  d'assises ,  à  une  peine  de  discipline,  est  recevable 
à  attaquer  l'arrêt  par  voie  d'opposition.  59. 
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i.  (Tableau.  —  Procureur-général.  -—  Appel.)  — 
Les  procureurs-généraux  n'ont  droit  d'appeler  des  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  que 
dans  les  cas  oîi  ces  décisions  statuent  sur  des  fautes  ou  in- 
tractions imputées  à  des  avocats.  Ils  sont  non-recevables  à 
appeler  d'une  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  au- 
rait maintenu  certains  avocats  sur  le  tableau  de  l'ordre.  265. 
Avoués. 

1 .  (  action.  —  Syndic.  )  —  L'avoué  qui  a  été  chargé  par 
le  syndic  d'une  faillite  d'occuper  dans  une  instance  con- 
cernant la  faillite  ,  a  une  action  personnelle  contre  le 
syndic  pour  le  paiement  de  ses  frais  et  travaux.  332. 

2.  (  Nombre.  —  Paris.  —  Cour  royale.  )  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  définitivement  à  soixante  le  nombre  des 
avoués  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  réduits  antérieurement 
à  cinquante,  par  ordonnance  du  i8  août  1819.  260. 

V.  Command ,  Dépens  et  Enquête. 

B. 

Bonne  foi.  V.  Cession  de  biens  et  Syndics. 
BoRnEREAU.  V.  Folle-enchère. 
Bref  délai.  V.  Ordonnance. 
Bref  état.  V.  Greffe. 

c. 

Cahier  des  charges.  V.  Folle-enchère. 

Capitaine.  V.  Traite  des  noirs. 

Capture. 

{Condamné.  —Taxe.)  —  Ordonnance  du  roi  qui  décide 
que  la  capture  d'un  individu  condamné  à  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  cinq  jours ,  ne  donne  droit  pour 
i'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique  qui  l'a  opérée , 
^u'à  la  taxe  fixée  par  le  no  i"  de  l'art.  6  du  décret  du  7 
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avril  i8i3,   soit  que  l'emprisonnement  ait   été  ordonné 
par  un  jugement  ,  soit  qu'il  l'ait  été  par  un  arrêt.  285. 
Cassation. 

1 .  (  Amende.  )  ■ —  Deux  tiers  saisis  qui  se  pourvoient  en 
cassation  d'un  arrêt  qui  rejette  la  demande  en  péremption 
de  l'instance  en  validité  de  deux  saisies-arrêts  pratiqués 
entre  leurs  mains ,  n'ont  besoin  de  consigner  qu'une  seule 
amende,  encore  que  ces  saisies  aient  eu  pour  objet  deux 
sommes  différentes  et  étrangères  l'une  à  l'autre ,  dues 
par  chacun  d'eux  :  dans  ce  cas  ,  ils  ont  un  intérêt  commun 
à  la  cassation.  68. 

2.  {Arrêt  d'admission.  —  Assignation.  )  —  La  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  emporte ,  de  plein 
droit ,  sommation  au  défendeur  de  comparaître  dans  les 
délais  de  la  loi  devant  la  section  civile ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  lui  donner  aucune  assignation  à  cet  effet.  241- 

3.  (  Arrêt  par  défaut.  )  — ■  Lorsque  dans  une  affaire  il  y 
a  eu  arrêt  par  défaut  et  arrêt  confirmatif  sur  l'opposition, 
le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  contre  l'arrêt 
par  défaut  seul ,  si  l'arrêt  contradictoire  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  366. 

4.  [Délai.  —  Jours  termes.)  —  Est  tardif  le  pourvoi 
formé  le  6  septembre  contre  un  arrêt  signifié  le  4  juin 
précédent.  366. 

5.  [Effet.  —  Nullité.)  —  La  cassation  d'un  jugement 
d'appel  n'annulle  que  le  jugement  et  non  les  procédures 
faites  en  appel  qui  doivent  conserver  leur  effet ,  surtout 
lorsque  ces  procédures  ont  couvert  une  nullité  de  l'acte 
d'appel.  217. 

6.  (  Tierce-opposition.  —  Fin  de  non-recevoir.)  —  La 
tierce-opposition  n'est  pas  un  obstacle  au  pourvoi  en  cas- 
sation ,  lorsqu'on  s'est  désisté  de  la  tierce-opposition ,  et 
qu'il  a  été  donné  acte  du  désistement  par  un  jugement 
non  attaqué.  24'- 

V.  Journaux  et  Traite  des  noirs. 
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Causes  sommaires.  V.  Chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 

Caution.  V.  Surenchère. 

Cautionnement. 

(  Officier  ministériel.  —  Saisie.  )  —  Les  créanciers 
d'un  officier  ministériel ,  en  vertu  de  condamnations  en- 
courues à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  peuvent 
poursuivre  la  saisie  et  le  versement  dans  leurs  mains  de 
son  cautionnement,  sans  attendre  la  vacance  des  fonctions 
par  démission,  décès  ou  autrement;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  ses  créanciers  ordinaires.  5i. 

Cession  de  biens. 

1.  {^Bonne  foi.  )  —  Les  art.  go5  C.  P.  C.  et  575,  Cod. 
Com.  ne  sont  pas  limitatifs  des  cas  oii  le  débiteur  doit  être 
excladu  bénéfice  de  cession.  26. 

2.  (  Faillite.  —  Chose  jugée.  ) — Le  jugement  qui  admet 
un  commerçant  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  est  un 
obstacle  aux  poursuites  ultérieures  tendantes  à  le  faire 
déclarer  en  état  de  faillite.  338. 

Citation.  V.  Jugement  correctionnel. 

Chambre  d'accusation. 

(  Compétence.  )  —  Les  chambres  d'accusation  n'ont 
d'autres  attributions  que  de  prononcer  le  renvoi  des  ac- 
cusés devant  le  tribunal  de  justice  répressive,  ou  d'or- 
donner leur  mise  en  liberté  ;  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  juridiction  supérieure  ,  ayant  mission  pour 
statuer  sur  le  mérite  de  tous  actes  émanés  des  chambres 
du  conseil  de  !■■*  instance.  334. 
V.  Liberté  provisoire. 

Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

{Cause  sommaire.)  — Les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  peuvent  juger,  au  nombre  de  cinq  conseil- 
lers, les  causes  civiles  sommaires  qui  leur  sont  renvoyées 
par  ordonnance  du  premier  président  de  la  Cour.  SaS. 
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Chambres  législatives.  V.  Journaux. 
Changement  d'état. 

(  Notification.  )  —  L'instance  introduite  contre  le  tu- 
teur est  valablement  poursuivie  contre  lui ,  nonobstant  la 
majorité  survenue  du  mineur ,  tant  que  le  changement 
d'état  n'a  pas  été  notifié.  3o2. 
Chapelle.  V.  Action  possessoire. 
Charte.  V.  Lois. 
Chasse. 

(  Délit.  —  Preuve  testimoniale.  —  Garde.  —  Maires.  ) 

—  Eu  cas  d'irrégularité  d'un  procès-verbal  constatant  un 
délit  de  chasse ,  la  preuve  par  témoins  doit  être  ad- 
mise pour  établir  le  délit.  Le  garde  champêtre  rédac- 
teur du  procès-verbal ,  et  l'adjoint  du  maire  qui  a  reçu 
l'affirmation ,  peuvent  être  entendus  comme  témoins. 
i3o. 

Chefs  distincts.  V.  Acquiescement. 
Chose  jugée. 

1 .  (  Héritier.  —  Consorts.  —  Assignation. — Jugement.  ) 

—  Lorsqu'une  assignation  a  été  donnée  à  un  héritier  avec 
injonction  d^en  prévenir  ses  cohéritiers ,  et  qu'un  juge- 
ment est  intervenu  à  la  suite  de  cette  assignation ,  entre 
le  demandeur  d'une  part,  et  l'héritier  assigné  et  ses  con- 
sorts d'autre  part ,  ce  jugement  a  l'autorité  de  la:  chose 
jugée  même  contre  les  cohéritiers  qui  n'y  sont  pas  nomi- 
nativement désignés.  —  En  conséquence,  on  peut  le  leur 
opposer  ,  tant  qu'ils  ne  désavouent  pas  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  l'assigné  et  consorts ,  ou  qu'ils  ne  forment  pas  tierce- 
opposition.  419- 

2.  (  Réformation. — Appel.  )  —  La  Cour  qui  a  décidé  par 
un  arrêt  qu'un  jugement  était  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  sous  aucun  prétexte,  même  par  l'etfet 
d'un  appel  postérieurement  émis  de  ce  jugement ,  réformer 
sa  décision.  io3. 
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V.   Action  possessoire ,  Cession  de  biens.  Faux  inci^ 
dent  et  propriétaire  apparent. 
Coaccusés,  V.  Interrogatoire. 
Code  civil.  V.  Absent. 
Code  de  commerce.  V.  Code  de  procédure. 
Code  de  procédure. 

(  Code  de  commerce  —  Dérogation.  )  —  Les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux  tribu- 
naux de  commerce ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le 
Code  de  commerce.  224. 
Cohéritier.  V.  Action  possessoire  et  Saisie  immobilière. 

COMMAND. 

(  Adjudicataire.  —  Avoué.  —  Délai.  )  —  Le  délai  de 
vingt-quatre  heures  qui  est  accordé  à  l'adjudicataire  pour 
faire  sa  déclaration  de  command  ,  ne  court  que  du  jour  oùl 
l'avoué  ,  dernier  enchérisseur  ,  a  fait  la  déclaration  de  cet 
adjudication.  66. 

Commande.  V.  Compétence. 

Commandement.  V.  Adjudication  préparatoire  et  Saisie 
immobilière. 

C0MMISSAIRES-PRISEUP.S.  V.  Courtiers  de  commerce. 

Commis-voyageurs.  V.  Compétence. 

Communes. 

1.  (  Appel Maire.  —  Domicile.  )  —  L'appel  signifié 

au  nom  du  maire  d'une  commune ,  agissant  en  cette  qua- 
lité, est-il  nul  par  cela  seul  que  le  domicile  de  ce  fonc- 
tionnaire n'aura  pas  été  désigné  dans  l'exploit?  Non  ,  385. 
Oui,  386. 

2.  (  Comptabilité.  )  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
comptabilité  des  communes.  i34. 

3.  (  Sjndic.  — ■  Maire.  )  —  Le  syndic  d'une  section  de 
commune  nommé  en  exécution  de  l'arrêté  du  24  germi- 
nal an  1 1  ,  pour  suivre  un  procès  contre  une  autre  section 
de  la  même  commune ,  perd  de  plein  droit  sa  qualité  de 
syndic    par  l'acceptation   des  fonctions  de  maire   de    la 
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commune  ,  qui ,  aux  ternies  de  l'art.  4  àe  cet  arrêté  ,  sont 
incompatibles  avec  celles  de  syndic.  —  S'il  vient  à  cesser 
d'être  maire ,  il  ne  redevient  pas  <le  pjein  droit  syndic  j  il 
faut  qu'il  soit  réélu.  870. 

4.  (Syndic.  —  Maire.  —  Appel.  )  — A  défaut  de  syndic 
dans  l'une  des  sections  de  commune  qui  spnt  en  procès  , 
l'acte  d'appel  à  signifier  à  cette  section  a  pu  valablement 
l'être  au  maire  de  la  commune.  870. 

V.  Appel,  Arbitres  forcés  ,  Autorité  administratiye  , 
Question  préjudicielle  et  Témoins. 
CoMPARUTiov.  V.  Appel. 
CoiUPEPîSATiON.  V.  Dépens. 
Compétence  . 

I.  [Commis-voyageur.  — Commande.-^ Livraison.  — 
Promesse  de  paiement.  —  Facture.  )  —  Lorsque  le  com- 
mis-voyagpur  d'une  maison  de  commerce  reçoit  la  com- 
mande d'un  négociant  sans  déterminer  le  lieu  du  paiement, 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations  relatives  à  l'exécution  du 
contrat,  quoique  la  facture  exprime  que  le  paiement  de- 
vra se  faire  au  domicile  du  vendeur ,  si  les  marchandises 
n'ont  pas  été  acceptées.  61. 

2.  {  Commis-voyageur .  —  Compte.  )  —  La  demande  en 
règlement  de  compte  ,  formée  par  un  commerçant  contre 
son  commis-voyageur,  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  commerçant,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu, 
par  le  commis-voyageur  lui-même,  que  le  compte  doit 
être  réglé  au  domicile  de  son  commettant ,  et  d'après  l'in- 
spection de  ses  livres.  11. 

3.  (  Marchandise.  —  Trente.  —  Livraison.  )  —  Lorsqu'un 
négociant,  sur  une  demande  qui  lui  est  faite  par  lettre, 
vend  et  expédie  des  marchandises,  ces  marchandises  sont 
censées  vendues  et  livrées  au  domicile  du  vendeur;  de  sorte 
que  le  vendeur  peut  assigner  en  paiement  du  prix  devant 
ie  tribunal  de  son  domicile,  n. 
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V.  Arbitrage  forcé  f  Autorité  administrative ,  Chambre 
d'accusation.  Diffamation,  Étrangers,  Fabrique,  Faillite, 
Journaux ,  Liberté  provisoire  et  Société  commerciale. 
Comptabilité.  V.  Communes. 
Compte.  V.  Compétence  et  Fabrique. 

CONXILIATION. 

(  Héritier  bénéficiaire .  )  —  La  demande  dirigée  contre 
un  héritier  bénéficiaire  n'est  pas  astreinte  au  préliminaire 
de  conciliation.  76. 
V.  Péremption. 
•  Conclusions.  V.  Appel,  Dernier  ressort.  Motifs  et  Police 
correctionnelle. 
Condamnation  d'office.  V.  Sjndics. 
Condamné.  V.  Liberté  provisoire  et  Capture. 
Conflit. 

(  Arrêt.  —  Exécution.  —  Suspension.  )  —  Quand  un 
conflit  a  été  élevé  en  temps  utile  par  l'autorité  adminis- 
trative contre  un  arrêt  d'une  Cour  royale  ,  il  doit  être 
sursis  à  l'exécution  de  cet  arrêt,  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'état  ait  prononcé  sur  le  conflit.  285. 
Conseillers-auditeurs. 

{^Juges-auditeurs.  —  Règlement.  )  —  Ordonnance  du 
roi,  qui  règle  le  service  des  conseillers-auditeurs  dans  les 
Cours  royales  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance  , 
et  contient  des  dispositions  relatives  aux  juges-auditeurs. 
355. 
Consorts.  V.  Chose  jugée. 
Constitution  d'avoué.  V.  Enregistrement. 
Contrainte  par  corps.  V.  Arbitres  volontaires  et  Failli. 
Contributions  indirectes. 

1.  (  Assignation.  —  Délai.  —  Déchéance.  )  —  En  ma- 
tière de  contributions  indirectes ,  l'assignation  aux  con- 
trevenans  doit  être  donnée  dans  la  huitaine  de  la  date  du 
procès-verbal  ;  mais  il  n'y  a  ni  nullité  de  l'assignation  ni  dé- 
chéance de  l'action  ,  si  elle  est  donnée  plus  tard.  71. 
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3.  (  Instruction  par  écrit.  —  Rapport.  )  —  Dans  les 
instances  relatives  à  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes ,  l'instruction  doit  se  faire  par  écrit ,  et  le  juge- 
ment être  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  ,  conformément 
à  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12  :  il  n'a  point  été 
dérogé  à  cette  loi  par  celle  du  28  avril  1816.  72. 
CoNVENTiox.  V.  Ordre  public. 

Copie.  V.  Enquête,  Exploit  et  Saisie  immobilière. 
Cour  d'assises. 

I.  (  Procès-verbal.  —  Greffier.  — Signature.  —  Nullité. 
—  Amende.  )  —  Le  défaut  de  signature  par  le  greffier  du  • 
procès-verbal  des  débats  d'une  Cour  d'assises ,  entraîne  la 
nullité  des  débats  ,  en  ce  qu'il  y  a  impossibilité  de  s'assurer 
si  les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées. Dans  ce  cas  ,  le  greffier  est  tenu  de  la  même  amende 
que  s'il  n'avait  pas  dressé  de  procès-verbal;  et  la  Cour  de 
cassation  peut  infliger  cette  amende  au  greffier,  en  pro- 
nonçant la  cassation  de  l'arrêt  de  condamnation.  1^2. 

2.  (  Résumé.  —  Président.  —  Procès-verbal.  —  Men- 
tion.) —  Le  résumé  des  débats  par  le  président  d'une  Cour 
d'assises ,  fait  partie  des  moyens  de  défense  que  la  loi  ac- 
corde aux  accusés.  En  conséquence,  le  procès-verbal  des 
débats  doit ,  à  peine  de  nullité ,  faire  mention  du  résumé 
du  président .  408. 
V.  Avocat. 
Cour  de  cassation.  V.  Discipline  judiciaire. 
Cour  royale.  V.  Adjudication  et  Avoué. 
Courtiers  de  commerce. 

[Commissaire s-priseiirs.) —  Les  courtiers  de  commerce 
peuvent,  à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs ,  procéder 
à  la  vente  aux  enchères  publiques ,  des  marchandises 
portées  sur  les  tableaux  arrêtés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  encore  que  la  vente  ait  lieu  après  •-aisie.  201. 
Çréaîîcier.  y.  Absent,  Folle-enchère,  Juge,  Saisie  immo- 
bilière, Surenchère  et  Tierce-opposition. 
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Crime.  V.  Prescription. 
Ctjmil.  V.  Action  possessoire. 

D. 

Date.  V.  Appel,  Opposition  et  Saisie  immobilière. 

Débats.  V.  Publicité. 

Décès.  V.  Arbitres  forcés  ,  Jugement  arbitral ,  Signification 
et  Péremption. 

Déchéance.  V.  Contributions  indirectes  ,  Exploit ,  Faux  In- 
cident, Prescription ,  Saisie-arrêt  et  Tiers-saisi. 

Déclaration.  V.  Absence ,  Saisie-arrêt  et  Tiers-saisi. 

Déclinatoire.  V.  Dépens. 

Défaut  d'autorisation.  V.  Saisi. 

Défense. 

{^Réquisitoire.  —  Droit  naturel.  )  —  Le  droit  de  se  dé- 
fendre, dans  toute  discussion  judiciaire  ,  est  un  droit  na- 
turel et  sacré  dont  personne  ne  peut  être  privé.  Ainsi ,  un 
officier  ministériel ,  atteint  par  un  réquisitoire  du  ministère 
public ,  doit ,  à  peine  de  nullité  du  jugement  à  intervenir, 
être  appelé  et  entendu  dans  ses  moyens  de  défense.  36g. 

Défenseur.  V.  Simple  police. 

Degrés  de  juridiction.  V.  Exécution  provisoire. 

Délai.  V.  Appel,  Arbitrage  forcé  ,  Arbitres  forcés ,  Cas- 
sation, Command ,  Contributions  indirectes.  Emprison- 
nement, Enquête ,  Faux  incident.  Opposition,  Péremption, 
Procès-verbal,  Surenchère, Tiers'détenteur  et  Tiers-saisi. 
Délit. 

{Prévenu.—  Interrogatoire.) —  Le  prévenu  d'un  délit 
correctionnel  doit  toujours  être  interrogé^  l'art.  i85  C.  L  C. 
qui  permet  au  prévenu  de  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  suppose  qu'il  a  déjà  été  interrogé.  347. 
V .  Chasse  et  Journaux. 
Demande  nouvelle.  V.  Jugement  par  défaut.  Motifs  et  Police 
correctionnelle . 
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Demandes  réunies.  V.  Dernier  ressort. 
Dénonciation.  V.  Saisie  immobilière. 
Dépens. 

j.  (^Compensation.)  —  H  y  a  lieu  de  compenser  les  dé- 
pens entre  les  parties ,  quand  elles  ont  concouru  toutes  les 
deux  à  la  violation  des  formes  donnant  ouverture  à  cas- 
sation. 72. 

2.  {Compensation.  —  Déclinatoire.) —  Le  défendeur 
qui ,  ayant  un  moyen  d'incompétence  à  opposer,  a  cepen- 
dant laissé  procéder  en  première  instance,  et  n'a  proposé 
le  déclinatoire  que  sur  l'appel ,  est  passible  ,  à  raison  de  ce, 
d'une  partie  des  dépens.  iSa. 

3.  {Distraction.  —  Vérification.  —  Avoué.  —  Registre.) 
—  La  partie  contre  laquelle  a  été  obtenue  une  distraction 
de  dépens  ,  est  recevable  à  demander  la  vérification  des 
frais  dus  à  l'avoué  impétrant.  Le  mode  de  cette  vérification 
est  la  communication  par  la  voie  du  greffe  du  registre  que 
chaque  avoué  doit  tenir,  aux  termes  de  l'article  i5i  du 
tarif  du  16  février  1807.  327. 

4.  (  Incident.  —  Sursis.  )  —  La  partie  qui  succombe 
dans  une  demande  incidente  en  sursis  ,  doit  être  condam- 
née aux  dépens  de  cet  incident ,  sans  que  le  tribunal  puisse 
les  réserver  pour  y  statuer  en  même  temps  que  sur  le 
fond.  i52. 

V.  Jugement  par  défaut  et  Sjndics. 
Déplacement.  V.  Grejffe. 
Dépôt.  V.  Saisie  immobilière. 

Dernier  ressort. 

I.  (Demandes  réunies.)  —  Quoique  plusieurs  demandes 

soient  formées  par  un  même  exploit,  elles  doivent  être 
divisées  ,  pour  connaître  le  ressort  de  chacune  d'elles ,  si 
chaque  demandeur  n'a  pris  que  des  conclusions  à  lui  per- 
sonnelles :  peu  importe  que  ces  demandes  soient  appuyées 
sur  les  mêmes  moyens,  peu  importerait  même  qu'il  n'y  eût 
qu'un  seul  titre ,  si  elles  avaient  des  causes  différentes.  344- 
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3.  (  Dommages- intérêts.)  —  Une  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts  change  la  compétence, 
quant  au  dernier  ressort,  lorsque  les  dommages-intérêts 
ont  leur  fondement  sur  un  fait  antérieur  à  la  demande, 
mais   non    lorsqu'ils  naissent  de   Faction   elle-même.  266 

et  365.  „      ^ 

3,  {Dommages-intérêts.  —  Conclusions  nouvelles.  )  — 

Le  demandeur  peut,  jusqu'au  jugement  définitif ,  prendre 
des  conclusions  additionnelles  en  dommages-intérêts  pour 
préjudice  antérieur  à  la  demande  principale.  Dans  ce  cas, 
la  demande  en  dommages-intérêts  doit  être  prise  en  con- 
sidération ,  pour  fixer  la  compétence  en  premier  ou  en 

dernier  ressort.  1 14- 

4.  (P^rewpn'on.)— Une  demande  en  pérempliond'in- 
Stance  est  de  premier  ou  de  dernier  ressort,  selon  la  valeur 
de  la  demande  originaire.  68. 

V.  yéppel  et  Arbitrage  forcé. 
DÉROGATiOiV.  V.  Code  de  procédure. 
Désaveu.  V.  Appel. 

Descente.  V.  Jugement  interlocutoire. 
Désistement.  V.  Acquiescement. 
Diffamation. 

(  Témoin. —  Compétence.) — Un  tribunal  correctionnel 
ne  peut  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  des  impu- 
tations diffamatoires  dirigées  contre  un  témoin  ,  à  raison 
de  sa  déposition  devant  un  tribunal  de  commerce,  sous  le 
prétexte  que  les  témoins  sont  des  tiers  qui,  aux  termes  de 
l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  n'ont  qu'une  action 
civile  devant  les  tribunaux  civils;  c'est  au  tribunaux  cor- 
rectionnels que,   d'après  l'article  6  de  la  loi  du  aS  mars 
1822  ,  cette  connaissance  est  attribuée.  343. 
Dimension.  V.  Tifnbre. 
Discipline  judiciaire. 

(  Cour  de  cassation.  —  Incompétence.  )  —  La  Cour  de 
cassation  est   incompétente  pour  connaître  des  décisions 
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prises  par  les  Cours  royales  ,  en  matière  de  discipline  judi- 
ciaire ,  soit  quant  à  ces  décisions  elles-mêmes,  soit  quant 
aux  incidens  auxquels  elles  donnent  lieu.  Il  n'y  a  de  re- 
coin s  possibles  en  cette  matière,  que  devant  le  ministre  de 
la  justice.  270  et  277. 
V.  Avocat. 

Dissimulation.  V.  Requête  civile. 

DissoLUTiox.  V.  Arbitrage  forcé  et  Société  commerciale. 

Distances.  V.  Emprisonnement. 

Distraction.  V.  Dépens  et  Saisie  immobilière. 

Distribution.  V.  Faillite. 

Divisibilité.  V.  Saisie  immobilière. 

DoL.  V.  Requête  civile. 

DoBiiciLE.  V.  Acte  respectueux ,  Communes  et  Exploit. 

Domicile  élu.  V.  Adjudication  préparatoire ,  Appel,  Em- 
prisonnement ,  Ordre  et  Saisie  immobilière. 

Dommages-intérêts,  V.  Action  possessoire  et  Dernier  ressort. 

Droit  naturel.  V.  Défense. 

E. 

EcROU.  V.  Emprisonnement. 

Effet.  V.  Cassation  et  Sursis. 

Effet  rétroactif.  V.  Absent  et  Péremption. 

Eglise.  V.  Action  possessoire. 

Emigrés.  V.  Arbitres  forcés. 

Employés.  V.  Pensions. 

Emprisonnejient. 

I .  (  Domicile  élu.  —  Délai.  —  Distances.) — Il  n'est  pa* 
nécessaire  que  l'assignation  en  nullité  d'emprisonnement» 
qui  est  signifiée  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans 
l'acte d'écrou  ,  contienne  l'augmentation  des  délais  à  raison 
des  distances.  i5. 

2.  (  Ecrou.  —  Jour  férié.  —  Nullité.  )  —  L'emprisonne- 
ment est  nul  ,  si  l'écrou  n'a  pas  été  dresse' ie  jour  même  de 
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l'entrée  du  débiteur  dans  la  prison ,  quoique  ce  fût  un 
jour  férié,  mais  seulement  le  lendemain.  Sai. 

3.  (Prison.  —  Nullité.  )  —  L'emprisonnement  d'un  dé- 
biteur n'est  pas  nul ,  lorsque  ,  y  ayant  impossibilité  qu'il 
soit  traduit  de  suite  dans  la  maison  oii  il  doit  être  renfermé  , 
l'huissier  le  dépose  momentanément  dans  une  autre 
prison.  32 1. 

4.  (  Translation.  —  Alimens.)  —  L'emprisonnement  est 
nul ,  si  la  consignation  des  alimens  n'a  été  effectuée  qu'à 
dater  du  jour  oii  le  débiteur  est  entré  dans  sa  prison , 
sans  y  comprendre  le  temps  qui  a  été  employé  à  sa  trans- 
lation. 321. 

5.  (  Translation.  —  Jour  férié.  —  Nullité.  )  —  La  trans- 
lation du  débiteur,  opérée  un  jour  férié,  de  la  prison  oii 
il  avait  été  momentanément  déposé  dans  celle  oii  il  doit 
être  détenu ,  ne  rend  pas  l'emprisonnement  nul ,  comme 
le  ferait  l'arrestation  dans  un  jour  férié.  32  r. 

V.  Jugemetit  par  défaut  et  Recommandation. 
Entans.  V.  Pensions. 

EiXQUÊTE. 

1.  [Assignation.  —  Avoué.) —  L'assignation  à  la  partie 
pour  être  présente  à  l'enquête  est  nulle ,  si  elle  est  donnée, 
non  pas  au  domicile  de  l'avoué ,  mais  à  la  personne  même 
de  l'avoué  trouvée  hors  du  ressort  du  tribunal  près  lequel 
il  exerce.  83. 

2.  (  Assignation.  —  Avoué.  —  Copies  distinctes.  )  — 
L'assignation  donnée  au  domicile  d'un  avoué  pour  assister 
à  une  enquête,  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  donnée  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  représentées  par 
l'avoué.  Sg. 

3.  (Notification.  —  Témoin.  —  Nom.  —  Délai.)  — 
L'art.  261  C.  P.  C.  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité  ,  la  no- 
tification du  nom  des  témoins,  trois  jours  avant  leur  au- 
dition. 83, 

4-  (Prorogation.  —  Nullité.)  —  La  prorogation  da 
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délai  d'une  enquête  ne  peut  être  accordée  par  le  juge  com- 
missaire, lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  de  réassigner  des 
témoins  défaillans  ;  elle  doit  toujours  l'être  par  le  tribunal^ 
394. 

5.  {Prorogation.  —  Nullité.  )  —  La  nullité  de  la  partie 
de  l'enquête  faite  hors  du  délai  légal  ne  vicie  que  cette 
partie,  et  n'influe  nullement  sur  celle  faite  dans  le  délai 
de  la  loi.  894. 

6.  {Signification  à  l'avoué.)  —  Lorsqu'im  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  a  été  signifié  à  l'avoué  ,  et  qu'ainsi 
le  délai  de  l'enquête  a  commencé  à  courir,  si  ce  jugement 
est  attaqué  et  confirmé  sur  l'appel ,  l'enquête  est  valable- 
ment commencée  après  la  signification  de  l'arrêt  coufirmatif 
à  l'avoué  d'appel  j  la  signification  à  l'avoué  de  première 
instance  n'est  pas  indispensable.  394- 

7.  (  Signification  à  F  avoué.  —  Assignation.  )  —  Le  même 
exploit  peut  contenir  la  signification  à  l'avoué  de  l'arrêt 
confirmatif  d'un  jugement  qui  ordonnait  une  enquête,  et 
l'assignation  à  la  partie  ,  au  domicile  de  l'avoué,  pour  être 
présente  à  l'enquête,  avec  la  notification  des  noms  des 
témoins  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  laissé  au  domicile 
de  l'avoué  deux  copies  ,  l'une  pour  la  signification  de  l'arrêt 
à  l'avoué,  l'autre  pour  l'assignation  à  la  partie.  394- 

Enregistrement. 

1 .  {Expertise.)  —  Lorsqu'en  miatière  d'enregistrement, 
une  première  expertise  est  annulée ,  les  experts  chargés 
de  procéder  à  la  seconde  doivent  être ,  comme  ceux  de  la 
première  ,  nommés  par  les  parties,  et  non  d'office  par  les 
juges.  21 3. 

2.  (  Expertise.  —  Tiers-expert.  )  —  Le  tiers-expert 
noiîimé  en  cas  de  diseord  de  deus  premiers  experts  chargés 
de  l'estimation  d'immeubles  dont  la  mutation  donne  ou- 
verture au  droit  proportionnel,  n'est  point  tenu  d'adopter, 
au  lieu  de  l'estimation  que  ses  propres  lumières  lui  sug- 
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gèrent ,  celle  cle  l'un  ou  de  l'autre  cle  ces  premiers  ex- 
perts, 3ii. 

3.  (  Mémoire.  — Signification. — Jugement. — Nullité.  ) 
—  Un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  est 
nul  ,  s'il  a  été  rendu  sur  mémoire  signifié  non  à  la  régie 
elle-même,  mais  seulement  au  procureur  du  roi.  184- 

4.  (  Rapport.  — Jugement.  —  Nullité.  )  —Le  jugement 
rendu  en  matière  d'enregistrement  est  nul ,  s'il  n'énonce 
pas  qu'il  l'a  été  sur  le  rapport  préalable  de  l'un  des 
juges.  1B7. 

5.  (  Saisie-arrêt.  —  Constitution  d'avoué.^  —Est  va- 
lable l'assignation  en  valadité  d'une  saisie-arrêt  formée  par 
la  régie  de  l'enregistrement  entre  les  mains  d'un  débiteur 
du  redevable  ,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  de  constitution 
d'avoué,  si  d'ailleurs  il  ne  s'élève  aucune  difficulté  sur  la 
déclaration  du  tiers-saisi.  187. 

Enaoi  en  possEssioiv.  V.  Absence. 

Équipollence.  V.  Huissier. 

Erreur.  V.  Appel,  Exploit  et  Opposition. 

Étrangers. 

1.  [Séparation  de  corps.  —  Tribunaux  fiançais. — 
Compétence.  )  —  Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  com- 
pétens  pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  entre  étrangers  ,  bien  que  ces  étrangers  soient  rési- 
dans  en  France.  Toutefois,  ils  sont  compétens  pour  auto- 
riser la  femme  à  quitter  le  domicile  du  mari ,  par  mesure 
de  police  et  de  sûreté.  iSg. 

2.  [Séparation  de  corps.  —  Tribunaux  fiançais.  — 
Compétence.)  —  Les  tribunaux  français  ne  sont  compétens 

pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
étrangers ,  que  lorsque  leur  juridiction  est  reconnue  par 
le  consentement  réciproque  des  parties,  encore  que  la 
femme  soit  née  Française,  et  mariée  en  France  ,  et  que 
les  époux  soient  de  fait  résidans  en  France.  Toutefois  les 
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tribunaux  français  sont  compëtens  pour  autoriser  la  femme 
à  quitter  la  maison  du  mari  pendant  un  temps  déterminé 
et  reconnu  nécessaire  pour  porter  son   action  devant  le 
juge  compétent.  aSy. 

3.  (  Séparation  de  corps.  —  Tribunaux  français.  — 
Compétence.  )  —  L'incompétence  des  tribunaux  français, 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
étrangers,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  iSg. 

4.  (  Séparation  de  corps.  —  Tribunaux  français.  — 
Compétence.  )  —  L'incompétence  des  tribunaux  français , 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps  entre 
étrangers,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  ;  mais  si  elle  ne  l'a  pas  été  avant  l'arrêt  définitif, 
elle  ne  peut  servir  de  moyen  de  cassation.  237. 

Évocation.  V.  Appel. 

Exception.  V.  Forclusion. 

Exécution.  V.    Adjudication  définitive  ,  Conflit ,  Jugement 

par  défriut  et  Séparation  de  biens. 
Exécution  provisoire. 

(  Degrés  de  juridiction.  )  —  L'exécution  provisoire  peut 
être  obtenue  en  appel ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée 
en  première  instance.  350. 
Expertise. 

[Rédaction.  —  Lieu.  )  —  N'est  pas  nul  le  procès-verbal 
d'expertise  ,  dans  lequel  les  experts  n'ont  pas  indiqué  le 
jour  et  le  lieu  où  leur  rapport  sera  rédigé.  34g. 
V.  Enregistrement  et  Jugement  interlocutoire . 
Experts. 

{^Rapport.  )  —  Dans  le  cas  oii  les  experts   ne  dressent 
pas  leur  rapport  sur  le  lieu  contentieux  ,  le  défaut  d'indica- 
tion des  lieux ,  jour  et  heure   où  le  rapport  sera  rédigé  , 
n'emiporte  pas  nullité  du  rapport.  333. 
Exploit. 

1.  (  Date.  —  Erreur.  —  Nullité.  )  —  Un  exploit  n'est 
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pas'nul ,  parce  que  la  copie  renferme  une  erreur  de  date  , 
qui  peut  se  réparer  d'elle-même  par  les  autres  énoncialions 
de  l'exploit.  142. 

2.  (  Domicile.  —  Signijîcation.  )  —  Si ,  pendant  le  cours 
d'une  instance,  une  partie  notifie  à  son  adversaire  un  chan- 
gement de  domicile,  l'appel  signifié  à  l'ancien  domicile  est 
nul ,  sans  que  l'appelant  soit  recevable  à  faire  preuve  que 
son  adversaire  demeurait  encore  à^^t  ancien  domicile.  g5. 

3.  [Femme.  — Mari.  —  Copies  distinctes.  )  —  Lors- 
qu'une femme  séparée  de  biens  procède  en  justice  pour  un 
droit  qui  lui  est  personnel ,  et  que  son  mari  n'est  en  cause 
que  pour  l'autoriser,  l'appel  du  jugement  interjeté  contre 
eux  doit  leur  être  notifié  par  copies  séparées ,  à  peine  de 
nullité.  353. 

4.  {Nullité. — Déchéance.')  —  La  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  exploit  d'appel  n'a  pas  été  signifié  par  copies  séparées 
au  mari  et  à  la  femme,  n'est  pas  couverte  par  la  constitution 
que  le  mari  ferait  d'un  avoué  ,  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  ses  moyens  de  nullité  ;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  par 
une  assignation  qui  serait  donnée  au  mari  après  l'expira- 
tion des  délais  de  l'appel.  353. 

5.  (^Parlant  à —  —  Nullité.)  —  Un  exploit  n'est  pas 
nul ,  parce  que  l'huissier  aura  répété  sur  chaque  copie  le 
parlant  à.,.,  de  toutes  les  parties  assignées,  s'il  n'a  pas 
omis  celui  de  la  partie  à  qui  chaque  copie  était  desti- 
née. 347. 

Expropriation  forcée. 

(  Indivision.  )  —  La  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  pas  plus  être  saisie, 
qu'elle  ne  peut  être  vendue  par  ses  créanciers  personnels, 
avant  le  partage  ou  la  licitalion.  44- 
V.  Hypothèque  légale, 
Extraiv.  y.  Saisie  immobilière. 
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F. 

Fabriqué. 

(  Comptes.  —  Compétence.)  —  L'aulorite  administrative 
est  seule  compétente  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  comptes  rendus  par  le  trésorier  d'une  fabrique. 
Les  tribunaux  civils  ne  sont  compétens  que  pour  con- 
traindre le  trésorier  à  rendre  ses  comptes  ou  à  en  payer  le 
reliquat.   198. 

Facture.  V.  Compétence. 

Failli. 

(  Poursuites.  —  Contrainte  par  corps.  )  —  Le  créancier 
d'un  failli  ne  peut ,  durant  la  faillite ,  diriger  individuel- 
lement des  poursuites  contre  le  failli  ;  il  ne  peut  exercer 
contre  lui  aucune  voie  d'exécution  ,  et  spécialement  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps.  27g. 

Faillite. 

1.  (^Réparation  civile.  —  Compétence.  )  — L'action  in- 
tentée par  les  syndics  d'une  faillite  pour  rentrer  à  l'actif, 
des  marchandises  qui  en  ont  été  indûment  détournées  , 
n'est  pas  demande  commerciale  de  la  compétence  du  tri- 

•  bunal  de  commerce  :  c'est  une  action  en  réparation  civile 
d'un  fait  illicite  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil.  io3. 

2.  (  Distribution.  —  Compétence.  )  —  La  faillite  du  dé- 
biteur ,  survenue  pendant  une  instance  en  distribution  par 
contribution  dans  laquelle  des  forclusions  ont  déjà  été 
prononcées ,  n'empêche  pas  le  tribunal  civil  de  rester 
saisi  de  l'instance  ;  elle  ne  doit  pas  être  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  commerce.   190. 

V.  Cession  de  biens. 
Faute.  V.  Huissier. 
Faux.  V.  Témoin  inslrumentaire. 
Faux  incident. 
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1.  [Délai.  —  Déchéance.)  —  Le  délai  de  huitaine  ac- 
cordé par  l'art.  216  C.  P.  C. ,  à  l'effet  de  déclarer  si  l'on 
entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  déchéance.  4 '8. 

2.  (  Faux  principal.  —  Chose  jugée.  )  —  La  voie  du 
faux  incident  civil  est  ouverte ,  même  après  l'épuisement 
de  la  voie  du  faux  principal ,  si  la  décision  intervenue 
sur  le  faux  principal  n'a  statué  que  sur  la  culpabilité  de 
la  personne ,  sans  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
la  pièce  arguée  de  faux.  21  et  253. 

Faux  principal.  V.  Faux  incident. 

Femme.  V.  Appel,  Autorisation ,  Exploit  et  Interrogatoire 
surfaits  et  articles. 

Fin  de  non-recevoir.  V.  Action  possessoire ,  Appel,  Autori- 
sation ,  Pourvoi  en  cassation  et  Saisie  immobilière. 

Foi.  V.  appelant. 

Fol  appel.  V.  Appel. 

Folle-enchère. 

1.  (Adjudicataire.  —  Bordereau.  )  —  L'adjudicataire 
sur  saisie  immobilière ,  qui  ,  après  avoir  obtenu  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication  ,  n'acquitte  pas  les 
bordereaux  de  collocation  ,  peut  être  poursuivi  par  voie  de 
folle-enchère.  874  et  38i. 

2.  (Adjudication  définitive.  —  Appel.)  —  Le  délai 
d'appel ,  fixé  par  l'art.  736  C.  P.  C. ,  et  rendu  commun  à 
la  poursuite  de  folle-enchère  par  l'art.  74^  »  ne  se  rapporte 
qu'au  jugement  qui  statue  sur  les  moyens  de  nullité  des 
procédures  postérieures  à  l'adjudication  provisoire;  ce 
délai  ne  s'applique  point  au  jugement  qui  a  prononcé 
l'adjudication  définitive.  38i. 

3.  (  Créanciers.  —  Cahier  des  charges.)  —  La  revente 
siir  folle-enchère  d'un  immeuble  vendu  par  licitation 
peut  être  poursuivie  parles  créanciers  inscrits  du  vendeur 
qui  ne  spnt  pas  payés  du  montant  de  leur  collocation , 
aussi-bien  que  par  le  vendeur   lui-même;  alors  surtout 
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que  ce  droit  a  été  réservé  par   une  clause  du  cahier  des 
charges.  92. 

4.  {^  Licitation.  —  Notaire.)  —  La  vente  sur  folle- 
enchère  poursuivie  contre  l'adjudicataire  sur  licitation  , 
doit  se  faire  devant  le  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente , 
encore  que  ,  dans  le  cahier  des  charges,  il  y  ait  une  clause 
portant  qu'en  cas  de  folle-enchère  ,  elle  serait  poursuivie 
devant  le  tribunal.  276. 
Forclusion. 

{Exception.  — Appel. —  La  forclusion  prononcée  par 
l'art.  756  C.  P.  C.peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel ,  à  moins  que  ,  d'après  les  circonstances  , 
on  ne  soit  présumé  y  avoir  renoncé  ;  c'est  là  une  exception 
péremptoire  du  fond ,  et  non  une  exception  de  forme  qui 
doive  être  proposée  in  limine  litis.  194. 
V.  Ordre. 
Formule  exécutoire.  V.  Saisie  immobilière. 
Frais.  V.  Greffe. 


Garantie.  V.  Acquiescement  et  Adjudicataire. 

Garde.  V.  Chasse. 

Greffe. 

1.  (Bref-état.  —  Déplacement.)  —  L'article  i3o  du  dé- 
cret du  18  juin  181 1  ,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  y  a 
lieu  au  déplacement  des  registres  et  minutes  d'un  greffe , 
il  en  doit  être  dressé  un  bref-état ,  sans  frais  ,  est  applicable 
au  cas  où  il  y  a  mutation  de  greffier.  i52. 

2.  (  Inventaire.  —  Frais.  )  —  Le  juge  de  paix  qui ,  au 
cas  de  mutation  d'un  greffier  ,  au  lieu  du  bref-état  sans 
frais  ,  a  fait  un  inventaire  détaillé  des  registres  et  papiers 
du  grf^e  ,  a  droit  d'exiger  du  nouveau  greffier  les  frais  de 
cet  inventaire  ,  lorsqu'il  l'a  fait  sur  la  réquisition  expresse 
de  ce  nouveau  greffier.  162. 
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V.  Registres. 
Greffier. 

(  Huissiers.  —  Vente.  —  Meubles.  )  - —  Les  greffiers  des 
justices  de  paix  et  les  huissiers  ne  peuvent  procéder  qu'aux 
ventes  publiques  des  choses  qui  sont  meubles  par  leur  na- 
ture ou  par  la  détermination  de  la  loi,  au  moment  de  la 
vente;  ils  ne  peuvent  vendre  celles  qui  ne  sont  mobi- 
lisées que  par  l'effet  de  la  vente ,  telles  que  les  fruits  pen- 
dans  par  branches  ou  par  racines.  36 1. 

V.  Cour  d'assises  et  Ordonnance. 

H. 

Habitant.  V.  Témoin. 

Héritier.  V.  Chose  jugée. 

Héritier  bénéficiaire.  V.  Conciliation. 

Héritier  présomptif.  V.  Absence. 

Homologation.  V.  Action  possessoire. 

Huis  clos.  V.  Publicité. 

Huissier. 

1.  [Faute.  —  Responsabilité.)  —  L'huissier  qui  a 
commis  des  inexactitudes  sur  la  copie  de  la  liste  des 
jurés  signifiée  à  l'accusé  ,  doit  être  condamné  aux  frais  de 
la  procédure  à  recommencer;  il  y  a  faute  très  grave  de  la 
jjart  de  l'huissier,  dans  le   sens  de  l'art.  4i5  C.  L  C.  41 3. 

2.  {Immatricule.  —  Équipollence.)  —  Un  exploit  n'est 
pas  nul  ,  parce  que  l'huissier,  au  lieu  de  dire  qu'il  est 
immatriculé  k  tel  tribunal ,  a  dit  qu'il  est  patenté  au  tribu- 
nal de....  Le  mot  immatricule  n'est  pas  sacramentel;  il 
peut  être  suppléé  par  des  termes  équipolîens.  847. 

V.  Greffier. 

HïPOTHÈQCE  légale. 

i.  {Expropriation  forcée.  —  Purge.)  —  Encore  que 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  soit  ,  relativement  à  l'ac- 
quéreur, purgée  par  l'expropriation  forcée  ,  elle  ne  l'est 

XXV.— 1823.  3i 


(  482  ) 
cepciulant  pas   relativement  aux  créanciers  ;  les  mineurs 
conservent  la  faculté  de  se  faire  colloquer  à  l'ordre  ,  tant 
qu'il  n'est  pas  clos.  i5o. 

2.  (^Expropriation  forcée. — Purge.  ) — L'expropriation 
forcée  purge  l'hypothèque  légale  non  inscrite;  ce  purge- 
ment  a  effet  même  au  profit  des  créanciers.  agS. 

3.  {Inscription  —  Ordre.  )  —  La  femme  est  non-rece- 
vable  à  demander  sa  coUocation  à  l'ordre  ,  tant  que  son 
hypothèque  légale  n'est  pas  inscrite.  2g5. 

4.  (  Purge.  —  Acquéreur.  —  Créanciers.  )  —  L'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  non  inscrite  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  219S  C.  C,  n'est  purgée  qu'à  l'égard  de  l'acqué- 
reur ;  la  femme  conserve ,  contre  les  créanciers  ,  le  droit 
d'exercer  son  hypothèque  ,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos, 
ou  tant  que  le  prix  est  dans  les  mains  de  l'acquéreur.  297. 

V.  Subrogation. 


I. 


L>iMATRicLLE.  V.  Huissier. 
Immobilisation.  V.  Saisie  immobilière. 
Imprimé.  V.  Timbre. 
LvciDENr.  V.  Action  principale  et  Dépens. 

I^C0MPÉTE^CE. 

(  Tribunal  de  commerce.  —  Vente.  )  —  Le  commer- 
çant qui  vend  des  marchandises  de  son  commerce  à  un  non- 
commerçant  pour  l'usage  personnel  de  celui-ci ,  n'est  pas  , 
à  raison  de  cette  vente  ,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce.   l32. 

V.  Discipline  judiciaire. 

Indivisibilité.  V.  Appel. 

Indivision.  V.  Expropriation  forcée. 

Infidélité.  V.  Journaux. 

Inscription.  V.  Hjpollieque  légale. 

Instruction  par  écrit.  V.  Contributions  indirectes. 
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Intérêt  (défalit  d'),  V.  Tiers-saisi. 

Interdiction".  V.  Autorisation. 

Interprétation.  Y.  Lois. 

Interrogatoire. 

(  Coaccusés.  — Nullité.  )  —  Lorsque  le  président  d'une 
Cour  d'assises ,  en  vertu  de  l'art.  Say  C.  1.  C.  ,  fait  retirer 
un  ou  plusieurs  accusés,  pour  les  examiner  séparément, 
il  doit  être  constaté  ,  à  peine  de  nullité,  qu'il  a  instruit 
chaque  accusé  de  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence  et  de  ce 
qui  en  est  résulté.  L'inobservation  de  cette  formalité  em- 
porte nullité  ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  prononcée  par  la 
loi.  aS. 

V.  Délit  correctionnel. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

[Mari. —  Femme.')  —  Lorsqu'un  mari  a  formé  seul  une 
action  concernant  l'administration  des  biens  de  sa  femme  , 
le  défendeur  ne  peut  pas  mettre  la  femme  en  cause  ,  pour 
!a  faire  interroger  sur  faits  et  articles  relativement  à  des 
conventions  qu'il  prétend  être  intervenues  avec  elle  sur  le 
fait  du  procès.  124. 

Intervention.  V.  Ordre. 

Intimation.  V.  Référé. 

Intimé.  V.  Appelant  et  Appel  incident. 
Inventaire.  V.  Greffe. 


J, 


Jour  férié.  V.  Emprisonnement. 

Journaux. 

i.  {Infidélité.  —  Tribunaux.  ~  Chambres  législatives.) 
—  La  loi  du  25  mars  1822  n'assimile  pas  les  tribunaux  aux 
chambres  législatives,  et  ne  les  dispense  pas  ,  comme  elle 
dispense  ces  dernières ,  de  l'obligation  d'observer  les  for- 
mes  judiciaires  quand   ils  ont  à    prononcer   sur  le    délit 
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d'infidélité  ou    de   mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de 
leurs  séances  par  les  journaux.  78. 

2.  {^Injidélilé.  —  Opposition.)  —  Les  juges  devant  les- 
quels ont  eu  lieu  les  débats,  n'ont  pas  seuls  et  exclusive- 
ment attribution  pour  connaître  des  délits  d'infidélité  ou 
de  mauvaise  foi  commis  par  les  journaux  dans  le  compte 
rendu  de  ces  débats-  leurs  décisions,  à  cet  égard,  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  par  toutes  voies  légales.  En 
conséquence  ,  les  juges  devant  lesquels  se  passent  les  faits  , 
doivent  en  dresser  des  procès-verbaux  de  constatation.    78. 

3.  (  Tendance.  —  Suspension.  —  Cassation.  —  Com- 
pétence. )  —  L'action  en  suspension  d'un  journal ,  fondée 
sur  la  tendance  prévue  et  spécifiée  par  la  loi  du  17  mars 
1822,  doit  être  instruite  et  jugée  dans  les  formes  civiles. 
En  conséquence  ,  c'est  à  la  seclion  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  et  non  pas  à  la  section  criminelle,  que  doit  être 
porté  le  pourvoi  contre  les  arrêts  rendus  en  cette  ma- 
tière. 261. 

4.  (  Tendance.  —  Suspension.  —  Délit  successif.  — 
Prescription.  )  —  Le  délit  de  tendance  se  composant  de  la 
réunion  de  plusieurs  faits  successifs ,  la  prescription  ne 
peut  être  invoquée  contre  chaque  fait  isolé  ^  elle  ne  court 
que  contre  le  fait  complexe ,  et  à  compter  seulement  du 
dernier  article  compris  dans  la  succession  incriminée.  261. 

5.  (  Tendance.  —  Suspension.  —  Faits,  )  —  Les  Cours 
royales  peuvent  comprendre  dans  le  nombre  des  articles 
constitutifs  de  la  tendance,  ceux  qui  concernent  un  gou- 
vernement étranger,  lors  même  que  ce  gouvernement 
n'aurait  porté  aucune  plainte.  261. 

6.  {Tendance.  — Suspension.  —  Formalité.)  — Il 
n'est  pas  nécessaire ,  en  matière  d'action  en  tendance 
dirigée  contre  un  journal ,  que  les  prévenus  aient  la  parole 
les  derniers,  ni  que  les  minutes  des  arrêts  soient  signées 
par  tous  les  conseillers  qui  y  ont  concouru  :  les  formes 
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propres  aux  actions  criminelles  et  correctionnelles  y  sont 
inapplicables.  261. 

7.  (  Tendance.  —  Suspension.  —  Motifs.  )  —  Un  arrêt 
prononçant  la  suspension  d'un  journal  pour  cause  de  ten- 
dance coupable,  est  suffisamment  motivé  s'il  énonce  que 
cette  tendance  résulte  de  la  succession  des  articles  publiés 
dans  ce  journal.  261. 

Jours  termes.  V.  Cassation. 

Juge. 

(  Adjudicataire.  —  Créancier.  )  —  L'art.  7i3  C.  P.  C.  , 
qui  défend  aux  juges  de  se  rendre  adjudicataires  ,  ne  s'ap- 
plique pas  au  juge  créancier  du  saisi ,  et  qui  n'a  pas  siégé 
dans  la  cause.  i3i. 

Jugement. 

1.  [Acquiescement.  —  Réserves.  —  Appel.)  — L'exé- 
cution d'un  jugement  définitif,  faite  même  avec  réserve 
d'en  appeler,  emporte  acquiescement,  et  rend' non-rece- 
vable  à  en  appeler.  i58. 

2.  [Publicité.) — Il  n'y  a  pas  mention  suffisante  qu'un 
jugement  a  été  rendu  publiquement ,  lorsqu'il  est  dit  qu'il 
a  été  rendu  au  lieu  ordinaire  des  audiences.  SSy. 

3.  [Reconnaissance  de  signature.  —  Koie  parée).  — 
Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  d'une 
signature  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé,  n'est  pas 
un  titre  exécutoire,  autorisant  à  poursuivre,  par  voie 
parée,  l'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé.  —  L'exécu- 
tion par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement  portant  condamnation  rie  payer.  40g. 

V.  Adjudication ,  Appel,  Chose  jugée ,    Enregistre-^ 
ment  et  Juge  suppléant. 
Jugement  arbitral. 

[Appel. — Décès. — Mineurs.)  — Quoiqu'il  ait  été  stipulé, 
dans  un  acte  de  société  commerciale  ,  que  les  contestations 
q»ii  pourraient  s'élever  entre  les  associés  seraient  jugées 
par  des  arbitres  en  dernier  ressort }  cependant,  si  l'un  des 
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associes  décède  laissant  des  enfans  mineurs,  le  jugement 
arbitral  n'est  plus  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel.  i6i. 

Jugement  correctionnel. 

(Loi.  —  Citation.)  —  L'insertion  du  texte  de  la  loi 
pénale  appliquée  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
dans  une  condamnation  correctionnelle  ,  comme  dans  une 
condamnation  de  simple  police  :  il  suffit,  pour  la  validité 
du  jugement,  que  la  loi  ait  été  citée.  i55. 

Jugement  interlocutoire. 

1.  {^ Appel.  —  Acquiescement.)  —  Est  nou-recevable 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  qui  a  été  exécuté 
sans  réserves.   iSq. 

2.  [Jugement  préparatoire.  —  Descente.  —  Expertise.) 
—  Est  interlocutoire  et  non  préparatoire  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal,  ayant  à  prononcer  sur  la  mitoyenneté 
d'un  fossé,  commence  par  reconnaître  qu'il  n'existe  pas, 
dans  la  cause ,  de  documens  suilisans  pour  statuer  sur  le 
point  litigieux,  puis  ordonne,  avant  faire  droit,  la  des- 
cente du  président  sur  les  lieux,  et  nomme  un  expert  pour 
faire  la  double  vérification  de  la  contenance  des  héritages  , 
et  de  l'existence  ou  non  existence  des  signes  de  mitoyen- 
neté. aSo. 

V.  Péremption. 
Jugement  par  défaut. 

1.  i^Appel.  —  Demande  nouvelle.  )  —  La  partie  contre 
laquelle  un  jugement  par  défaut  a  été  rendu,  et  qui,  n'y 
ayant  point  formé  opposition  ,  en  a  interjeté  appel  après 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition  ,  peut ,  sur  l'appel  , 
opposer  pour  la  première  fois  ,  comme  défense  à  l'action 
principale  ,  la  dénégation  des  faits  qui  sont  la  base  des  con- 
damnations prononcées  par  le  jugement  de  défaut  rendu 
contre  elle.  8. 

2.  {Emprisonnem.ent.  —  Nullité.  )  —  Lorsque  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  par  un  jugement  contra- 
dictoire ,  confirmatif  d'un  jugement  par  défaut,   elle  ne 
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peut  être  valablement  exercée  qu'après  la  kiguirication  du 
jugement  contradictoire  ;  la  signification  du  jugement 
par  défaut  ne  suffit  pas  pour  la  validité  de  l'enregistre- 
ment. 178. 

3.  (^Exécution.  —  Opposition.)  —  Un  jugement  rendu 
par  défaut ,  faute  de  comparaître ,  contre  une  personne 
qui  n'habite  pas  la  France,  n'est  exécuté  contre  elle  ,  dans 
le  sens  de  l'art.  i58  C.  P.  C.  ,  ni  par  la  signification  de  ce 
jugement  et  d'un  commandement  au  parquet  du  procu^ 
reur  du  roi ,  quoique  les  défaillans  avouent  que  ces  signi- 
fications leur  ont  été  connues;  —  ni  par  un  procès-verbal 
de  carence  à  l'ancien  domicile  connu  des  défaillans,  quand 
il  est  constant  que,  depuis  long-temps,  ils  ne  l'habitaient 
plus  ;  —  ni  par  la  constitution  d'un  avoué  pour  les  dé- 
faillans sur  une  ^^-jrinde  en  validité  de  saisie-arrêt  faite 
en  vertu  du  jugement ,  quand  il  résulte  des  circonstances 
que  l'avoué  s'est  constitué  sans  un  pouvoir  spécial  à  cet 
égard  ,  et-  que  les  défaillans  n'ont  pas  eu  le  temps  d'auto- 
riser cette  constitution.  Ainsi  ,  malgré  ces  actes,  l'opposi- 
tion au  jugement  est  recevable.  4' 5. 

4.  {Opposition. —  Dépens.)  — La  partie  condamnée 
par  défaut,  qui,  sur  l'opposition  ,  fait  réformer  le  juge- 
ment ,  ne  doit  pas  être  condamnée  aux  frais  de  sa  contu- 
mace. 94. 

5.  (  Opposition.  — Loi.  —  Relation.)  —  Un  jugement 
ou  arrêt  correctionnel  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  citation  de  la  loi  pénale  appliquée ,  s'il  est  intervenu 
sur  une  opposition  à  un  précédent  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  dont  il  renferme  un  extrait  ,  et  qui  énonçait  l'ar- 
ticle appliqué.  i55. 

6.  (  Opposition.  —  Réitération.  —  Acte  extraiudi' 
ciaire.  —  L'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire  à 
un  arrêt  par  défaut,  peut  être  valablement  réitérée  par 
requête,  aprè';  l'expiration  de  la  liuif.-iine  ,  lorsque  cet 
arrêt  n'a  pas  encoie  reçu  d'exécution.  48. 
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V.  Adjudication  préparatoire. 

Jugement  préparatoire.  V.  Jugement  interlocutoire. 

Juge  suppléant. 

[Jugement.  —  Nullité.)  —  Est  nul  le  jugement  au- 
quel un  juge  suppléant  a  concouru  ,  sans  qu'aucune  cir- 
constance nécessitât  sa  présence.  ayS. 

Juges-auditeurs.  V.  Conseillers-auditeurs. 

Juré.  V.  Huissier. 

Jury. 

I.  [Liste.  —  Accusé.  —  Notification.)  —  La  notification 
de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé  est  nulle,  lorsque  la  copie 
notifiée  renferme  de  fausses  désignations  sur  les  noms , 
professions,  domiciles  des  jurés  ,  de  sorte  que  l'accusé  n'a 
pu  connaître  les  jurés  désignés.  4' 3. 

a.  [Liste.  —  Accusé.  —  Notijication.)  —  Lorsqu'avant 
la  notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé  ,  plusieurs 
jurés  ont  été  dispensés  et  remplacés  conformément  à 
l'art.  ^C)5  C.  î.  C.  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  noms  des 
jurés  appelés  en  remplacement  de  ceux  dispensés  soient 
substitués  ,  sur  la  liste  notifiée ,  aux  noms  de  ces  derniers; 
le  vœu  de  l'art.  894  G.  I.  C.  est  rempli  par  la  signification 
de  la  liste  primitive.  889. 

3.  [Liste.  —  Notijication.  —  Nullité.  —  Acquiesce- 
ment. )  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  juré  ,  dont  le 
nom  n'était  pas  porté  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  ,  a  été 
compris  au  nombre  des  trente  pour  le  tira^ie  au  sort,  et  a 
siégé  en  qualité  de  juré,  peut  être  proposée  par  l'accusé  , 
nonobstant  le  consentement  qu'il  a  donné  à  cette  forma- 
tion irréguliëre  du  jury.  2-22. 

4.  (  Nombre.  —  Nullité.  )  —  Lorsqu'au  jour  indiqué 
pour  la  formation  du  jury  ,  il  se  présente  moins  de  trente 
jurés,  le  président  ne  doit  appeler,  pour  remplacer  les 
absens,  que  le  nombre  nécessaire  pour  compléter  celui  do 
trente  j  tous  ceux  appelés  au-delà  de  ce  nombre  sont  sans 
tjualité ,    et  leur  participation    à    la  composition   et   à  la 
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déclaration   du  jury  entraîne  la  nullité  de  la  condamna- 
tion. io8. 


Lettres  de  grâce.  V.  Réhabilitation. 
Liberté  provisoire. 

1.  (^Chambre  d'accusation.  —  Compétence.)  —  La 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  ne  jieut ,  après 
avoir  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ^ 
statuer  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  ;  cette  de- 
mande ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  saisi 
par  l'arrêt  de  renvoi,  i  lo. 

2.  (^Condamné. — Compétence.) — La  demande  en  liberté 
provisoire  sous  caution  est  recevable ,  même  après  l'arrêt 
définitif  de  condamnation.  i3. 

3.  (  Condamné.  —  Compétence.  )  —  La  Cour  qui  a  rendu 
l'arrêt  de  condamnation  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  demande  en  liberté  provisoire.  i3. 

LiCITATlON. 

{^Mineurs.  —  Tribunal.  —  Notaire.  )  —  La  faculté  laissée 
aux  tribunaux  de  faire  vendre  les  immeubles  des  mineurs 
devant  le  tribunal  ou   devant  un   notaire,  doit  toujours 
être  réglée  par  l'intérêt  des  mineurs.  4^2. 
V.  Folle-enchère . 
L'.EU.  V.  Expertise. 
Liste.  V.  Jury. 
LivRAisû.v.  V.  Compétence. 
Locataire.  V.  Saisie-gagerie. 
Lois. 

[Interprétation.  —  Charte.)  —  Avis  du   conseil  d'état 
portant  que  la  loi  du  i6  septembre  1807  ,  relative  à  l'in- 
terprétation des  lois  ,  n'a  pas  été  abrogée  par  la  Charte.  /|o5- 
V.  Jugement  par  défaut,   Jugement  correctionnel  et 
Péremption. 
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M. 

Main-levée.  V.  Jutorisation  maritale. 

Maire.  V.  Jppel ,  Chasse  et  Commune . 

Mandat.  V.  Jppel. 

Marchandise.  V.  Compétence. 

Mari.  V.  Adultère,  Exploit,  Interrogatoire  sur  faits  cl 
articles ,  et  Scellés. 

Mariage.  V.  autorisation  maritale. 

Mémoire.  V.  Enregistrement. 

Mention.  V.  Résumé. 

Meubles.  V.  Greffier. 

Militaire.  V.  Jbsent  et  Pension. 

Mineur.  V.  Jugement  arbitral ,  Licitation  et  Saisie  immo- 
bilière. 

Ministère  public.  V.  Absent,  Adultère  et  Référé. 

Mise  en  cause.  V.  Ordre. 

Motifs. 

1.  [Arrêt.  —  Conclusion.  )  —  Un  arrêt  n'est  pas  motivé, 
s'il  se  borne  à  déclarer  qu'il  adopte  les  motifs  développés 
dans  les  conclusions  de  l'une  des  parties.  aSg. 

2.  [Demande  nouvelle.)  —  Lorsque  l'apjjelant  a  présenté 
devant  la  Cour  une  demande  nouvelle  ,  si  l'arrêt ,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  leur  décision  et 
met  les  parties  hors  de  Cour  pour  le  surplus  des  demandes , 
cet  arrêt  est  nul  par  défaut  de  motifs  ,  au  chef  qui  rejette 
la  nouvelle  demande.  3o2. 

V.  Arrêt  et  Journaux. 


N. 


Nom.  V.  Enquête. 

Nom  personnel.  V.  Syndics. 

Nombre.  V.  Avoués  et  Jurj. 
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Nomination.  V,  Arbitres  Jorcés. 
Nomination  d'office.  V.  Arbitres  forcés. 
Notaire.  V.  Folle-enchère  et  Licitation. 
Notification. 

(  Placard.  —  Saisi.  )  —  On  ne  doit  pas  notifier  au 
saisi  le  procès-verbal  d'apposition  des  seconds  placards,  icjg. 
V.  Changement  d'état.  Enquête  et  Jury. 
Nullité.  V.  Acquiescement  ,  Adjudication  préparatoire  , 
Appel,  Arbitrage  forcé ,  Cassation ,  Cour  d'assises , 
Enregistrement ,  Exploit ,  Interrogatoire ,  Jugement  par 
défaut.  Jury,  Opposition,  Ordonnance ,  Saisi,  Saisie 
immobilière  et  Surenchère. 


0. 


Officier  ministériel.  V.  Cautionnement. 
Omission.  V.  Arrêt  et  Saisie  immobilière. 
Opposition. 

1.  {^Arrêté.  — Délai.  — Roulage.  )  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  le  délai  pour  former  opposition  aux  arrêtés  non 
contradictoires  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
roulage.  255. 

2.  {^Date.  —  Erreur.  —  Nullité.)  —  L'opposition  à  un 
jugement  ou  arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle ,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  relation  de  la  date  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  surtout  lorsque  l'opposition  men- 
tionne la  date  de  la  signification,   i  i  g. 

V.  Adjudication  préparatoire ,  Avocat ,  Journaux ,  Ju- 
gement par  défaut,  Ordonnance  et  Pourvoi  en  cassation. 
Ordonnance. 

1.  (  Bref  délai.  —  Opposition.  —  Appel.  )  —  L'ordon- 
nance du  président  d'un  tribunal  portant  permission  fi'assi- 
gner  à  bref  délai ,  peut  être  attaquée  devant  le  tribunal , 
et  successivement  devant  la  Cour  d'appel.   i5. 

3.  (  Grejjfier.  — Signature.  —  Nullité.  )  —  L'ordonnance 
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qui  commet  un  huissier  pour  la  signification  d'un  juge- 
ment prononçant  la  contrainte  par  corps  ,  doit  ,  à  peino 
de  nullité,  contenir  la  mention  qu'elle  a  été  faite  au  lieu 
oii  siège  le  tribunal,  et  être  signée  par  le  greffier  du 
tribunal.  i5. 
Ordre. 

1.  {^Jppel.  — Domicile  élu.  )  —  L'appel  d'un  jugement 
d'ordre  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le 
bordereau  d'inscription.  90. 

2.  [Appel.  — Mise  en  cause.)  —  Si  les  difficultés  qui 
s'élèvent  dans  un  ordre  ,  n'ont  pas  seulement  lieu  entre 
deux  créanciers ,  mais  attaquent  l'ordre  entier ,  la  collo- 
catioD  dans  son  ensemble,  tous  les  créanciers  doivent  être 
mis  en  cause  ,  et  intimés  sur  l'appel  qui  est  interjeté. 
3/.9. 

3.  (  Forclusion.  —  Intervention.  )  —  Le  créancier  qui  a 
laissé  passer  le  délai  d'un  mois  sans  contredire  l'état  de 
collocation  provisoire  ,  et  n'a  pris  aucune  part ,  en  pre- 
mière instance  ,  à  une  contestation  élevée  par  d'autres 
créanciers  au  sujet  de  la  collocation  de  l'un  d'eux,  n'e.-îl 
pas  recevable  à  intervenir  en  cause  d'appel  dans  celte 
contestation  ;  ce  serait  éluder  l'effet  de  la  forclusion  en- 
courue.  194. 

'  4*  (^Signification  à  avoué.  — Jppel.)  —  La  significa- 
tion à  avoué  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  contestations 
a  un  ordre  ,  fait  courir  le  délai  de  dix  jours  pour  l'appel  , 
bien  qu'elle  ne  contienne  pas  toutes  les  formalités  des  ajour- 
aemens  ;  par  exemple ,  bien  qu'elle  n'indique  ni  la  profes- 
sion ni  le  domicile  des  parties ,  ni  l'immatricule  de  l'huis- 
sier. iSy. 

V.  Adjudication  défi.nilive  et  Hypothèque  légale. 

Or.DRE    PUBLIC. 

(  Convention.  ^  —  La  revente  sur  folle-enchère  poursuivie 
contre  l'adjudicataire  sur  licitation  ,  doit  se  faire  devant  le 
notaire  qui  a  procédé  à  la  vente ,  encore  qu'il  y  ait  daus 
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le  cahier  des  charges  une  clause  jîorlant  qu'en  cas  de  follc- 
enchère ,  elle  serait  poursuivie  devant  le  tribunal;  cette 
convention  doit  être  regardée  comme  non  écrite.  276. 
V.  Jppel. 
Ouvrages  périodiques.  V.  Timbre. 


P. 


Paris.  V.  Avoué. 

Parlant  a...  V.  Exploit. 

Partage.  V.  Saisie  immobilière. 

Partage  provisoire.  V.  Action  possessoire. 

Part  indivise.  V.  Saisie  immobilière. 

Peines.  V.  Pension. 

Pensions. 

1.  (  Employés.  —  Saisie.)  —  Ordonnance  du  roi  qui 
déclare  incessibles  et  insaisissables  les  indemnités  dont 
jouissent  les  employés  réformés.   i45. 

2.  (  Militaires.  —  Peines.  —  Réhabilitation.  )  —  Les 
militaires  retraités  ,  qui  ont  perdu  leurs  pensions  par  suite 
de  condamnations  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes , 
ne  peuvent  recouvrer  la  jouissance  de  ces  pensions  qu'après 
avoir  justifié  de  leur  réhabilitation.  422. 

3.  (  Fleuve.  —  Enfans.  —  Peines.)  —  La  veuve  et  les 
enfans  des  militaires  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  n'ont  droit  à  aucun  secours  sur  les  pensions 
dont  jouissaient  ces  militaires,  pendant  la  durée  de  ces 
peines.  422. 

Péremption. 

I.  (  Conciliation.  )  —  La  péremption  d'instance  qui 
anéantit  tous  les  actes  de  la  procédure ,  ne  s'étend  pas  au 
préliminaire  de  conciliation  :  en  conséquence  ,  on  peut 
reproduire  la  demande ,  sans  réitérer  la  tentative  de  con- 
ciliation. 76. 

'^.  {Décès.  ■ — Prorogation.  )  —  La  prorogation  de  six 
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mois  accordée  par  l'article  897  C.  P.  C,  peut  être  invoquée 
'  par  la  partie  adverse  des  héritiers  qui  ont  à  reprendre  l'in- 
stance ,  comme  par  ces  héritiers  eux-mêmes.  116. 

3.  (  Délai  additionnel.  )  —  Le  délai  additionnel  de  six 
mois  ,  établi  par  l'article  897  C.  P.  C,  peut  être  invoqué  , 
non  seulement  par  l'héritier  de  la  partie  décédée  ,  mais 
encore  par  l'autre  partie.  899. 

4.  (  Délai  additionnel.)  —  Le  délai  additionnel  de  six 
mois  ,  établi  par  l'article  897  C.  P.  C,  ne  doit  être  compté 
qu'à  partir  de  l'événement  qui  y  donne  lieu  :  ainsi  est  pré- 
maturée la  demande  en  péremption  forméeavantl'échéance 
des  six  mois  ,  à  compter  du  décès  de  la  partie  ou  de  la  ces- 
sation des  fonctions  de  l'avoué,  bien  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  ans  et  six  mois  depuis  le  dernier  acte  de  la 
procédure.  399. 

5.  [EJfet  rétroactij.  —  Jugement  interlocutoire.  )  — 
Lorsqu'une  instance  a  été  introduite  sous  l'empire  d'une 
jurisprudence  d'après  laquelle  toute  instance  dans  laquelle 
un  jugement  interlocutoire  avait  été  rendu  ne  se  péri- 
mait que  par  trente  ans  ,  celte  instance  est  néanmoins  pé- 
rimée par  le  laps  de  trois  ans  écoulés  sans  poursuites  de- 
puis le  Code  de  procédure,  quoiqu'il  soit  intervenu  un 
jugement  interlocutoire  dans  la  cause.  6  et  867. 

6.  (  Loi  noui'elle.  —  Effet  rétroactif.  )  —  Le  temps  qui 
s'est  écoulé  sans  poursuites  jusqu'à  la  publication  du  Code 
de  procédure ,  et  qui  n'a  pas  suffi  pour  faire  acquérir  la 
péremption  d'après  la  jurisprudence  ancienne  ,  est  regardé 
comme  non  avenu,  et  n'entre  point  en  compte  dans  le 
calcul  nécessaire  pour  la  péremption  d'après  la  loi  nou^ 
velle.  116. 

V.  Dernier  ressort. 

Pièces  décisives.  V.  Requête  civile. 

Pièces  de  comparaison.  V.  Vérification  d'écriture. 

Placard.  Y.  Notification. 

Poids.  V.  Roulage. 
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Police.  V .  Autorité  judiciaire  et  Roulage. 
Police  coruectioniVelle. 

1.  (Appel. — Demande  nouvelle.)  —  En  matière  cor- 
rectionnelle, toute  preuve  tendante  à  établir  la  demande 
primitive  ,  peut  être  suppléée  en  tout  état  de  cause.  Ainsi, 
une  Cour  royale  ne  peut  rejeter  la  demande  faite  par  le 
plaignant  de  prouver  que  ,  depuis  la  citation  ,  le  prévenu 
a  fait  disparaître  les  traces  du  délit ,  sous  prétexte  que  c'est 
là  une  demande  principale  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction.  3o8. 

2.  (  Conclusions.  ) — Aucune  disposition  légale  n'oblige 
les  parties  ,  en  matière  correctionnelle  ,  à  rédiger  leurs 
conclusions  par  écrit,  et  à  les  déposer  sur  le  bureau  du 
président.  3o8. 

Poursuites.  V.  Autorisation ,  Failli  et  Traite  des  Noirs. 

Pourvoi  en  cassation. 

(  Opposition.  —  Tierce-opposition.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir.  )  —  Celui  qui  a  épuisé  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  par  défaut  ,  est  non-recevable  à 
l'attaquer,  soit  par  opposition  simple ,  soit  par  tierce-op- 
position ,  alors  même  que  ce  jugement  ne  lui  a  pas  été 
valablement  signifié,   ou  qu'il  n'y  a   pas   été  partie.  54. 

Préférence.  V.  Subrogation. 

Premier  ressort.  V.  Action  principale. 

Prescription. 

(  Crime.  — Déchéance.  )  — L'exception  de  prescription 
d'un  crime  ou  d'un  délit  est  proposable  en  tout  état  de 
cause ,  même  après  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé.  170. 
V.  Journaux. 

Président.  V.  Résumé. 

Prestation.  V.  Acquiescement. 

Preuve  testimoniale.  V.  Chasse. 

Prévenu,  V.  Délit  correctionnel. 

Prison.  V.  Emprisonnem.ent. 
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PnocéouRE.  V.  Arbitres  et  arbitres  forcés. 

Pf.ocès-verdal. 

{  ^affirmation.  —  Délai.)  —  T^  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  l'aflirination  des  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  ,  ne  court  que  du  moment  de  la  clôture  et  de  la 
signature  du  procès-verbal  ,  et  non  du  monlent  de  la  re- 
connaissance du  délit.  86. 

V.  Cour  d'assises  et  Résumé. 

Procureur.  V.  Appel. 

Procureur-général.  V.  Avocats  et  Signification. 

Promesse  de  paiement  V,  Compétence. 

Propriétaire  apparent. 

(  Chose  jugée.  —  Tierce-opposition.  )  —  Les  jugeraens 
rendus  sans  collusion  contre  le  propriétaire  apparent  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  véritable  propriétaire 
qui  est  demeuré  inconnu  pendant  le  litige.  Ce  dernier  est 
non-recevable  à  attaquer  ces  jugemens  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition.  i5o. 

Prorogation.  V.  Arbitrage  forcé ,  Enquête  et  Péremption. 

PURLICITÉ. 

1.  (  Débats.  —  Huis  clos.  )  —  Lorsque  l'audience  d'une 
Cour  d'assises  a  lieu  à  huis  clos ,  les  débats  seuls  doivent  être 
secrets;  tout  ce  qui  les  suit ,  c'est-à-dire  le  résumé  du  pré- 
sident et  les  autres  formalités  ultérieures,  doit  être 
public,  à  peine  de  nullité.  -~  Le  procès-verbal  doit  en 
faire  expressément  mention.  Sag. 

2.  (  Débats.  —  Huis  clos.  )  — Lorsque  les  débats  d'une 
affaire  criminelle  doivent  avoir  lieu  à  huis  clos ,  tout  ce  qui 
précède  les  débats  doit  être  fait  publiquement;  et  notam- 
ment le  jugement  qui  ordonne  que  les  débats  auront  lieu 
à  huis  clos,  doit  être  rendu  publiquement,  à  peine  de 
nullité.  33i. 

Purge.  V.  Hjpothèque  légale  et  Tiers-détenteur. 
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Q- 

Qualité.  V.  Saisi. 

Qualités.  V.  Arrêt. 

Question  préjudicielle. 

(  Commune.  —  Action  privée.  )  —  Lorsqu'un  particu- 
lier, traduit  en  justice,  excipe  d'un  droit  communal,  cette 
exception  ne  forme  pas  une  question  préjudicielle  qui  oblige 
le  tribunal  à  surseoir,  parce  que  le  prévenu  est  sans  qualité 
pour  exciper  en  son  nom  du  droit  de  la  commune  :  il  doit 
demander  l'intervention  de  la  commune.  97. 
V.  Action  possessoire. 

R. 

Rapport.  V.  Contributions  indirectes,  Enregistrement  et  Ex' 
perts. 

Recommandation. 

(^Emprisonnement.)  —  L'article  796  C.  P.  C,  aux  termes 
duquel  l'emprisonnement  n'emporte  point  la  nullité  des 
recommandations,  ne  s'applique  pas  aux  recommandations 
faites  au  nom  du  créancier  qui  a  fait  procéder  à  l'empri- 
sonnement nul.  178, 

Réconciliation.  V.  Adultère. 

Reconnaissance  de  signature.  V.  Jugement. 

Recours.  V.  Traite  des  Noirs. 

Rédaction.  V.  Expertise, 

Référé. 

1.  (  Intimation.  )  —  Les  parties  sont  suffisamment  inti- 
mées à  l'effet  de  comparaître  devant  le  juge  du  référé,  par 
le  renvoi  que  fait  le  juge  de  paix  en  leur  présence ,  en 
vertu  de  l'article  921  C.  P.  C.  189. 

2.  (  Ministère  public.  )  —  En  matière  de  référé  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  que  le 
ministère  public  soit  entendu.  189. 

XXV.  —  1823.  33 
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EÉFORMAXroy.  V.  Appel,  Chose  jugée. 
Registres. 

(^Greffe.  —   Vérification.^  —  Ordonnance  du  roi  qui 
détermine  le  mode  de  la  tenue  et  de  la  vérification  des  re- 
gistres et  actes  judiciaires  dans  les  greffes  des  Cours  royales 
et  des  tribunaux  du  royaume.  840. 
V.  Dépens. 
Registres  de  l'état  civil. 

(  Vérification.  —  Règlement.  )  —  Ordonnance  du  roi 
portant  règlement  sur  la  vérification  des  registres  de  l'état 
civil.  878. 
Règlement.  V.   Conseillers-auditeurs  et  Registres  de  Vétai 

civil. 
Règlement  de  juges. 

(  Cour  royale.  —  Chambres.  —  Fin  de  non-recevoir.  ) 
—On  ne  peut  demander  un  règlement  déjuges  entre  deux 
chambres  de  la  même  Cour.  —  Cette  demande  est  surtout 
non  recevable  après  un  arrêt  qui  a  statué  définitivement 
au  fond.  261. 
Réhâbilitatiox  . 

1 .  (  Lettres  de  grâce.  )  -~  Les  lettres  de  grâce  pleine  et 
entière  accordées  avant  l'exécution  du  jugement  de  con- 
damnation préviennent  les  incapacités  légales,  et  rendent 
inutile  la  réhabilitation.  422. 

2.  (  Lettres  de  grâce.  )  —  La  grâce  accordée  après 
l'exécution  d'une  condamnation  n'empêche  pas  le  gracié 
de  se  pourvoir  en  réhabilitation.  422. 

3.  (  Lettres  de  grâce.  )  —  Les  lettres  de  grâce  accordées 
après  l'exécution  ne  peuvent,  par  auciine  clause  ,  dispen- 
ser des  formalités  prescrites  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle pour  la  réhabilitation.  422. 

V.  Pensions. 
RÉiTÉKiTiON.  V.  Jugement  par  défaut. 
Relation.  V.  Jugement  par  défaut, 
ViEMiSE.^   Adjudication.  ,  - 
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Rente. 

(^Action  personnelle.  )  —  L'action  qui  a  pour  objet ,  soit 
le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  hypothéquée  sur 
un  immeuble  ,  soit  l'obtention  d'un  titre  nouvel  de  cette 
rente,  est  une  action  personnelle;  en  conséquence,  elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur 29. 

RE^TE  Vf  ACERE, 

(  Saisie.  )  —  Une  rente  viagère  ,  non  stipulée  insaisis- 
sable ,  peut   être  saisie ,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  636  et  suivans  du  Code  de  procédure.  3. 
Renvoi  au  tribunal.  V.  Adjudication. 
Renvoi  de  la  cause.  V.  Acquiescement. 
Réparation  civile.  V.  Faillite. 
Reproche.  V.  Témoin. 
Requête  civile. 

(  Pièces  décisives.  — ■  Dissimulation.  —  Dol.  )  — -La 
simple  dissimulation  d'une  pièce  décisive,  par  une  partie, 
peut  donner  ouverture  à  requête  civile,   dans  le  cas  oii 
elle  constitue  un  dol  personnel.  54- 
Réquisitoire.  V.  Défense. 
Réserves.  V.  Appel  incident  et  Jugement. 
Responsabilité.  V.  Huissier. 
Résumé.  V.  Cour  d'assises. 
Roulage. 

(  Voilures.  —  Police.  —  Poids.  )  —  Ordannance  dn 
roi  portant  rectification  de  l'article  27  du  décret  du   23 
juin  1806  ,  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du 
roulage.  171. 
V.  Opposition. 

S. 

Saisi. 

I .  (  ISullilé.  —  Quotité.  )  —  La  nullité  d'une  saisie- 
immobilière  ,  résultant  de  ce  qu'elle  a  été  pratiquée  sur 
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un  immeuble  indivis  entre  cohéritiers,  peut  être  proposée 
par  le  cohéritier  débiteur,  aussi  bien  que  par  les  autres 
cohéritiers.  44. 

2.  (  Défaut  d'autorisation.  —  Nullité.  )  —  Le  saisi  ne 
peut  pas  opposer  la  nullité  provenant  du  défaut  d'auto- 
risation de  la  femme  qui  le  poursuit.  199. 
V.  Notification. 
Saisie.  V.  Cautionnement ,  Pensions  et  Rente  viagère. 
Saisie-arrêt. 

(  Tiers— saisi.  —  Déclaration.  —  Déchéance.  )  —  Bien 
qu'un  arrêt  porte  que  ,  faute  par  le  tiers-saisi  de  faire  sa 
déclaration  dans  un  délai  déterminé ,  il  sera  réputé  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie;  la  déclaration 
peut  néanmoins  être  valablement  faite  après  ce  délai ,  que 
l'on  doit  considérer  comme  purement  comminatoire.  loa. 
V.  Enregistrement. 
Saisie-exécutioiv.  V.  Appel. 
Saisie-gagerie. 

(  Locataire.  —  Tiers.  )  —  La  saisie-gagerie  que  le  lo- 
cateur peut  faire  sur  les  objets  garnissant  l'immeuble  loué  , 
ne  peut  frapper  que  ceux  appartenant  au  locataire  ;  elle 
ne  peut  s'étendre  sur  les  objets  que  des  tiers  ont  déposés 
chez  le  locataire  pour  y  être  manufacturés.  274. 
V.  Séparation  de  biens. 
Saisie- IMMOBILIÈRE. 

1 .  (  Acte  sous-seing  privé.  —  Dépôt.  )  —  L'acte  sous- 
seing  privé  ,  déposé  chez  un  notaire  par  le  débiteur  , 
devient  exécutoire  contre  lui  ,  et  peut  servir  de  base  à 
une  saisie-immobilière.  aSi. 

2.  (  Adjudication  définitive.  —  Distraction.  )  —  Une 
demande  en  distraction  peut  être  formée  après  comme 
avant  l'adjudication  définitive.  298. 

3.  (Adjudication préparatoire.  —  Nullités.  —  Appel.) 
—  La  partie  saisie  qui  a  appelé  d'un  jugement  qui^  lors  de 
l'Tidjudication  préparatoire  ,  a  rejeté  des  moyens  de  nullité 
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proposés  contre  la  saisie ,  est  non  recevable  à  présenter,  en 
appel,  de  nouveaux  moyens  de  nullité  antérieurs  à  l'adju- 
dication et  non  soumis  aux  premiers  juges.  352. 

4.  (  Affiche.  —  Date.  )  L'aflfiche  prescrite  par  l'art.  682 
C.  P.  C.  n'est  pas  nulle  ,  lorsqu'elle  contient  la  date  du  jour 
oii  la  saisie  a  été  commencée ,  sans  faire  mention  des  jours 
pendant  lesquels  elle  a  été  continuée.  352. 

5.  (  Annulation.  —  Acquiescement.  —  Immobilisa- 
tion. )  —  Lorsqu' après  l'annulation  de  la  saisie  prononcée 
par  un  jugement  rendu  entre  le  saisissant,  le  saisi  et  un 
seul  créancier  intervenant,  le  débiteur  a  aliéné  l'immeuble 
saisi  par  vente  volontaire  qui  a  été  suivie  d'une  surenchère, 
les  créanciers  inscrits  peuvent ,  nonobstant  leurs  produc- 
tions à  l'ordre  ouvert  à  la  suite  de  cette  surenchère ,  de- 
mander que  les  loyers  échus  depuis  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  saisi  soient  immobilisés  et  compris  dans  Tordre.  Il 
ne  résulte,  de  leursproductions  à  l'ordre ,  aucun  acquiesce- 
ment qui  les  rende  non  recevables  dans  cette  prétention.  402. 

6.  (  Annulation.  —  Créanciers.  )  —  Lorsqu'après  la 
notification  du  placard  aux  créanciers  inscrits  et  l'enregistre- 
m  ent  de  cette  notification  ,  la  nullité  de  la  saisie  est  pro- 
noncée par  un  arrêt  rendu  entre  le  saisissant,  le  saisi  et 
un  seul  créancier  intervenant,  cet  arrêt  ne  peut  être 
opposé  aux  autres  créanciers  inscrits  ;  ils  n'ont  même  pas 
besoin ,  pour  en  paralyser  l'effet  contre  eux ,  d'y  former 
tierce-opposition.  402. 

7.  (  Cohéritier.  — •  Part  indivise.  —  Partage.  )  —  L'obli- 
gation imposée  par  l'article  22o5  C.  C.  au  créancier  qui 
poursuit  l'expropriation  de  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  un  immeuble  de  la  succession  ,  de  provoquer  le  par- 
tage ou  la  licitation  de  cet  immeuble ,  ne  s'applique  pas 
au  cas  oli  un  créancier  du  défunt  poursuit  l'expropriation 
d'un  immeuble  encore  indivis  de  la  succession  ,  lors  même 
que  la  saisie  ne  pourrait  pas  produire  son  effet  à  l'égard  de 
quelques  uns  des  cohéritiers.  lyS. 


(    5o2    ) 

8.  (  Commandement.  —  Domicile  élu.  )  —  Lecomman- 
flement  qui  doit  précéder  toute  saisie-imniobilière ,  peut 
être  valablement  fait  au  domicile  élu  par  le  débiteur.  aSi. 

y.  (  Commandement.  —  Titre.  —  Copie.)  —  Le  léga- 
taire universel  n'est  point  obligé  ,  à  peine  de  nullité ,  de 
donner,  en  tête  du  commandement  tendant  à  saisie-im- 
mobilière,  copie  entière  du  testament  en  vertu  duquel  il 
est  devenu  propriétaire  de  la  créance  ,  il  suffit  qu'il  donne 
copie  du  titre  ,  en  rappelant  le  testament  par  simple  énon- 
ciation ,  alors  surtout  que  sa  qualité  de  légataire  est  déjà 
connue  du  débiteur.  36. 

10.  {Extrait.  —  Omission.  —  Nullité.)  —  L'omission  de 
quelques  uns  des  objets  saisis  dans  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  saisie-immobilière  dont  parle  l'article  682  C.  P.  C. 
entraîne  la  nullité  de  cet  acte  dans  son  entier,  et  de  toute 
la  procédure  qui  l'a  suiv^i.  148. 

1 1.  {Formule  exécutoire.  —  Nullité.)  —  Des  poursuites 
en  saisie-immobilière  exercées  en  vertu  d'un  acte  notarié  , 
dont  la  formule  exécutoire  a  été  rectifiée  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  3o  août  i8i5  ,  sont  valables,  quoique  la 
rectification  n'ait  été  ni  datée  ni  signée  par  le  notaire.  175. 

1 2.  {Mineur.  —  Dénonciation.)  —  La  dénonciation  d'une 
saisie-immobilière  faite  au  mineur  saisi ,  au  domicile  et 
parlant  à  la  personne  du  tuteur ,  est  nulle  ;  la  dénoncia- 
tion devait  être  faite  au  tuteur  personnellement.  lyS. 

i3.  (  Nullité.  —  Appel.  —  Fin  de  non-receuoir.) —  La 
prohibition  de  proposer  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudi- 
cation définitive  d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  pré- 
sentés en  première  instance  ,  s'entend  des  nullités  prove- 
nant du  titre  même  en  vertu  duquel  on  a  exproprié,  comme 
de  celles  qui  dérivent  des  irrégularités  de  la  procédure. 
Spécialement ,  le  débiteur  saisi  ne  peut  proposer  ,  pour  la 
première  fois  sur  l'appel  ,  la  nullité  du  titre  résultant  de 
ce  que  l'immeuble  saisi  était  dotal,  et  ne  j)Ouvait  ,  par 
conséquent,  être  hypothéqué.  3i5. 
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14.  (  Nullité.  —  Divisibilité.  )  —  Lorsqu'une  dénoncia- 
tion de  saisie  immobilière  pratiquée  par  un  créancier  du 
défunt  sur  un  immeuble  indivis  entre  les  cohéritiers,  est 
nulle  à  l'égard  de  l'un  de  ces  cohéritiers,  cette  nullité 
n'entraîne  pas  celle  de  la  saisie  à  l'égard  des  autres.  175. 
i5.  [Placards.  —  Apposition.  —  Visa.  )  —  Le  procès- 
verbal  d'apposition  de  placards  n'est  pas  nul,  lorsqu'au  lieu 
du  maire,  il  a  été  visé  par  un  conseiller  municipal ,  sans 
constater  l'empêchement  du  maire  352. 

16.  (  Visa.  —  Nullité.  )  —  Est  nul  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  qui  constate  que  la  copie  a  été  remise 
au  maire  de  la  commune ,  si  le  visa  a  été  apposé  par  l'ad- 
joint. 121. 
Scellés. 

(Séparation  de  corps.  —  Mari.)  —  Le  mari  demandeur 
en  séparation  de  corps  n'a  pas  ,  comme  la  femme  ,  le  droit 
de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté.  4. 
Séparation  de  biens. 

1.  {Exécution.  —  Nullité.)  —  Le  défaut  d'exécution 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens ,  dans  le  délai  de 
quinzaine  ,  entraîne  la  nullité  non  seulement  du  jugement , 
mais  encore  de  toute  l'instance  qui  l'a  précédé.  2o5. 

2.  (Saisie-gagerie.  —  Acte  conservatoire.)  —  La  femme, 
demanderesse  en  séparation  de  biens ,  peut  par  mesure 
conservatoire  faire  saisir-gager  les  m.eubles  et  effets  gar- 
nissant la  maison  de  son  mari.  88. 

Séparation  de  corps.  V.  Étranger ,  Scellés. 

Sépulture.  V.  Autorité  judiciaire. 

Serment.  V.  Acquiescement. 

Servitude  discontinue.  V.  Action  possessoire. 

Signature.  V .  Acquiescement,  Cour  d'assises  et  Ordonnance. 

Signification. 

(Procureur-général.  —  Décès.)  —  L'arrêt  d'admission 
d'un  pourvoi  est  valablement  signifié  au   parquet  du  pro^ 
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cureur-général ,  pour  le  défendeur  domicilié  aux  colonies, 
bien  que  le  défendeur  fût  décédé  avant  cette  signification , 
si  son  décès  n'était  pas  connu  en  France.  216. 

V.Acte  respectueux,  Adjudication  définitive,  Jppel,  Ar- 
bitrage forcé,  Enquête,  Enregistrement,  Exploit,  Ordre. 
Simple  police. 

(  Défendeur.  —  Accusé.  )  —  L'individu  cité  devant  un 
tribunal  de  simple  police  a  le  droit  de  se  faire  assister  par 
un  défenseur  ou  conseil.  358. 
Société  commerciale. 

(  Dissolution.  —  Compétence .  )  —  La  demande  en  dis- 
solution d'une  société  commerciale  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  et  non  devant  des  arbitres.  167. 
V.  Arbitrage  forcé. 
Solvabilité.  V.  Surenchérisseur. 
Sommation.  V.  Tiers-Détenteur. 
Subrogation. 

(  Hypothèque  légale.  —  Préférence.  )  —  Entre  plusieurs 
créanciers  d'une  femme  mariée,  tous  porteurs  de  subroga- 
tion à  son  hypothèque  légale ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  re- 
cours ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  778  C.  P.  C.  ,  il  doit  y 
avoir  préférence  au  profit  soit  du  premier  subrogé ,  soit 
du  premier  inscrit.  220. 
V.  Surenchère. 
Surenchère. 

1.  (  Caution.  )  —  Lorsque  la  caution  présentée  par  un 
créancier  surenchérisseur  déclare  ,  après  le  délai  de  4° 
jours  fixé  par  l'art.  21 85  C.  C.  ne  vouloir  plus  servir  de 
caution  ,  la  surenchère  doit  être  déclarée  nulle,  sans  que 
le  créancier  puisse  obtenir  une  prorogation  de  délai  pour 
obtenir  une  nouvelle  caution.  181. 

2.  (  Caution.  )  —  Les  règles  établies  pour  la  réception 
des  cautions  ordonnées  par  jugement ,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  cautions  offertes  dans  le  cas  de  surenchère 
sur  vente  volontaire.  Spécialement  :  il  n'est  pas  nécessaire 
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que  le  surenchérisseur  dépose  au  greffe  les  titres  de  solva- 
bilité de  sa  caution  et  qu'il  donne  copie  de  l'acte  de  dépôt 
dans  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères.  289. 

3.  (  Caution.  —  Délai.  —  Nullité.  —  Créancier.  — 
Subrogation.  —  Vendeur.  )  —  Lorsque  le  créancier  sur- 
enchérisseur n'a  pas  justifié  de  la  solvabité  de  la  caution 
par  lui  offerte  ,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  la  suren- 
chère doit  être  déclarée  nulle  et  la  vente  maintenue.  1 1 1. 
Surenchérisseur. 

1.  (^Solvabilité.)  —  L'art.  yiS  C,  P.  C. ,  aux  termes  du- 
quel les  personnes  notoirement  insolvables  ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  vendus  sur  expropiation 
forcée,  s'applique  aux  surenchérisseurs    i85. 

2.  (  Solvabilité.  )  —  Un  surenchérisseur  ou  adjudicataire 
doit  être  considéré  comme  notoirement  insolvable  dans  le 
sens  de  l'art.  718  C.  P.  C. ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  entièrement 
dépourvu  des  moyens,  si  ces  moyens  sont  insuffisans,  com- 
parés au  m^ontant  de  la  surenchère  ou  de  l'adj  udication.  1 85. 

Sursis. 

(  Effet.  —  Arbitrage.  )  —  Quand  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment portant  nomination  d'arbitres  et  exécutoire  nonobs- 
tant appel,  la  Cour  prononce  la  remise  de  la  cause  à  un 
autre  jour,  toutes  choses  demeurant  en  état ,  du  consente- 
ment des  parties  ,  ce  renvoi  suspend  de  plein  droit  le  délai 
de  l'arbitrage.  Les  renvois  ultérieurs,  prononcés  successi- 
vement en  état  de  surséance,  sont  présumés  ordonnés  sous 
la  même  condition  et  produisent  le  même  effet.  244- 
V.  Dépens. 

Suspension.  V.  Conflit  et  Journaux. 

Syndics. 

1.  {Bonne foi.  —  Tierce  opposition.)  —  Des  syndics 
irrégulièrement  nommés  n'ont  pas  moins  caractère  pour 
représenter  la  masse  des  créanciers  jusqu'à  leur  rempla- 
ment ,  et  les  jugeraens  rendus  contre  eux  au  profit  de  tiers 
de  bonne  foi  sont  valables  :  dès  lors  les  nouveaux  svndics. 
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régulièrement  nommés ,  ne  peuvent  attaquer  cesjugemens 
par  voie  de  tierce  opposition,  i  o3. 

2.  (^Dépens.  —  ^om  personnel.  —  Condamnation  d! of- 
fice.)— Les  syndics  d'une  faillite  qui  ont  compromis  l'intérêt 
de  leur  administration  par  de  mauvaises  procédures,  peu- 
vent être  condamnés  personnellement,  même  d'office,  aux 
dépens  des  procès  mal  intentés ,  et  à  l'amende  d'une  tierce 
opposition  qu'ils  auraient  formée.  io3. 
V.  Avoué ,  Commune  (section  de). 

T. 

Tableau.  V.  Avocat. 
Taxe.  V.  Capture. 
Témoin. 

1.  (  Commune.  —  Reproche.  —  Habitant.  )  —  Les  habi- 
tans  et  proprétaires  d'une  commune  ne  peuvent  pas  être 
témoins  dans  un  procès  oii  la  commune  est  intéressée.  83. 

2.  (  Reproche.  )  —  L'art.  283.  C.  P.  C.  n'est  pas  limitatif. 
En  conséquence,  sont  responsables  les[témoins  qui,  avant 
le  procès  commencé  ,  ont  déposé  des  faits  y  relatifs  devant 
des  fonctionnaires  publics  :  ces  témoins  peuvent  être 
assimilés  à  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès.  235. 

V.  Diffamation  et  Enquête. 
Témoins  instrujientaires. 

(  Faux.  )  —  Lorsqu'un  testament  authentique  est  ar- 
gué de  faux,  les  témoins  instrumentaires  peuvent  être 
reçus  à  déposer  sur  la  fausseté  des  énonciations.  21. 
Tendance.  V.  Journaux. 

TlERCE-OPPOSmOX. 

(  Créancier.)  —  Un  créancier  ne  peut  attaquer,  par 
voie  de  tierce-opposition  ,  un  jugement  rendu  contre  son 
débiteur ,  mais  seulement  par  les  mêmes  moyens  qu'aurait 
pu  employer  celui-ci.  qo. 

V.  Arbitres ,  forcés  Cassation ,  Pourvoi  en  cassation. 
Propriétaire  apparent  et  Sjndics. 
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Tiers.  V.  Appel  et  Saisie^gagerie. 
Tiers-détenteur . 

1 .  (  Purgement.  —  Sommation.  —  Délai.  )  La  somma- 
tion de  purger  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'un  mois  dans 
lequel  le  tiers-de'tenteur  est  tenu  de  purger;  ce  délai  ne 
court  qu'en  vertu  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser. 37. 

2.  (Sommation.  —  f^isa.  )  —  La  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  faite  au  tiers-détenteur  ne  doit  pas ,  à 
peine  de  nullité,  être  visée  par  le  maire.  180. 

Tiers-expert.  V.  Enregistrem.ent. 

TiERS-SAISr. 

I.  (^Déclaration.  —  Délai.  —  Déchéance.  )  —  Bien 
que  le  Code  de  procédure  ne  fixe  pas  de  délai  dans  lequel 
le  tiers-saisi  soit  tenu  de  faire  sa  déclaration ,  le  tri- 
bunal peut  cependant  ordonner  que ,  faute  par  lui  de  la 
faire  dans  tel  délai ,  il  sera  réputé  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie  ,  et  si  le  tiers-saisi  laisse  passer  ce 
délai  sans  faire  sa  déclaration ,  il  est  déchu  du  droit  de  la 
faire  et  demeure  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie.  20g. 

2.  (Intérêt.  (  défaut  d'  )  —  Le  tiers-saisi  n'est  pas  rece- 
vable  à  critiquer,  devant  la  Cour  de  Cassation,  le  juge- 
ment qui  le  condamne  à  payer  au  saisissant  le  montant  de 
sa  créance,  sur  le  motif  que  ce  jugement  devait  ordonner 
une  distribution  par  contribution  entre  les  créanciers  op- 
posans.  aoy. 

V.  Saisie-arrêt. 
Timbre. 

(  Ouvrages  périodiques.  —  Imprimés.  —  Dimension.  ) 
— -Ordonnance  du  roi  concernant  l'application  aux  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  transportés  par  la 
poste ,  des  dimensions  déterminées  pour  la  perception  des 
droits  de  timbre.  76. 
Titre.  V.  Saisie-immobilière. 
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Tbaite  des  noirs. 

1.  (  Cassation.  —  Recours.)  —  Ordonnance  du  roi  qui 
rend  applicable  à  l'île  de  Bourbon  la  faculté  accordée  aux 
autres  possessions  d'outre-mer  ,  du  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  et  arrêts  prononcés  en  matière  de  traite 
des  Noirs.  336. 

2.  (  Poursuites.  —  Capitaine.  )  —  Ordonnance  du  roi 
relative  à  la  répression  de  la  traite  des  Noirs.  3o6. 

Translation.  V.  Emprisonnement. 

Tribuîval.  V.  Licitation. 

Tribunal  de  commerce.  V.  Incom.pétence. 

Tribunal  de  police.  V.  Appel. 

Tribunaux.  V.  Journaux. 

Tribunaux  français.  V.  Etrangers. 

V. 

Vendeur.  V.  Surenchère. 

Vente.  V.  Compétence,  Greffier  et  Incompétence. 

Vébieication.  V.  Dépens,  Registres  et  Registres  de  Vétat  civil. 

Vérification  d'écriture. 

(  Pièces  de  comparaison.  —  Acte  sous  seing-privé.  )  — • 
Les  juges  ne  peuvent  admettre  pour  pièces  de  compa- 
raison ,  dans  une  vérification  d'écriture  ,  un  acte  sous 
seing-privé,  quoiqu'il  ait  été  relaté  dans  un  inventaire, 
lors  duquel  aucun  débat  ne  s'est  élevé  ,  ni  un  billet  ac- 
quitté par  ceux  qui  dénient  l'écriture.  Les  juges  ne  peu- 
vent même  autoriser  les  experts  à  se  servir  dft'Çes  actes 
comme  de  simples  renseignemens.  387. 

Veuve.  V.  Pensions. 

Visa.  V.  Saisie  immobilière  et  Tiers-détenteur. 

Voie  parée.  V.  Jugement. 

Voitures.  V.  Roulage. 

fin  des  tables  du  tome  vingt-cinquième. 
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